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Le mérita des oufrages do l'Bneyebpédit-Roret leur 
a valu les honneurs di: la traduction , de l'imitation et 
de la contrefaçon. Ponr distinguer ce TOÎumo, il por- 
tera, à l'avenir, \n véritable tignature do l'Editeur. 
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SU LOCATAIRE »u SOCS-LOCATAIRE, 

TANT DES BIENS DE VILLE QUE DES BIENS RURAUX; 

Contenant, d'une manière clairo et mise à la portée de tous les 
intéresses, le* obligations et les droits respectifs do chacun 
d'eni, ceui des maîtres d'hfltels garnis, aubergistes, logeurs, 
et de leurs locataires; les termes pour les paiements, congés, 
et déménagements ; les réparations locatives ou autres , les 
servitudes, etc.; lo tout appuyé sur les luis, arrêts , décisions , 
usages et règlements qui concernent cette matière; enfin des 
modèles de baui, congés, quittances, étals de lieui cl autres 
actes sous seing privé relatifs aui locations. 

Par François SERGENT , 
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AVERTISSEMENT. 



Trois éditions de cet ouvrage, successive- 
ment épuisées, m'ont prouve* que le public a 
saisi la pensée première qui me l'a inspiré. 
Deux mobiles principaux engendrent les 
procès, l'intérêt qui les fait naître, et l'â- 
mour-propre qui les anime. Eclairez l'intérêt 
avant que l'amour-proprc n'entre en jeu, il 
n'y aura plus de débats. 

Or, cbacun est propriétaire ou locataire. 
Ces deux intérêts sont opposés, et leur corhact 

Pmpriitain cl Locataire. * 
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VI AVERTISSEMENT. 

est continuel; quelle plus grande source de 
procès! J'ai cherché à en diminuer le nombre 
en mettant les parties intéressées à même de 
connaître et d'apprécier par elles-mêmes 
leurs droits et leurs obligations, de juger le 
bien ou le mal fondé de leurs prétentions 
respectives. 

Mais il fallait en débarrasser la démonstra- 
tion des formes arides du droit qui répugnent 
aux gens du monde, et surtout ne pas obliger 
le plaideur préoccupe d'une seule difficulté, 
à lire un volume entier pour y chercher 
péniblement la solution de sa question. La 
forme alphabétique que j'ai adoptée permet 
à chacun de n'arrêter son attention que sur 
le point qui l'intéresse. 

Cepepda.nt cet ordre ne pouvait suffire à 
celui qui cherche un ensemble, une suite 
dan3 tes idées ; j'y ai pourvu. Une table 
raisonnée, placée en tète de ce volume, 
présente, la liaison des divers articles qui le 
composent; elle les coordonne, les réunit et 
en forme le code complet du propriétaire et 
du locataire. 
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AVERTISSEMENT. Vil 
L'imagination n'a aucune part à cet ou- 
vrage, la loi ne s'y prête pas; c'est une œuvre 
d'ordre et de conscience qui a groupé les 
textes de lois e'pars sur une portion de la 
législation, dont le besoin est le plus jour- 
nalier, et les a éclairés par la jurisprudence 
et par les usages qui sont eux-mêmes les 
sources de cette jurisprudence. 

Une longue pratique des affaires m'a mis à 
même de compléter cette nouvelle édition 
pour laquelle j'ai puisé à toutes les sources 
authentiques. Le consciencieux Manuel de 
Police, de M. Truy (i), m'a fourni des ren- 
seignements utiles; je lui ai emprunté no- 
tamment la nomenclature et la classification 
des établissements insalubres ou incommodes 
que chacun a intérêt de repousser de son 
voisinage. 

Outre la refonte générale que j'ai faite de 
mon Manuel, pour le mettre au courant de 
la jurisprudence, je l'ai augmenté do plus de 
trente chapitres nouveaux , entr'autres de 

( i ) Bncydopédie-Rortt. 
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Vlll AVERTISSEMENT. 

celui qui concerne le Portier. A Paris, te 
portier est devenu une puissance contre la- 
quelle le locataire a souvent à lutter, il faut 
lui donner les moyens de se défendre. 

La jurisprudence, cette traduction indé- 
finie de la loi, varie souvent et cependant il 
est indispensable de la connaître. Je conti- 
nuerai à me tenir au courant de ses progrès, 
soit pour le cas d'une nouvelle édition, 
soit pour en aider, dans l'intervalle, les lec- 
teurs qui y auraient intérêt. 

Septembre 184 r. 
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3* 

NOUVEAU MANUEL COMPLET 

PROPRIÉTAIRE 

ET DU 

LOCATAIRE. 



Actes sous seing privé. 

On appelle acte, en général, tout écrit qui sert à prou- 
ver ou à justifier quelque chose. 

Les actes sont publics ou privés : les actes publics sont 
les actes judiciaires, ceux de l'état civil, les actes adminis- 
tra tifs et ceui qui sont passés par-devant notaires, par une 
ou plusieurs parties, qui contiennent des conventions, 
obligations et engagements ; on nomme ces derniers ncies 
authen tiques. 

Les actes privés sont ceui qui contiennent, comme les 
actes par-devant notaires, des conventions, obligations et 
engagements, mais qui sont rédigés et signés par les par- 
ties elles-mêmes , sans l'intervention d'un officier public ; 
on les nomme actes sous seing privé. 

On peut faire sons seing privé tous actes en général , 
tant civils que commerciaux, qui ne sont pas illicites, 
prohibés par la loi , contraires aux bonnes mœurs, ou à 
l'ordre public. 

Ainsi , on peut mire sous seing privé : les baux de biens 
et maisons (Code civil, art. ij i4), rétrocessions, résilia- 
Propriétaire et Locataire. f. 
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lions, continuations dit bnux . cautions, quittances et déchar- 
ges; les procurations et autorisations. (Ce, art. 198 5.) 

Voyez sous ces divers litres îles modèles de ces actes. 

Les çQii*ti(»s esst»itie«es pour l.i validité des flonven- 
lions et par conséquent de l'acte sous seing privé qui les 

1° Ijb consentement de la partie qui s'oblige; 
s* Sa capaei(é tip contracter; 

3' Un objet certain qui forme la matière de l'cngage- 

4' Une cause licite dans l'obligation. ( C. c, art. 1 108.) 

!" Consentement. . il n'y a point de consentement va- 
lable , si le conseil terne nt n'a été donné ijuc par erreur, ou 
s'il a été extorqué par violence niisurpris par dol. ■ (C. c., 
art. 1109.) 

« La convention contractée par erreur, violence ou dol, 
n'est point nulle île plein droit ; elle donne seulement Keu 
à mie action en nullité ou en rescision. • (C. c., art. 11 17.) 

3. Capacité, Suivant les dispositions del'urikie 1 n3 du 

pas déclarée incapable par la toi; or, toute personne qui 
pent contracter peut passer un acte sous seing privé. 

L'article tistj du même Code déclare incapables de. 
contracter, et par conséquent de passer des actes sous 
sring privé : 

. Les mineurs, 

- Le* Interdits, 

pi Les femmes mariées , dans les cas exprimés par la loi, 
« Et généralement tous ceux à qui la loi interdit cer- 
tains contrats. - 

Les mineurs, tant qu'ils ne sont point émancipés, ne 
peuvent valablement s'engager ni s'obliger par aucun acte. 
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Les mineurs émancipés on mariés (le mariante les éman- 
cipe de plein droit) ont la liberté d'administrer eux-mê- 
mes leurs biens, de passer des bani dont Indurée n'eicède 
pas neuf ans, de recevoir le priï de leurs loyer» et ferma- 
ges, d'en donner des quittances et déchargea, et défaire 
tous les actes quine sont que de pure administration. (C. c, 
art. 4Si.) 

Les interdits à qui la loi a retiré l'administration de leurs 
biens pour cause d'imbécillité , de démence ou de fureur i 
et à qui, en conséquence , elle a donné un tuteur ou un 
conseil, ne peuvent passer des actes sous seing privé, 
parce que l'interdiction leur retire ta capacité de contrac- 
ter. Ils sont, par l'article Sogdu Ce, assimilés au» mi- 
neurs pour leur personne et pour leurs biens. 

Tous actes passés par l'interdit, postérieurement à I in- 
terdiction ou sans l'assistance du conseil qui lui est donné 
par la justice , sont nuls de droit. (G. c, art. &•». ) 

La» actes, même antérieurs à l'Interdiction, peuvent 
être annulés si h cause de l'interdiction etistait notoire- 
ment à l'époque où ces actes ont été faits. (Ce, art. 5t>'S. ) 

Les femmes mariées, incapables de contracter, sont celles 
qui sont sous la puissance d'an mari. 

Elles ne peuvent donner, faire des liaui , donner 

consentement par écrit; ou, à défaut de consentement dn 
mari, sans l'autorisation de la justice. (C. c., art. 317, 
1 If, 111.) 

Cependant, les femmes mariées, séparées de biens avec 
leurs maris, par contrat de mariage ou par autorité dejus- 
tice , peuvent contracter des baui et faire tous actes d'ud- 
ministration. (G. c, art. iHg, i536.) 

Les femmes mariées ont encore l'administrât ion de leurs 
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4 *cres. 

biens paraphe™ au* , c'est-à-dire des biens à elles propres 
non constitués en dot , et qui ne font pas partie de la com- 
munauté , mais déclarés par le contrat de mariage pour - 
leur être réservés, afin d'en disposer à ieur volonté, sans 
que leurs maris puissent rien prétendre; elles peuvent 
faire tous les actes qui ont rapport à l'administration et à 
la conservation de ces biens. (C. c.,art. 1576.) 

Cette incapacité des mineurs, des interdits , des femmes 
mariées, de pouvoir contracter, ne peut être opposée par 
des personnes capables de contracter contre des actes pas- 
sés entre eux et des mineurs , des interdits ou des femmes 
mariées, pour arrêter l'exécution des actes et en faire pro- 
noncer la nullité; cette faculté n'est accordée qu'au mi- 
neur, à l'interdit, à la femme, ou à ceux qui les repré- 
sentent; tels que tuteurs, curateurs, maris et héritiers. 
(C. c, art. n5 et na5.) 

Les autres personnes qui ne peuvent passer des actes 
sous seing privé, sont les prodigues auxquels il est défendu 
par jugement de rien faire sans l'assistance d'un conseil 
qui leur est nommé. 

3. Objet certain. • Il fout que l'obligation ait pour objet 
une chose au moins déterminée quant à son espèce. • (C. 

4. Cause Utile. • L'obligation sans cause, ou sur une 
fausse cause , ou sur une cause illicite , ne peut avoir au- 
cun effet. ■ (C. c.,art. u3i.) 

■ La cause est illicite quand elle est prohibée par la loi, 
quand elle est contraire aux bonnes mœurs on à l'ordre 
public. ■ (G. c.art. n33.) 

Outres ces conditions essentielles , il y a encore des for- 
malités qui sont nécessaires pour la validité des actes sous 
seing privé : 
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1CT», 5 

- Ils doivent être faits sur papier timbré. • < Loi du i3 
brumaire an vu. ) 

- Les actes foits sous seing privé qui ne sont pas sur 
papier timbré ne peuvent être produits en justice pour 
recevoir leur exécution, - (Loi du 6 pluviôse au vu. ) 

« Les personnes qui veulent faire usage de ces actes 
sous seing privé écrits sur papier non timbré, sont obligées 
de les présenter aux préposés de la régie pour être visés 
pour droit de timbre : alors elles sont tenues d'acquitter le 
droit de timbre et de payer une amende pour contraven- 
tion à la loi. . (Même toi.) 

Plus, le décime par franc pour subvention de guerre, 
établi par la loi du 6 prairial an vu, 

- L'empreinte du timbre ne peut être couverte d'écri- 
ture ni altérée. » ( Loi du i3 brumaire an vj], lit. 4, art. 

; 

» Le papier timbré qui aura été employé à un acte 
quelconque, ne pourra plus servir pour un autre acte, 
quand même le premier n'aurait pas été achevé. - (Même 
loi, a». ».) 

- Il ne pourra être fait ni expédié denx actes à la suite 
l'un de l'autre sur la même feuille de papier timbré. » 
( Même loi, art. i3. ) Voyez Quittances. 

■■ L'amende pour contravention à chacun des articles 
précédents, %i et ?3, est de 3o francs; ce qui, avec le 
droit de subvention, fait 33 francs. . (M., art. *6.) 

« L'obligation de payer l'amende encourue pour un 
acte fait sur papier n;ni timbré , est imposée à celui pour 
q:ii cet acte fait titre." ( Arrêt du la cour de cassation, du 
2 fructidor an i)t.) 

- Les actes sous seing privé doivent contenir : 

Les noms , prénoms , qualités , professions et demeures 
des parties qui y figurent; 
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L'énonciation des conventions, de; obligations , enga- 
gements, promesses, paiements, reçus, etc., qui sont l'ob- 
jet de l'acte ; la date du jour , du mois , de l'année et du 
lieu où l'acte a été passé. 

Ils peuvent Être écrits par tontes autres personnes que 
les parties; mais ils doivent être signés parles parties elles- 
mêmes , car c'est la signature qui constitue l'acte. 

Ainsi, nne personne qui ne sait pas signer ne 
peut passer un acte sous seing privé ; les marques qu'elle 
voudrait apposer au bas d'un acte, comme une croix ou 
tontes autres 6gures , seraient inutiles , et ne pourraient 
servir contre elle qu'autant qu'elle voudrait les recon- 
naître. 

« Tons les actes doivent, à peine de nullité, être écrits 
en un seul et même conteste, lisiblement,' sans abrévia- 
tion, blanc, lacune, ni intervalle. Ils doivent énoncer en 
toutes lettres les sommes et les dates. - (Loi du a5 ventôse 
anx.) 

• Si dans un acte on est obligé de faire des ratures, 
elles doivent être laites par un seul trait de plume ou barre 
passant sur les mots qu'on veut rayer, afin de pouvoir les 
distinguer, et compter facilement le nombre de ces mots , 
dont on doit faire mention au bas de l'acte, et approuver 
la rature à peine de nullité.- (Même loi, art. i5et 16.) 

• Les renvois et apostilles qu'on est quelquefois obligé 
de faire dans un acte doivent être placés en marge de 
l'acte , ils doivent être signés ou parapbés par les parties, 
à peine de nullité desdits renvois et apostilles.» [M., art. 
15.) 

« Si un renvoi est trop long pour être écrit en marge, 
il peut être transporté a la fin de l'acte; mais, dans ce cas , 
il doit être non-seulement signé et paraphé (comme les 
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renvois écrits en marge, mais encore expressément ap- 
prouvé par les parties, a peine de nullité du renvoi." 
(Id., ait. i5.) 

- Les açtes sous seing privé qui contiennent les conven- 
tions synallagmatiques{ c'est-à-dire par lesquelles les par- 
ties s'obligent réciproquement les unes envers les autres) ne 
sont valables qu'autant qu'ils ont été faits en autant d'e- 
riginaux qu'il y a. de parties ayant un intérêt distinct. 

• 11 suffit d'un original pour toutes les personnes ayant 
le même intérêt. 

• Chaque original doit contenir 1 amen t ion du nombre 
des originaux qui ont été faits. 

■ Néanmoins , le défaut de mention que les originaux 
ont été faits doubles, triples, etc., ne peut pas être opposé 
à celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans 
l'acte.- (C-. iîa5). 

. L'exécution donnée à un acte synallagmatique , cou- 
vre la nullité résultant de ce que cet acte n'a pas été fait 
double.-(Mon(orre, Cassation, 1 5 février 1811.— Sirey, 
t. 1 1 , a* part., p. l'iy.) 

■ Encore qu'une convention synallagmatique ait eu 
lieu sansacte double, au mépris de l'art. i3i5 du Code 
civil , la nullité de l'acte n'emporte pas nullité de la con- 
vention, si cette convention peut être prouvée parmi 
ensemble de pièces communes aux deux parties contrac- 
tantes; par exemple par leur correspondance mutuelle.- 

{Lïbert, Cour de cassation , rejet, Liège , i4 frimaire 
an xiv. — Sirey, t. 7, a" part., p. gi3. — Blom, Cour 
royale de Bruxelles, 9 janvier i8i3. — Sirey, t. i4, a' 
part., p. 4g ) 

Toutes les parties intéressées dans l'acte doivent le si- 
gner et signer tous les originaux qui en sont faits; si 
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quelques-unes des parties qui ont un intérêt distinct dans 
un acte ne le signent pas , l'acte est radicalement no! , et 
tantes peuvent exciper de là nullité; mais cette nullité 
peut se couvrir par les parties qni auraient omis ou refusé 
d'abord de signer, ou de signer tous les originaux. 

Quant à la quotité des droits d'enregistrement pour 
les différents actes et les délais dans lesquels ils doivent 
être acquittés, voyez Enregistrement. . ■ * 

- L'acte sous seing privé , reconnu par celui auquel on 
l'oppose, ou légalement tenu pour reconnu, a, entre ceux 
qui l'ont souscrit , et entre leurs héritiers et ayant-cause , 
la même foi que l'acte authentique.» ( C. c.art. i^ïi.) 

11 s'ensuit qtte cet acte oblige â l'exécution de toutes les 
conventions qui y sont mentionnées, Comme le ferait un 
acte authentique , et qu'il ne peut être détruit que par un 
acte écrit qui prouve le contraire de ce qu'il contient. 

il a d'ailleurs été jugé que : - L'acte sous seing privé 
reconnu par toutes les parties, et pat elles déposé chez 
un notaire, devient authentique par le seul fait du dépôt. . 
(Dejns, Cour de cassation, 1 1 juillet iB i 5 ; Sirey , t. i 5 , 
i" part., p. 336.) 

Les actes sous seing privé, comme les actes notariés, 
n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes. 

PoUr qu'un acte sous seing privé soit exécutoire, ce 
n'est pas assez qu'il soit sur papier timbré, enregistré et 
reconnu par là personne qui la souscrit; il faut encore 
que son exécution soit ordonnée par un jugement. 

Ainsi, la partie qui se refuse à l'accomplissement d'un 
acte sous seing privé, doit être assignée devant le juge 
compétent , pour être condamnée à l'exécution de cet acte. 
Voyez compétence. 



Digitizad by Google 



ALIGNEMENT- 9 

Alors, cet acte, devenu authentique par le jugement, 
produit le même effet^jue s'il était passé devant notaire, 

■ Alignement. 

Aucun propriétaire ne peut construire , changer ou ré- 
parer sa maison sur la voie publique, sans avoir demandé 
et obtenu l'autorisation de l'autorité compétente. 

A Paris, c'est le préfet de la Seine; dans les villes, bourgs 
et villages , c'est le maire; sur les routes royales, c'est le 
préfet , qui peuvent seuls délivrer ces permissions. 

Dans l'usage, ce sout les architectes ou entrepreneurs 
qui se chargent de ces demandes. 

• Aux termes des règlements sur les voiries urbaines , 
il appartient aux maires de faire exécuter les alignements 
dans les rues des villes , bourgs et villages qui ne sont pas 
routes royales et départementales. 

> Le particulier qui se permet une construction sans 
avoir obtenu et exécuté cet alignement , peut être obligé à 
la démolition , s'il parait qu'il a usurpé sur un chemin 
vicinal. » ( Coudray , ordoun. du 3 juin 1818 ; Sirey , t. 
18, ï* part., p. 3i4.) 

» Les alignements donnés par les maires pour les con- 
structions sur les rues, places et autres dépendances de la 
voie publique, font une partie essentielle de la petite 
voirie qui est confiée à leurs soins; en couséqueuce, les 
arrêtés qu'ils prennent à cet égard sont exécutoires provi- 
soirement , et doivent être appliqués par les tribunaui de 
police à tout contrevenant, bien qu'il y ait recours à l'au- 
torité supérieure pour les faire rapporter. - ( Sirty, t. 37, 
1™ part,, p. 5oa.) 

- L'obligation de demander au maire alignement pour 
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10 ALIGNEMENT. 

construire ou réparer an édifice sur la voie publique , 
eiiste même dans les lieux où il n'y pas de plan général 
d'alignement arrêté par l'autorité supérieure. • (Cass. 
6 juillet 1837.— Si'rej-, t. 3?, 1" part., p. 687.)— Nombre 
d'arrêts de la même Cour ont consacre la même doctrine. 

■ Une autorisation verbale de construire, donnée à un 
particulier par tin membre du conseil municipal, on par 
le maire lui-même, est sans force comme émanant d'un 
fonctionnaire n'ayant point (seul) pouvoir de la donner. - 
(Ibidem, etc. Arrêt du 20 octobre i835. — Strév, t. 36, 
i"part., p. a3.) 

Les alignements sur les routes royales sont donnés par 
le préfet , sur l'avis du maire. 

■ Le particulier qui a construit dans une rue dépendant 
de la grande voirie, en vertu d'un alignement incompétem- 
roent donné par le maire, alors qu'il devait l'être par le 
préfet, est en contravention comme s'il avait construit sans 
alignement ; peu importe que sa construction ait remplacé 
une construction ancienne dont la démolition avait été 
ordonnée par le maire. ■ (Ordonnance en Cons. d'État, du 
6 août i84o. — Sirey, t. 4*> »' part., p. loa.j 

» Le particulier qui réédifie sa maison sur le bord d'une 
route royale sans avoir obtenu de l'autorité l'alignement 
nécessaire, peut être rigoureusement condamné à la démo- 
lir ; cependant il y a lieu à modération de là peine , s'il 
est prouvé q.ue le propriétaire avait demandé l'aligne- 
ment, et qu'il a construit stir un alignement qui ne porte 
aucun préjudice à la voie publique. ■ (Jumerey, ordonu. 
du 7 juin 1818; Sirey, t. 18, a' part, p. 317.) 

• Lorsqu'un particulier a fait une construction selon 
l'alignement à lui donné par le maire, et confirmé par le 
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ALIGNEMENT. I 1 

préfet, s'il arrive que l'administration revienne contre son 
arrêté, et change l'alignement, le propriétaire peut exciper 
du premier alignement et des dépenses qu'il a faites de 
bonne foi, non pour conserver sa construction première, 
mais pour être indemnisé des frais qu'il a faits en se con- 
formant aux premières décisions.» [Hatet, ordonnance 
du 1 1 septembre 1818; Sirry, t. tg, i" part., p. 139, et 
t. îo, î" part-, p. 174.) 

- L'approbation du plan d'alignement d'une rue déjà 
existante a pour effet (à la différence du cas où il s'agit de 
l'ouverture S une voie nouvelle) d'interdire aux proprié- 
taires dés maisons sujeUes à reculement, tous travaux sur 
la partie retranebable ou même snr la partie non retran- 
cha Lie, si ces travaux sont de nature à consolider la partie 
retwnchable. - (Cass. 16 juillet 1840; «Mr.* 4°, 1" 
part., p. 745.) 

- L'obligationimposéeà tout propriétaire qui venteons- 
t ru ire sus son terrain, de demander préalablement l'ali- 
gnement à l'autorité municipale, u'a lieu que lorsque ce 
terrain joint la voie publique actuelle; elle n'est point exi- 
gée pour construire sur des terrains destinés , par un plan 
d'alignement, à une voie publique nouvelle, ou prolon- 
gation d'une voie publique ancienne. Les propriétaires ne 
peuvent , à l'égard de teh terrains , être dépouillés du 
droit d'y bâtir librement , que par l'acquisition de ces ter- 
rains , moyennant indemnité préalable. — Le propriétaire 
qui n'était pas tenu de demander l'alignement , n'est pas- 
sible d'aucune peine pour ne s'être pas conformé à celui 
qui lui a été donné sur sa demande. ■ ( Cour royale de 
Paris, eh. crim., 17 mai i83b\ — Sirey, t. 39, 1" part-, 
p. 9*t.) 
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1 1 APPARTEMENT, 

• L'art. 9 de la loi du 2 1 mai 1 836 ayant placé les che- 
mins vicinaux de grande communication sous l'autorité 
du préfet, il n'appartient qu'à lui d'accorder l'autorisa- 
tion nécessaire pour construire le long de ces chemins : 
l'autorité municipale est sans pouvoir à cet égard. » (Cass. 
apadut 1840. — Sircy,t. fa, 1" part., p. 81S.) 

Voyez Entrepreneur et Garantie relative à Ccxêcution 

Appartement meublé. 

Les obligations de ceux qui sous-louent en garai une 
partie de leurs appartements , sont les mêmes que celles 
des maîtres à'Hàtelt garnis , aubergistes, logeurs de pro- 
fession. ' 

- Les personnes qui se proposent de louer des appar- 
tements, portions d'appartements ou chambres meublés à 
des étrangers dans la ville de Paris, même à des indi- 
vidus qui y font leur r.ésidence habituelle, sont tenues 
d'en faire préalablement la déclaration à la préfecture de 
police. 

■ Acte leur est donné de cette déclaration. - (Ordon- 
nance du 10 juin 1820.) 

" Il leur est enjoint de faire exactement connaître au 
commissaire de police de leur quartier les noms, prénoms, 
âges, qualitésou professions, et les lieux de résidence ha- 
bituelle des étrangers ou autres logés chez elles, dans les 
vingt-quatre heures de leur arrivée. 

■ Elles sont également tenues de faire la déclaration de 
leur sortie. 

■ Le tout sous les peines de 6 à 10 francs d'amende, et 
d'emprisonnement de cinq jours, en cas de récidive, pro- 
noncées par les articles 4?5 et 478 du Code pénal. 
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Is civiles que 

les maîtres d'Hôtels garnis. » (Même ordonnance.) Voyez 
llôtel garni. 



Vojex Plantations et Compétence. 

Architectes. 

Un architecte est celui qui fait les plans et devis d'une 
construction et qui en dirige les travaux , dont l'exécution 
est confiée, soit à un entrepreneur, soit à des ouvriers. 

Le devis est l'état détaillé de toutes les sortes d'ouvrages 
dont la construction doit être composée, tels que ceux de 
maçonnerie, de charpente, de serrurerie , de menuiserie 

L'architecte qui dirige les travaux devient responsable 
de toutes les fautes qu'il peut commettre ou laisser com- 
mettre, soit contre la solidité de la construction, soit 
contre les lois de police et du voisinage. Voyez Vices tic 



S'il ne fait que fournir les plans et devis, sans diriger 
les travaux, il n'est point garant des défauts de solidité 
qui peuvent résulter de leur mauvaise exécution; il n'est 
responsable que des vices qui sont la conséquence néces- 
saire des plan* qu'il a figurés, et des indications qu'il a 
données par ses devis, 

11 n'est point non plus, dans ce cas, responsable de 
l'inobservation des bis dn voisinage; ce sdin regarde celui 
qui est chargé de l'exécution des travaux. Voyei Entre- 
preneur. 

Propriétaire et Locataire. a 
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Pour la vérification des mémoires par les architectes, 
voyez Mémoires. 

Si l'architecte s'occupe d'ent reprises, et qu'il fasse les 
fonctions, de l'entrepreneur, il doit alors être considéré 
comme tel, et il encourt la même responsabilité. Voyez 
Entrepreneur. 

Assurances. 

Les accidents aussi terribles qu'imprévus occasîooés 
par le feu, ses suites funestes que la plus grande pru- 
dence ne peut souvent empêcher, et qui portent en un in- 
stant dans les familles la ruine et la désolation, ont fait 
chercher les moyens de mettre les propriétaires à même 
de les prévenir. 

Le gouvernement a autorisé dans toute la France l'éta- 
blissement de compagnies d'assurances contre l'incendie. 
Ces compagnies, moyennant une modique rétribution, ga- 
rantissent tant les propriétaires que les locataires de tous 
les accidents arrivés par incendie, sauf les exceptions dési- 
gnées dans leur police (i), et leur remboursent le dom- 
mage qui en est la suite. 

Les assurances sont de deux sortes : Les assurances à 
prime, qui prennent une rétribution fixe, laquelle ne peut 
ni. augmenter ni diminuer, quel que soit le nombre des 
sinistres (dégâts causés par Cincendic) à leur charge; 

Les assurances mutuelles, qui ne prennent qu'nne légère 
rétribution pour leurs frais de bureaux, et font ensuite 
contribuer entre eux les propriétaires engagés à l'assu- 
rance pour le remboursement des sinistres à la charge de 
la compagnie. 

( 1 ) On nomme ■lui k «lit»! qoi Initn itnt tntra l'iwwi et Vumé. 
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ASSURANCES. l5 

Le montant de l'assurance varie selon les divers risques 
que courent les bâtiments, ou par la manière dont ils sont 
construits, ou par l'emploi auquel ils sont destinés. 

Les compagnies d'assurances à prime peuvent assurer . 
dans toute la France. Il en existe un grand nombre ; les 
principales sont : 

La Compagnie d'assurances générales, rue de Riche- 
La Compagnie royale, rue de Menars, n. 3 ; 

L'Union, place de la Bourse, n. 10; 
■ Le Phénix, rue Neuve Vivienne, n. 33 j' 

Le Soleil, rue du Helder, a. i ■ ; 

La France, rue Richelieu, n. iq4> 

L'Urbaine, rue de la Bourse, n. 3 ; 

L'Indemnité, rue des Filles-Saint-Thomas, u. g ; 

La Providence, place Vendôme, n. G; 

La Sécurité, place de la Bourse, n. G. 

Les compagnies d'assurances mutuelles sont : 

La Compagnie d' a ssu ha n ce mutuelle contre l'incendie 
sur les immeubles, pour la ville de Paris seulement, rue de 
Richelieu, n. 89; 

La Compagnie d'assurances mutuelles sur les im- 
MEUELEs, pour h$ départements de Seine-et-Qise et de la Seine 
{Paris excepté), rue Bleue, n. 3a, à Paris. 

Voir, pour plus amples détails, les prospectus de cea 
diverses compagnies. 

Voir Incendie. 

Pour l'assurance contre la grêle, voyez Grêle. 

- Le preneur ou locataire d'un immeuble assuré, si cet 
immeuble vient à Être détruit en partie, n'a pas le droit 
d'exiger que l'indemnité reçue par le bailleur de la com- 
pagnie d'assurance, soit employé à la réparation ou recon- 
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lS AUBERGES* AUVENTS. 

struction 3e l'immeuble. ïl n'a toujours en ce cas, selon la 
règle générale, que le choix de demander on diminution 
du prix, ou la résiliation même du bail . - "(C. royale de Paris, 
du 5 mai 1816; Sirey, t. ï8, a* part. p. iB.} 
Auberges. 

Voyez Hotels garnis. 

Aubergistes. 

■ Le seul fait de loger et de recevoir habituellement des 
voituriers et leur» chevaux, constitue un aubergiste, et im- 
pose l'obligation de faire une déclaration à la régie des 
contributions indirectes, et de prendre une licence. Peu 
importe qu'on ue débite point de boissons, et qu'on rte 
donne point s manger. » {Itessafut, C royale de Lyon, 
du 19 novembre 1-8(9; Sirey, t. io, première partie, 
page 117; Cassation, du 1" octobre i6i4;5tny, t. î5, 1" 
part., p. 1.1.) 

Auvents et corniches 4e boutieptes. 
1 II est défendu de construire des auvents et corniches 
en plâtre au-dessus 4es boutiques; 

■ Il ne pourra en être établi qu'en bois, avec la faculté 
de les revêtir extérieurement de métal; toute autre ma- 
nière de les couvrir est prohibée ; 

" Les auvents et corniches en plâtre actuellement établis 
au-dessus des boutiques ne pourront être réparés. Ils 
seront démolis lorsqu'ils auront besoin de réparations, et 
ne seront rétablis qn'en bois. - 

{*rt. i3 de l'ordonnance du ï4 décembre ,8a3). 

La saillie de ce* aovents ne peut «céder Su centimètres. 
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BAH. . ■ If, 

Bail. 

Le bail ou contrat de louage, est un acte par lequel 
l'une des parties s'oblige à (aire jouir l'autre d'une chose 
pendant un certain temps, et moyennant un certain prix. , 

Les conditions en sont réglées ou par la loi ou par la 
volonté des parties dans ce qui n'est pas contraire à la loi. 

« Lorsque deux personnes se sont engagées, l'une à. 
donner, l'autre à prendre à bail un héritage, moyennant 
un certain prix, chaque partie est tenue de remplir préci- 
sément sa promesse, sans pouvoir s'en départir en offrant 
des dommages-intérêts : le traité doit être exécuté selon 
sa forme et teneur. - (Leprince, G. royale de Paris, 7 ni- 
vôse an X. Sirey, t. 1, î* part., p. 117.} 

Le bail prend différents noms selon la nature et la si- 
tuation des objets qui en font la matière; ces différences 
sont marquées au contrat de louage. Voyez Louage, — Bail 
à loyer, — Bail à ferme, — Bail à cheptel, — Bail à vie, 
— Bail emphythèotifjue. Et, pour la forme, Actes, — 
Bail sous seing-privé, — Bail authentique. 

Bail à cheptel. 

- Le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une des 
parties donne à l'antre un fonds de bétail pour le garder, 
le nourrir et le soigner , sous les conditions convenues 
entre elles. " ( C. c.,avt. 1800.) 

A défaut de conventions particulières {sur te plus ou 
le mains de profit dans te croît des animaux , sur le plus 
au te moins de perte ù supporter jiar Vune ou l'autre des 
parties , sur le plus ou le moins de dépense à faire pour ta 
garde et l'entretien des bestiaux donnés ou pris à cheptel), 
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!8 , • "Ml- 
le contrat de cheptel se règle par les principes établi» au 
Code civil, art. .8o3, et rapportés à l'article Cheptel. 
Voyez Cheptel. 

. Oa peut donner à cheptel tonte espècë d'animaux 
susceptibles de croît oo de profit pour l'agrlcnlture ou le 
commerce. • [Ce., art. 1601. i 

Il y a cinq sortes de cheptels : 

1. Le cheptel simple ou ordinaire, 

î. Le cheptel à moitié, 

3. Le cheptel donné an fermier, 

4. Le cheptel donné au colon partldire, 

5. Une espèce de contrat improprement appelé cheptel. 
{C. C, art. 1801.) On le nomme Cheptel impropre ou 
Bail des vaches. Voyez ces différents articles ët celui <TE«- 
registrement. Voveï a ut mêmes articles des modèles des 
différents baux à cheptel. 

Bail à jbrtoe. 

Le bail à ferme est le contrat de louage des biens de 
campagne ou biens rUl'aux. 

On enterfd par biens de campagne ou biens ruraux, les 
terres labourables, les prés, les vignes, les bois, les arbres 
à fruits, les étangs, les moulins à eau età vent, et même 
les corps .le ferme, comprenant l'habitation du fermier, 
les pressoirs , les buanderies, les fours , granges, écuries, 
élables, laiteries, bergeries, toits □ porcs colombiers, lapi- 
nières, etc. - ' 

Ce contrat établit, comme «eiuï des biens de ville ou 
des maisons, entre le propriétaire elle locataire, des obli- 
gations et des droits respectifs. 

Les articles obligations et droits îles propriétaires et des 
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fccntnft» rkt Mens de vtffe «rat applicables prêtée en 
tant hui bien de campagne. — Voyez cm articles. — 
e doit donc s'occuper ici que de ee qui est particulier 



sons et des biens ruraux sur la manière dont on peut 
louera omit entre qui peut intervenir le contrat de louage, 
le temps et le prix pour lesquels on peut louer, la manière 
dont finit la location, etc., voyez Louage, — Location 
oerbdle, — hocation par écrit, — Bail sous seing priué, — 
bail authentique, — Caution, — Ratification, — Continua- 
tion <fc bail, — Tacite reconduction, — Durée des baux, — 
Clauses et conditions dun bail, — Prix , — Paiement , — 
Poursûîtes, — Quittances, —s Réparations, — Sous~tocation, 
— Terme), — Congés, — Compétence. 

Polir les obligations et droits qui sont particuliers aux 
propriétaires et locataires des biens ruraux, voyei Obli- 
gations et droits du propriétaire et du locataire des biens 
ruraéx. 

Le bail des biens de campagne , comme le bail à loyer, 
cesse, de plein droit, à l'expiration du terme filé , lorsqu'il 
a été fait par écrit , sans qu'il soit nécessaire de donner 
congé. (C.C, art. 1737.} 

. Quoique fait sans écrit, il cesse, de plein droit.à Pex- 
plratioo du temps pour lequel il est censé fait, selon l'ar- 
ticle 1774. - (C. c.art 1775.) 

« Le bail sans écrit d'un fonds rural est censé fait pour- 
le temps qui est nécessaire , afin que le preneur recueille 
tous les fruits de l'héritage affermé. 

> Ainsi, le bail a ferme d'un pré, d'une vigne et de tous 
autres fonds dont les fruits se recueillent en entier dans le 
cours de l'année, est censé fait pour un an. 
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. le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent 
par soles ou saisons , est censé fait pour autant d'années 
qu'il y a de soles. - (C. C, art. 1 774.) 

Si, après avoir péché un étang qu'on a coutnrae de pê- 
cher tous les trois ans, on le donne à ferme à quelqu'un 
pour un certain pris , sans exprimer pour quel temps, on 
est censé l'avoir donné à ferme pour le temps de trois ans. 
(Portier.) 

Lorsque les bois taillis d'.un domaine sont partagés en 
iu« certain nombre de coupes , par exemple en douze 
coupes, dont il s'en fait une tous les ans, le bail , lorsque 
le temps n'est pas exprimé, doit être censé fait pour au- 
tant d'années qu'il y a de coupes. (Pothicr.) 

Le bail des biens ruraux finit aussi par la résiliation, 
par le manque du propriétaire ou du fermier de remplir 
leurs obligations, ou par la perte de la chose louée, d'après 
l'article 1772 du Code civil. 

Si te fermier continue, sans empêchement de la part du 
propriétaire, sa jouissance après les époques déterminées 
dans l'article 1774 ci-dessus, on après l'expiration de soit 
bail, il s'opère alors une tacite reconduction qui a lieu au 
même prix et aux mêmes conditions que le premier bail. 
Voyei Tacite reconduction. 

Il n'est pas nécessaire de donner congé d'nn bien rural 
lorsque le bail est fait i>our un temps déterminé. Mais 
lorsque l'on a stipulé que les biens ruraux sont affermés 
pour trois, six ou neuf années, au choix respectif des par- 
ties, celui des deux contractants qui veut faire cesser 
la location au bout des trois ou six premières années, 
est tenu d'en avertir l'autre par un congé qui doit être 
donné un an d'avance. 

A défaut de congé, la location se prolonge pendant les 
neuf années. 
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Modèle d Un bail de fcien rtfrtd sous seing privé. 

Entre les soussignés (prénoms, nom, qualité ou profes- 
sion et demeure du bailleur), d'une part i 

^•{prénoms, nom, quotité ou profession et demeure du 
preneur), à'uuWe part; 

Ont été faites les conditions suivantes : 

à M. 6. ... [U preneur), nul l'accepte paar tant d'années, 
eu pour trois, six on neuf années, an choix respectif des 
parties, en s'a ver lissa m un an d'avance pour celui nui 
voudrait rompre te présent iMil au bout des trois ou six 
premières années t tes biens dont la désignation soit, 

Une maison située à tel endroit ( tâ désigner, ainsi que 
tous les truffes corps de bâtiments donnés à firme). 

Une pièce de terre de tant d'hectares, d'ares, de cen- 
tiares, située à tenant d'un coté à d'an aune 
à d'un vont à et de l'autre a.... 

{ Désigner toits tes lenrtnlt et vboutisMtots par te nom des 
propriétaires <ks pûtes voisines-, et *ftatiferrite ruSm Us na- 
ins pitres de terre données a tovatton. ) 

fWttde pr# de ttttt étendue, situés.... ( les 

désigner de mime.) 

Tant de pièces de vigne, de ntffe W»twinW» l situées 
à... 

rn Lois taillis de tant d'hectares, situé à ... 

Ainsi qae tous leadits biens s'étendent, se poursuivent 
et comportent s MHS en rien excepter , retenir ni réserver, 
mais sans aucune garantie de mesure) pourquoi, moi, 
A-, ne SéraipolM obligé de fournir Ee qui «R mwaiw- 
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rait; mais aussi, M. B.... ne sera point tenu d'augmenter 
le prix de son fermage dans le cas où les pièces se trouve- 
raient plus grandes; M. B.... il éclaraut connaître par- 
faitement le tout pour l'avoir vu et examiné, et se conten- 
ter de la présente désignation. • 

Le présent bail est fait aux charges , clauses et condi- 
tions qui suivent, que ledit sieur B.... s'oblige à exécuter 
en tont leur contenu. (Voyez Clauses et conditions iCun 
bail. Celles comprises sous tes numèivs depuis 16 jusqu'à 4i, 
peuvent s'appliquer au bail à ferme, aiiwi que telles autres 
qu'ilplaira auxpartiesdy insérer, pourvu qu'elles ne soient 
point contraires à la loi. ) 

Reconnaît M. B...., qu'à défaut d'exécution des conven- 
tions ci-dessus, et notamment du paiement du prix ù 
chaque échéance, le présent bail sera résilié de plein 
droit, après une simple mise en demeure, restée huit joui-; 
sans effet, et ce, sans préjudice des dommages-intérêts 
qu'il devra au sieur A.... pour le préjudice qu'il lui aura 
causé par ce fait. 

Le présentbail est fait, en outre, moyennant ie prix 
de par année, sans aucune retenue, pour quelque cause 
que ce soit, qneleditsienrB... promet et s'obligede payer 
audit sieur 4...., en sa demeure ou an porteur de sa quit- 
tance, chaque année, ennn, ou deux, ou trois, ou quatre 
paiements , à telles et telles époques , et ainsi de suite , jus* 
qu'à la fin du présent bail. 

(Si une partie du fermage doit être payée en grains ou en 
denrées qui doivent être vendus sur le marché ou être con- 
duits à ta demeure du bailleur, il faut en faire mention; 
comme aussi, si le preneur doit payer six mois d avance, im- 
putables sur tes six derniers mois de jouissance , et qu'il les 
paie de suite, on lui en donne quittance dans le bail.) 
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De son coté , le bailleur s'engage à entretenir les bâti- 
ments clos et couverts, et à y faire les réparations (Voyez 
Séparations) qui pourraient être à sa charge comme pro- 
priétaire. 

Et ledit sieur B-... accepte toutes les charge*, clauses 
et «militions ci-dessus, et promet de les exécuter en tout 
leur contenu. 

Fait double, sous nos signatures privées , à le 

.84.... 

( Les sig natures. ) 

Si les deux parties ou l'une d'elles ne savaient pas si- 
gner, il serait nécessaire que le bail fût fait devant no- 
taire. Voyez Bail authentique et Actes sous seing privé. 

Pour les droits d'enregistrement du bail à ferme, voyez 
Enregistrement. 

Modèle de liait d'un moulin. 
Les soussignés, etc. (comme dessus), 
Sont convenus de ce qui suit : 

M. A.... donne à loyer à M. B.... , ce prenant et ac- 
ceptant, pour (an! d'années, etc.... avec promesse de 
le garantir de tous troubles et empêchements généra- 
lement quelconques, 

Un moulin à vent ou à eau, situé à tel endroit ou sur telle 
rivière, ledit moulin garni de ses battants, tournants, tra- 
vaillants et ustensiles nécessaires, dont il sera fait prisée et 
estimation par gens à ce connaissant, qui seront nommés 
parles parties conjointement, pour, a la fia du bail, les 
rendre par ledit sieur preneur, eu pareil état qu'il les a 
reçus, ou en payer la valeur en cas de perte, ou biennous 
faire respectivement compte de la différence en plus ou en 
moins , en cas de réparations ou de fournitures nécessaires 
faites par lui. 
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Le présent bail est fait moyennant la somme de par 
chaque an.w^ que ledit sieur B.... s'engagea pajer audit 
sieur A....i«n deux ou quatre paiements égaux, à telles 
rpoques, jusqu'à l'expiration du présent bail. 

Et en outre, aux charges , clauses et condition* qui sui- 
vent t énoncer ici les conventions ). 

De son côté, le sieur B.... s'engage à acquitter le pixel 
accomplir toutes les conditions ci-dessus stipulées et éuou- 
cées. 

Fait double, sous nos signatures privées , à le 

.84.... 



Bail à loyer. 

Le bail à loyer comprend le louage des maisons et celui 
des meubles. 

Le bail à loyer peut se faire par bail sous seing privé ou 
par bail autlicntique. Voyez ces deux articles. 

Pour les personnes qui sont susceptibles de le contrac- 
ter, pour sa forme, ses clauses et sa durée, voyez -iciej; sous 
seing privé,— £ouage,~Durée des baux,— Clauses d'un bail. 

Parmi les baux à loyer, ceux qui sont sojets à des con- 
ditions et des formes particulières , sont ; 

les baux des établissements pubtios et tes baux à longues 
années. Ces derniers comprennent, 

te baità vie et h bait emphythéotiam. Voyez ces ar- 
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L'avantage du bail authentique est Je faire foi, même 
vis-à-vis des fiers, dé tout sou ctftittmt, à moins cfinscripi 
tion de faux { C. c, art. rïrgj; d'être exécutoire contre 
la partie qui se refuse à l'exécution amiable , et d'empor- 
ter l'hypothèque, Oe-plus on rfapas ïa crainte Je le perdre, 
'a minute s'en trouvant chez le notaire, qui est obligé d'en 
delrfrer expédition aux parties lorsqu'elles fa réclament. 

Le bail authentique doit être enregistré dans les dix 
jours de sa date, le notaire est responsable des droits et 
supporte l'amende en cas de retard. 

Les frais du bail sont à la charge du locataire ou fer- 
mier, à moins de convention contraire. 

Le chois du notaire, pour la rédaction de 1 acte, appar- 
tient au bailleur ou propriétaire. 

Les clauses et conditions du bail authentique peuvent 
être les mêmes que celles du Bail sous seing privé. Voyez 
Clauses tfun bail. i 

Quant à la formule de rédaction , il n'est point néces- 
saire d'en donner ici de modèle, puisque c'est l'affaire des 
notaires. 

En tous cas , on peut voir le modèle du bail sous scinj 

Boit à vie. 

Le bail À vie est celui par lequel un propriétaire cède la 
jouissance d'un bien, soit d'une maison , soit d'utte terre, 
pour Mute la dusée do la vie d'une personne, après la 
mort de laquelle oe bien- doit retourner au- propriétaire ou 
à ses héritier* . 

Comme dans tous les autres baux, le bailleur à vie est 
Propriétaire et locataire. 3 
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1 preneur la chose entière qui lui est 
louée, et de le garantir de tous (roubles et évictions. 

Le bail à vie est passible du droit proportionnel d'enre- 
gistrement de 4 pour 100. 

Le preneur à vie est comparé à l'usufruitier, ses droits 
et ses obligations sont les mêmes. Voyez Usufruit 

■ II a le droit de jouir de toute espèce de fruits , soit 
naturels, soit industriels, soit civils, que peut produire 
l'objet qui lui est loué. . (C. c, art 58a.) 

Les fruits civils sont le droit de compter les impositions 
de l'immeuble loué à vie pour compléter le cens électoral 
du locataire à vie. 

- Le propriétaire ne peut, par son fait, ni de quelque 
mauière que ce soit , nuire au droit de l'usufruitier. 

• Deson coté, l'usufruitier ne peut, àla cessation de 
l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliora- 
tions qu'il prétendrait avoir faites , encore que la valeur 
de la chose en fût augmentée. 

n II peut cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, 
tableaux et autres ornements qu'il aurait fait placer , mais 
à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. . 
(C. c.,arL 5o 9 .) 

Les grosses réparations demeurent à la charge du pro- 
priétaire , et le preneur n'est tenu qu'aux réparations d'en- 
tretien. ( C. c, art. 6o5. ) Voyez Usufruit. 

Le bail à vie finit par ta mort du preneur, par la ré- 



la perte totale de la chose louée. 

Si le preneur ne payait pas son prix pendant trois an- 
nées, ou dans un temps plus court, selon qu'on en serait 
convenu , le bailleur pourrait demandw la résiliation du 
bai). 
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La vente de la chose baillée à vie ne ferait aneun chan- 
gement dans le droit du preneur, et l'acquéreur serait 
tenu de maintenir la jouissance , car le bail à l'égard du 
preneur est uns investiture pour toute sa vie, sous les 
seules obligations portées au contrat, et il est une aliéna- 
tion temporaire de la part du bailleur. 

A la-fin du bail à vie, les héritiers du preneur sont obli- 
gés de remettre les choses dans l'état où il les a reçues , à 
l'exception de ce qui a péri, et de faire les réparations la- 
ça tives ou usufruitières. (C. c, art. 6o3.) 

L'état des choses a dû être constaté avant l'entrée en 
jouissance, conformément à l'art 600 du C. c, (par un 
état des lieux.) 

Le preneur à bail à vie peut , comme l'usufruitier, faire 
des baux de neuf années; s'il en fait de plus longue durée, 
le bailleur ou ses héritiers peuvent , à sa mort, les faire 
déduire selon les règles établies par le mari à l'égard des 
biens de sa femme. (C. c, art. 565.) Voyez Louage. 

Le bail à vie doit être fait par-devant notaires, 

Bail emphytéotique. 

Le bail emphytéotique est celui par lequel un pro- 
priétaire cède à quelqu'un la jouissance d'un terrain, à la 
charge d'y bâtir; ou d'une maison , à la charge de la re- 
construire et rétablir en entier on avec les changements 
jugés nécessaires; oud'nn héritage, à la charge de le cul- 
tiver et améliorer, pour un prix en argent payable chaque 
année; ou pour des rétributions en grains et denrées, et 
avec telles conditions que les parties venlent établir, sous 
l'obligation qu'après le temps de l'emphytéose expiré, la 
jouissance du terrain et des bâtiments y construits, delà 
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maison rebâtie ou du fonds amélioré , retournera au pro- 
priétaire qpi en afeit baij , ou à se* héritiers. 

Le prU ou la redevance annuelle est de l'essence de ce 
contrat ; autrement ce ne serait pas une emphytéose. 

Le tenu* de ce Ml au-d«*-»sde «»b«« «t i)a vo- 
lonté des contractante. il est de quat ro- 
uf ans, et jamais il nei'iscède.0» wtmt qu'il 
* la longueur présumée de la vie d'un 




s à la charge de re- 
tour au profit du bailleur. 

Le preneur à bail emphytéotique a le droit de louer , 
échanger, transporter, hypothéquer le bien qu'il tient à 
bail, nais seulement pour lu durée de sa jouissance. Il 
peut user de la chose louée et de ses accessoires comme le 
propriétaire lui-même, et en prendre tpus les fruits et 
produits, pourvu que ce soit sans détérioration ni dégrada- 
tion de la chose louée. 

r Un bail emphytéotique pour quatre-vingt-dii-neu t 
jus est inoins qu'un acte d'aliénation ( mais il est plus 
qu'un «outrât de (uuage. Le preneur ne peut être réputé 
posséder à titre précaire, c'est pourquoi il peut «Wrcer 
l'action posseswire c a cas de trouble. » (Bwmiisn-Pu- 
bourg , Cour de cassation, du iC juin i 8aa; Sirey, tome 

ï». 1" 36».) 
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Cependant, il ne peut jamais acquérir par la prescrip- 
tion le bien qui lui est loué. (C. c, art. ii36.) 

Il doit remplir exactement les engagements qu'il a con- 
tractés , soit de réédifier la maison, soit de bâtir sur le 
fonds, soit d'améliorer ; sinon il encourra la résiliation du 
bail, et même des dommages-intérêts résultant de l'inexé- 
cution du contrat. (C. c, art. 1764. et 1766.) 

Gomme dans le bail à vie, le défaut de paiement de la 
redevance pendant trois années donnerait droit -au bail- 
leur de demander la résiliation du bail. ( Ferriires. ) 

Le preneur ne peut qu'augmenter et améliorer, mais 
non dégrader, détruire , taire des changements qui dimi- 
nuent la valeur du fonds loué, ni convertir en terres la- 
bourables des prés, desbois, des vignes, démolir les bâti- 
ments , s'en approprier les matériaux. Il doit taire toutes 
les réparations nécessaires pour la conservation du fonds 
qui lui a été loué. 

Le bail emphytéotique ne peut se casser sous pré- 
texte de lésion , quelque énorme qu'elle soit, parce que ce 
n'est toujours qu'une jouissance oudes fruits qui sont loués, 
et que pour le contrat concernant les choses mobilières, la 
rescision pour lésion n'a pas lieu. 

L'usufruit des biens immeubles et de leurs accessoires 
étant susceptible d'hypothèques pendant sa durée (C. c, 
art. if, 18), les biens donnés à emphythéose en sont éga- 
lement susceptibles pendant sa durée. 

Le bail emphytéotique finit par l'expiration du temps 
pour lequel ila été fait, par la perte de la chose qui en a 
été l'objet, et par la résiliation du bail quand le bailleur l'a 
fait prononcer. 

Si le preneur a fait des baux à des eous-preueurs , la ré- 
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sitiajiWJ dnhail principal emporte la résiliation des sons- 
baux. 

. La résolution d'un bail emphytéotique doit être pro- 
noncée contre tous tiers possesseurs ou sou s- preneurs , 
quand il y a inexécution des conditions auxquelles il était 
subordonné, sans qu'il soit besoin de s'occuper des conven- 
tions intermédiaires qui auraient pu être passées entre les 
preneurs primititset tes tiers possesseurs ou sous-preneurs. 
0e là il suit qne si le dernier sous-preneur a volontaire- 
ment conseuti la résolution , alors au il y avait motifs suf- 
fisants pour ta faire prononcer en justice, les preneurs pri- 
mitifs ne peuvent exercer aucune action contre les pro- 
priétaires des fonds baillés en faveur de qai a été consentie 
- la résolution , à raison des réserves ou des sommes qu'ils 
auraient fuites à leur profit pour prix de la sous-location cm 
cession de lenr bail. ■ ( Cour de cassation, 3o août 1817 ; 
Sirty, tome 18, \" part., p. 100.) 

Si le preneur a fait des baux qui doivent se prolonger au- 
delà) de la durée du sien propre, ces baux sqnt réduits 
comme ceux faits par le preneur à vit. Voyej Baux à vie. 

Le bail .mf^léotique doit être passé devant notaires. 

Boit sous seing privé. 

le bail sous seins X*i¥« €* M écrit dans lequel tes par- 
ties constatant elles-mêmes la durée «1 les conventions de 
la location. 

Il doit être kit double, triple ou quadruple, selon qu'a 
y a deux, trois ou quatre parties qui ont un intérêt diffé- 
rent, et mention doit en être faite sur «baque original ou 
double. (Ce, art. |4*M 

. En cas d'un bail lait sous seing privé, il suffit d'un 
seul original pour le preneur et sa caution solidaire. 
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■ La nullité résultant de ce qu'un contrat de bail n'a 
pas été fait en autant d'originaux qu'ily a de; parties ayant - 
un iatérét distinct, est couyertë si Je bail a reçu son exé- 
cution. • V. 

Il doit être fait sur papieftimbré , comme étant sujet à 
l'enregistrement. Il doit contenir les noms et prénoms, 
qualités ou professions et demeures des parties ( le bailleur 
ou propriétaire et le preneur ou locataire); la chose louée, 
sa dénomination, sa forme ou sa nature, sa situation, son 
étendue et l'usage auquel elle est destinée; le temps où 
doit commencer la jouissance, et celui où elle doit finir; 
le prix de la location, les époques de paiement; enfin, les 
conditions particulières convenues entre les parties. 

Si l'une d'elles ne savait pas écrire on signer, il fau- 
drait que le bail fît fuit devant notaires. 

Le bail sous seing privé doit être enregistré dans les 
trois mois de sa date, sous peine du double droit. 

Les frais du paiement étant à la charge du débiteur 
(C. c, art. 1 148), l'usage est de stipuler, dans les baux 
sous seing privé, que le coflt de l'enregistrement sera à la 
charge du preneur ou locataire; cependant, lorsqu'il n'en 
a point été fait mention, le propriétaire et le locataire 
peuvent être tous deux contraints au paiement du droit, 
et par conséquent du double droit s'il y a lieu , eu vertu 
de l'art. 7 5 de lu loi du 18 avril 1816, qui déclare soli- 
daires pour le patentant des. droits de timbre et des amen- 
des tous les signataires de» actes syna Magmatiques. 

Pour la quotité du droit, voyez Enregistrement. 

Ua acte sous seing privé n'a de date contre les per- 
sonnes étrangères à l'acte, que du jour où il a été enre- 
gistré. (C. c.,arL 1 3iâ.) Voyez Actes sous seing privé. 
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i/ualilé, profession et demeure du bailleur ou propriétaire), 

M. A... d'une part; '■ -, ,„*' . " . *. 

Kt M: B..:{prénoms, nom, qualité, profession et demeure 
du preneur ou locataire), d'autre part ; . • ' " 

Ont été faites les conventions suivantes : 

M. A..., propriétaire d'une maison {ou tout autre bien), 

[Et si c'est comme principal locataire, ou comme fondé de 
pouvoir, — mari, — tuteur, — héritier chargé par la justice 
d'administrer les Liens d'une succession, — ou usufruitier, 
il faut dire) : Au nom et comme principal locataire d'une 
maison sise a , rue a? , 

appartenant à M. 

Ou au nom et comme fondé de la procuration de M. N..., 
passée à , le 

Ou bien : au nom et comme mari de 
au nom et comme tuteur du mineur , etc. , 

propriétaire d'une maison sise à , rue , rt°. 

' Donne à loyer à M. B..„ ce acceptant, 

Ladite maison sise à , rue 

vf r - r , consistant en {énoncer les corps de bâtiments > 
les étages, les boutiuues, et enfin détailler la maison), la- 
quelle maison, circonstances et dépendances, ledit sieur 
B... a déclaré bien connaître et s'en contenter. 

Ou tien : tel appartement, à tel étage de ladite maison , 
composé de tant de pièces et ayant pour dépendances.... 

Ou bien : une boutique faisant partie de ladite maison, 
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«" iw»ns , seion les conventions , ou 

« ponr teofe, si* on neuf années, « respectif des 
parties en s'avertissant (rois an six mois d'avance les- 
quelles trois, six ou neuf années, commenceront à rôurir 
le {marier Npoque) pour finir à pareille époque de 
l'année.... 

La présente location est faite moyennant la somme 
par année, payable fou par 
année, —ou par six mois. — ou par trois mois, selon l'usage 
des lieux ou fa, convention* des parties), et dont le premier 
paiement se fera le , le second le 

et ainsi de mite (tannée en année - ou de trois mois en 
trois mois), jusqu'à la fin du présent bail. 
_ Si l'on est convenu de payer six mois d'avance, comme 
c'est l'usée pour une boutique ou une maison entière, on 
ajoute : 

Et M. B... a présentement payé à M. A.„ qui le recon- 
naît, la somme de p H0Ur sil mois & ^ 
d.Ie locafon, imputable sur les six derniers mois de la 
jouissance, lequel paiement n'intervertira pas l'ordre des 
paiements ci-dessus fixé. Dont quittance. t 

La présente location est faite en outre aux conditions 
ci-après : (énoncer ici les conditions particulières des 
parues, et pour s'aider, voir l'article Clauses tTun bail). 

Et le preneur déclare prendre à loyer ladite maison 
sous les conditions ci-dessus exprimées , qu'il s'engage à 

Fait double à , fc ,94 

{Le, tignatures des deux parties.) 
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Quand les copies sont faites par une main étrangère, les 
parties doivent écrire chacune de leur main, avant leur si- 
gnature : Approuvé l'écriture ci-dessus et des autres paris ; 
ou encore mieui : Bon pour bail ou bon pour location. 

De plus, parapher tous les renvois , s'il y en a, et ap- 
prouver tous les mots rayés ou raturés. 

Balayage. 

On doit balayer chaque jour ( entre 6 et 7 heures du 
1" avril au 1" novembre, entre 7 et 8 heures en hiver), 
jusqu'aux ruisseaux dans les rues à chanssée fendue , et 
jusqu'au milieu de la chaussée, dans les rues sans trot- 
toirs; mettre les immondices en tas; gratter, laver et 
balayer les trottoirs; dégager les grilles d'égouls; n'y 
rien jeter; porter directement aux voitures les immon- 
dices de ménage ou les déposer le soir après 1 1 heures, 
ou le matin avant 8 heures, du 1" novembre au 1" avril ; 
et avant 7 heures, dans les antres mois; porter les eaux 
aux ruisseaux et les verser de manière à ne pas incom- 
moder les passants. — En cas de refus de balayage, les fonc- 
tonnairas le font faire (t office aux frais du propriétaire' 
qui est responsable de ta contravention de son locataire. — 
(Loi dua^août 1790. — Circulaire du préfet de police, 
du 21 septembre i836. — Ordonnance de police, du ag 
octobre i838. — Art. 4 7 i , C. p.) — Truy, Manuel de 
Police, faisant partie de YEncyctopédie-Roret. 

Balcons. 

» Les permissions d'établir de grands balcons dans la 
ville de Paris , ne seront accordées que dans les rues de 
10 mètres de largeur, et au-dessus, ainsi que dans les 
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places et carrefours ; et ce d'après une enquête de corn- 
modo et mcommorfo ( sur la commodité et l'incommodité, 
l'utilité et ie désavantage.) ' - 

• S'il n'y a point d'opposition, les permissions seront 
délivrées ; en cas d'opposition , il sera statué par le conseil 
de préfecture, sauf le recours au conseil d'état. 

« Dans aucun cas, les grands balcons ne pourront être 
établis à moins de 6 mètres du sol de In voie publique. 

« Le préfet de police sera toujours consulté sur l'éta- 
blissement des grands et petits balcons. ■ 

{Art. 10 de l'ordonnance du roi, du sodécembre i8i3.) 

La saillie des grands balcons ne peut excéder 80 centi- 
mètres. 

Celle des petits balcons, y compris l'appui des croisées, 
22 centimètres. 
Voyez Saillies. 

Bancs. 

n II ne sera permis de placer des bancs au-devant des 
maisons, dans la ville de Paris, que dans les rues de 10 
mètres de largeur et au-dessus. Ces bancs seront en pierre, 
ne dépasseront pas l'alignement de la base des bornes, et 
seront établis dans tonte leur largeur sur maçonnerie 
pleine et chanfrenée. • 

(Art. 7 de l'ordonnance du roi, du ai décembre i8ij.) 

Leur saillie ne peut être de plus de 60 centimètres. 

Voyei Saillies. 

Bannes. 

Les bannes sont de grosses pièces de toile ou de coutil 
qne les marchands attachent immédiatement sous l'auvent 
de leurs boutiques. 

■ La permission d'établir des bannes ne sera donnée 
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que sous la condition de les placer à 3 mettes au moins 
au-dessus du sol, dans la partie la plus basse, de manière 
à ne pas gêner la circulation. 

• Leurs supports seront horizontaux. Elles s'auront de 
joue qu'autant que les localités le permettront , et les di- 
mensions en seront déterminées par l'autorité. 
. » Le* bannes devront être en toile ou en coutil, et ne 
pouront, dans aucun cas, être établies sur châssis. 

» La saillie des bannes ne pourra excéder 1 mètre 60 
centimètres. 

(Art. 17 de l'ordonnance du roi, du î4 décembre i8a3.) 
Voyei Saillies. 

Barrières. ■ 

•■ Il est défendu d'établir des barrières nies au-devant 
des maisons et de leurs dépendances, quelles qu'elles puis- 
sent être, tant dans les rues et places que sur les boule- 
vards de la ville de Paris, à moins qu'elles ne soient recon- 
nues nécessaires à la propriété, et qu'elles ne gênent point 
la circulation. 

n La saillie de ces barrières ne pourra, dans aucun cas, 
ci^éder 1 mètre et demi. 

• Les propriétaires auxquels il aura été accordé la per- 
mission d'établir des barrières, seront obliges de les main- 

(Art. S et 6 deTord"»-». du roi, du ij décembre i0s3.) 
Cette permission se demande par une pétition adressée 
au préfet, sur papier timbré. 

Baux à longues années. 

On appelle baux à longues années ceoi qui excèdent 
neuf ans. 
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Baux. 3 7 

11 faut avoir la libre disposition de ses biens pour faire 
des baux à longues années, parce qu'ils sont réputés alié- 
nation, sous quelques rapports. Aussi le mÏDeur émancipé 
n'en peut faire de ses biens, le mari n'en peut faire des 
biens de sa femme, ni le tuteur des biens du mineur ou de 
l'interdit, sous peine de réduction dans le cas où ils en 
auraient fait. 
Voyez Louage. 

Communément ou entend par baux à longues années le 
bail à vie, et le bail emphytéotique. — Voyei cej articles- 
lie preneur qui a fait faire des bâtiments sur l'héritage 
qui lui a été baillé à longues années, ne peut, à la fin du 
bail, rien emporter de ces bâtiments, ni en répéter les im- 
penses, pas même obliger le bailleur à lui continuer son 
bail pour raison desdits bâtiments. (Fehhièhes.) 

Comme tout preneur à bail, il doit remettre les choses 
dans l'état où il les a reçues, lorsqu'il n'a point été chargé 
de faire des augmentations et améliorations. 

Les conditions sous lesquelles le bail peut avoir été fait, 
sont la régie absolue des parties. (C. c, art 1 i340 

Les baux à longues anness, à vie ou à titre d'emphy- 
téose , ne peuvent se faire que devant notaires; en con- 
séquence, il est inutile d'en donner ici des modèles. 

Baux des établissements publics. 

* Les baux des biens nationaux, des biens des commu- 
nes et des établissements publics, sont soumis à des règle- 
ments particuliers. (C. c, art. 1712.) 

Ces baux s'adjugent aux enchères, sous des charges et 
des conditions qui sont énoncées dans un cahier que l'on 
communique à ceux qui veulent surenchérir. 
Propriétaire et Locataire, 4 
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38 B0RN4GE. 

Le décret du 11 août 1807 , pour l'adjudication des 
baux et immeubles des établissements publics, porte : 

«Art. 1". A compter de la publication du présent dé- 
cret, les baux à ferme des hospices et autres établisse- 
ments publics de bienfaisance ou d'instruction publique, 
pour la durée ordinaire, seront faits aux enchères par-de- 
vant un notaire qui sera désigné par le préfetdu départe- 
ment, et le droit d'hypothèque sur tous les biens du pre- 
neur y sera stipulé par la désignation , conformément au 
Gode civil. 

- Art. a. Le cahier des charges, de l'adjudication et de 
la jouissance, sera préalablement drossé pat la commission 
administrative, le bureau de bienfaisance ou le bureau 
d'administration, selon la nature de l'établissement. 

■ Art. 3. L'adjudication ne sera définitive qu'après l'ap- 
probation du préfet du département, et le délai pour l'en- 
registrement sera de quinze jours après celui où elle aura 
été donnée 

Les biens ruraux, appartenant aux hospices, aux éta- 
blissements d'instruction publique et aux communautés 
d'habitants, ne peuvent être concédés à baux à longues 
années, sans l'autorisation du gouvernement. (Arrêté du 
7 germinal au ix.) 

Bornage. 

Le seul moyen d'empêcher les usurpations entre voi- 
sin*, -et d'éviter les contestations qu'elles font naître, est 
de marquer par des bornes les limites où finit un héritage 

- Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage 
de leurs propriétés contiguës. Le bornage se tait à Frais 
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BORNAGE. 3g 

L'emphytéose et l'usufruitier ayant un droit de pro- 
priété dans l'héritage, peuvent le faire borner. 

Le bornage étant un acte de simple administration, le 
tuteur peut le provoquer sans autorisation spéciale; mais 
si cette opération donne lieu à revendication de la part 
du mineur, la demande n'en peut être dirigée par le tu- 
teur qu'après s'y Être fait autoriser en conseil de famille. 

Si le défendeur n'est |ias seul propriétaire de l'héritage 
à l'occasion duquel il a été assigné, il agira prudemment 
s'il met en cause ses copropriétaires; comme aussi dès que 
le demandeur les connaîtra, il s'empressera de les appeler. 
Les deux parties ont un égal intérêt à faire l'opération en 
présence de tous les intéressés, afin que ceux qui n'y au- 
raient pas été appelés ne puissent pas demander un autre 
bornage, ce qui serait onéreux aux uns et aux autres, puis- 
que les frais sont supportés en commun par le demandeur 
et le défendeur. 

Le bornage est un contrat synall3!;in.iliijur ; il ^ ni II s . 
pour sa validité, qu'il soit signé par toutes les parties inté- 
ressées. On ne doit donc recourir aux tribunaux que 
quand les parties ne sont pas d'accord. 

Pour faire un bornage à l'amiable, on nomme trois ex- 
perts. L'acte de leur nomination (qui doit être notarié 
énonce les héritages dont il s'aj;it de marquer les limites, 
d'après les titres qui leur sont remis. Les experts procè- 
dent d'abord à l'examen des titres, puis à l'arpentage des 
terres, ensuite à ta reconnaissance des anciennes bornes, 
s'il en existe, et enfin à ta pose de nouvelles bornes. Du 
tout ils dressent un procès- verbal, et, si leur rapport con- 
vient aux parties, elles passent un acte (également no- 
tarié) qui l'approuve, et s'obligent à reconnaître pour 
bornes de leurs héritages celles marquées par les experts. 
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4<> BORNAGE. 

Pour le bornage en justice, celui qui le provoque assigne 
le propriétaire voisin devant le juge de paix de l'arron- 
dissement. (Art. 6 de la loi du 2 5ttiai i 838.) — Voir Compé- 
tence. — Le jugement qui intervient contient la nomination 
des trois experts, faite d'après le choix des parties, sinon 
d'office par le tribunal. Assignés en exécution de ce juge- 
ment, les experts prêtent serment, et procèdent, tant en 
présence qu'en absence des parties, après qu'elles ont été 
dûment averties, et sur les seuls titres qu'elles leur ont 
remis. Leur rapport est déposé au greffe; une expédition 
«n est délivrée au requérant pour le faire entériner, et le 
jugement, qui adopte le travail des experts, est le titre en 
vertu duquel les parties sont tenues de respecter les bornes 
posées juridiquement pour la séparation de leurs pro- 
priétés voisines. 

S'il parait, par l'arpentage, que l'un des propriétaires 
possède une quantité de terre plus grande que celle 
énoncée par ses titres, tandis que l'autre se trouve pos- 
séder moins de terrain qu'il n'en est indiqué par les siens, 
il est facile de les accorder, lorsque la quantité qui excède 
d'un côté se trouve égale à celle qui manque de l'autre. 

Mais si l'un des propriétaires avait , au-delà de son 
contingent, plus de terrain qu'il n'en manque à l'autre , 
on ne prendrait , pour remplir la part de ce dernier, que 
ce qui serait strictement nécessaire. Comme aussi , si ce 
qui excéderait d'un côté n'était pas suffisant pour rem- 
placer de l'autre, on ue donnerait à celui qui aurait moins 
que ce qu'il y aurait de trop chez l'antre. 

• L'action en bornage n'est pas recevable lorsque, de- 
puis plus d'un an , les héritages sont séparés par une haie 
ou un mur ; en ce cas le propriétaire qui prétend n'avoir 
pas la contenance de terrain qui lui appartient , ne peut 
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agir que par la voie de la revendication. ■ (Cour royale 
de Besançon , du.ro mars i8a8. — Sirey, t. s8, a" partie 
p.a 7 5.) 

- On ne doit pas confondre la délimitation avec le bor- 
nage ; la délimitation indique la ligne sépara tive de deui 
propriétés ; le bornage constate légalement cette ligne sé- 
parative. Ainsi l'action en bornage est utile et doit être ac- 
cueillie, quand même les propriétés auraient d'autres li- 
mites suffisamment indiquées. * ( Cassation , 3o décembre 
1818. — Sirey, t. ig, 1" partie , p. a3a. ) 

* Le bornage auquel l'usufruitier a pu faire procéder, 
n'est pas opposable au nu-propriétaire, qui a toujouri le 
droit d'eu provoquer un nouveau , même pendant la durée 
de l'usufruit." (Cour Royale de Bordeaux, s3 juiniS3G.— 
Sirey, t. 37, a* part. p. 3 7 . — Proudhoh , Traité de C Usu- 
fruit , t. 3, n"iî43; Carré, Lois rte In Compétence , t. 1", 

Le bornage, comme on l'a vu, se fait à frais communs. 
Cependant , les dépens occasionés par la résistance du 
défendeur ne sont pas compris dans les frais de l'opéra- 
tion , et sont supportés par celui qui succombe. 

Le déplacement des bornes a été mis, parla loi du 18 
novembre 17g! , au nombre des délits de police correc- 
tionnelle, et est puni de l'amende et de la détention, indé- 
pendamment des do m mages- intérêts dus à la partie lésée. 

Bornes. 

« Il estpermis d'établir des bornes aux angles saillants 
des maisons formant encoignure de nie -, mais lorsque ces 
encoignures seront disposées en pan coupé de fio centi- 
mètres au moins, et d'un métré au plus de largeur , une 
seule borne sera placée au milieu du pan coupé. ■ 
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4l CiS rOBTCITS. — CAUTION. 

( Article g de l'ordonnance du roi , du a4 décembre 
.8î3. ) 

Quant aux bornes ordinaires , leur saillie ne peut ex- 
céder, savoir : dans les rues au-dessous de 1 o métrés de 
largeur, 5o centimètres , et dans celles de 10 mètres et au- 
dessus , 80 centimètres. Voyez Saillies. 

Pour le droit de placer des bornes dans les champs, afin 
de marquer la limite des propriétés voisines, voyez Bor- 
nage. 

Caisses. 

Les caisses ou pots à fleurs ne peuvent être placés à 
l'extérieur que derrière un balcon ou une barre de fer 
avec grillage. (Ordonnances de police des 1" avril 1818 
et 11 juilet >833.) 

Cas fortuits. 

« Le fermier qui n'est pas chargé des cas fortuits et qui 
vient à en éprouver dans le cours de son bail, doit les faire 
constater sur-le-champ , pour pouvoir , à raison d'iceux , 
demander des indemnités à la fin du bail , même dans le 
cas où les dommages seraient ostensibles et dans le cas 
d'être reconnus. « (Vincent. Cassation, i5 mai 1808. — 
Sirey , t. 9, 1"' part. p. 80.) 

■ La stipulation expresse d'un bail qui met à la charge 
du fermier les cas fortuits, ne comprend pas ceux auxquels 
ie pays n'est pas ordinairement sujet , tels que les acci- 
dents de guerre ou le fait du prince. » { C. R. de Paris , 39 
avril 1817, Leclerc. — Sirey, t. 18, a* part. p. 5o. ) 

Caution. 

Lorsque le propriétaire ou bailleur ne trouve point au 
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preneur une solvabilité assez bien établie, eu qu'il n'a 
point eu lui une entière confiance , il peut lui demander 

■ Celui qui se rend caution se soumet par là même à 
payer pour le locataire, dans le cas où il ne satisferait pas 
lui-même à son obligation. . (C. c, art. mil) 

Le cautionnement s'étend non -seulement au principal , 
mais encore à tous les accessoires de la dette. { C. c. , art. 
aoiG.) Ainsi, la caution serait encore obligée de payer les 
frais qui auraient été faits contre le locataire pour le paie- 
ment de ses loyers, dans le cas où celui-ci deviendrait in- 
solvable. 

Toute caution est bonne dés qu'elle convient au proprié- 
taire, on n'exige point d'elle d'autre condition. 

L'acte de cautionnement se met à la suite du bail , et 
avant sa clôture, de manière à ne faire qu'un seul et même 
acte. ( Loi du i3 brumaire an ni, art. 22.} Voir Actes 
sous seing privé 

Modèle ifim cautionne ment de bail. 
Au présent bail est intervenu M. N... [ses prénoms, nom, 
profession ou qualité , et demeure ) , lequel , après avoir 
pris connaissance des conditions du bail ci-dessus, a dé' 
claré se rendre caution et répondant de M. B... pour l'exé* 
cutîon dudit bail, tant pour le paiement des loyers que 
pour les autres charges , clauses et conditions qui y sont 

Fait triple, à 6 ,1e 184 

Ce cautionnement , qui met un troisième contractant 

dans le bail, exige que les originaux du bail soient triples. 

(C. c.art. i3a5.) 

Néanmoins , comme il n'y a d'obligation que de la part 
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de la caution envers le propriétaire, sans que celui-ci soit 
obligé vis-à-vis d'elle , cet acte peut être regardé comme 
unilatéral , et , sous ce rapport , on peut ne mettre le 
cautionnement que sur l'original appartenant au bailleur, 
et alors il est conçu en ces termes : 

Je Soussigné [prénoms, nom, profession et demeure), 
après avoir pris connaissance du bail fait cejourd'hui par 
M. A... à M. B... de tels lieux qu'il lui a loués, et de ses 
conditions , contenues en l'acte ci-dessus et de l'autre part, 
déclare me rendre caution' et garant dudit sieur B... et m'o- 
blige , pour le cas où il ne paierait pas ses loyers , on n'ac- 
complirait pas lesdites conditions , à payer et remplir en 
sa place lesdites conditions, et ce sur fa simple sommation 
dudït sieur A... et sans qu'il soit besoin de le faire or- 
donner en justice. 

fiait à ,)e 184. 

( Signature de la caution. ). 

Le droit d'enregistrement des cautionnements de baux 
à ferme ou à loyer est de moitié du droit perçu pour les- 
dits baus. Voyez Enregistrement. 

Lorsqu'il y a continuation de bail, la caution se trouve 
déchargée, à moins qu'elle ne contracte un nouveau cau- 
tionnement. Voyez Continuation de bail. 

" Les engagements des cautions passent à leurs héri- 
tiers , à l'exception de la contrainte par corps , si l'enga- 
gement était tel que la caution y fût obligée." { C. c, art. 
1017.I 

La caution n'est obligée envers le créancier à le payer 
qu'à défaut du débiteur, qui doit être préalablement dis- 
cuté dans ses biens, c'est-à-dire, poursuivi, saisi, vendu 
et épuisé dans toutes ses ressources , à moins que la cau- 
tion n'ait renoncé an bénéfice de discussion , ou à moins 
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CEiNTtnti. 45 
qu'elle ne se soit obligée solidairement avec le débiteur. 
(Ce, art. 2021.) 

C'est pourquoi il est important, dans l'acte de caution- 
nement, de faire renoncer la caution au bénéfice de dïs- 
eussion , afin de pouvoir lui demander le paiement de la 
créance, sans être obligé d'attendre la discussion dn dé- 
biteur principal. 

La caution qui a payé a, de plein droit , une action 
contre le débiteur principal, pour le remboursement, 
tant du capital que des intérêts et des frais; elle devient 
subrogée à tous les droits qu'avait le créancier contre le 
débiteur. ( C- c, art. 3028 et 2019.) 

Si plusieurs se sont rendus cautions d'une seule dette, 
et qu'un seul la paie en entier , celui qui la paie a une ac- 
tion contre les autres pour leur faire rembourser leur 
portion. (Id., art. îo33.) 

Ceinture. 

Quand on laisse un espace au-delà du mur de clôture 
d'un parc ou de tout autre grand enclos , ce terrain se 

nomme ceinture. 

La ceinture est de même nature que Véchetlage; elle 
est également une propriété immobilière. 

Elle en diffère en ce qne sa largeur est ordinairement 
de 2 mètres ^centimètres au lieu de 1 mètre 3 centimètres. 

Outre la facilité de réparer le mur de clôture, la cein- 
ture procure encore cet avantage, que le propriétaire 
ayant devant son mur 2 mètres 6 centimètres de terrain 
qui lui appartiennent, est libre déplanter chez lui les plus 
grands arbres, et de les placer aussi prés de son mur qu'il 
lui plaît. 



46 CHASSE. — CHEMIN VICINAL. 

Cessipn de bail. 

« La clause qui défend au locataire de céder son bail 
n'est pas rigoureusement obligatoire, dans le cas où c'est 
le vendeur d'un fonds de commerce qui a donné à bail les 
lïeui où ce fonds est établi — L'acquéreur ayant la fa- 
culté de céder le fonds de commerce, a nécessairement la 
faculté de céder eu même temps son bail.- (Cour royale de 
Paris, 16 février 1811.de Hue.— Sircy, t. a3, 1* part., 
p. 55.) Voyez Résiliation et Sous-Location. 



Le fermier a le droit de tendre des collets pour défendre 
tes récoltes contre le gibier, encore bien que son bail lui 
interdise tout recours contre le propriétaire qui s'est ré- 
servé exclusivement le droit de la chasse, à raison des dé- 
gâts qui seraieut commis par le gibier. ( Cour royale de 
Paris, 21 août i84o. — Sirey,t. 4o, i' part., p. 4 16.) 

Chemin de hatage. 

* Les propriétaires de terrains aboutissant aux rivières 
ou canaux navigables, ne peuvent, sans autorisation, faire 
aucune p! mtation ou construction sur l'espace réservé pour 
chemin de halage et marebe-pied du canal. - (Ordonn. eu 
Conseil d'État, du a5 janvier i838.— Sirey t. 38, a' part., 

Chemin vicinal. 

« L'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître 
de la question de propriété d'un terrain qu'une commune 
prétend faire partie d'un chemin vicinal; bien qu'à Tad- 
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mitiistratkra seule il appartienne de prononcer sur la vi- 
cinalité du chemin. " (Casssation, 18 avril i838. ~ Sirey, 
t. 38 , i" part. ) 

Cheminées et litres. 

Celui qui veut construire une cheminée près d'un mur, 
mitoyen ou non , est obligé à laisser la distance prescrite 
par les règlements et usages particuliers sur ces objets, 
ou à faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlements 
et usages, pour éviter de nuire au voisin. (G. c, art. 674.) 

La coutume de Paris, art. 189, ne permet pas de se ser- 
vir , pour le fond d'une cheminée , d'un mur de séparation 
mitoyen ou non ; il faut le garantir par un contre-cceur 
auquel touche le feu. Ce contre-cceur doit avoir 16 cen- 
timètres d'épaisseur, former le fond de la cheminée dans 
toute sa largeur, jusqu'à la hauteur du manteau. On le 
couvre ordinairement d'une plaque de fer fondu, et, dans 
ce cas, on peut se dispenser du contre-mur en laissant une 
distance de S centimètres entre la plaque elle mur. 

Quand le mur appartient exclusivement au voisin, ou 
ne peut pas y appuyer de cheminée, sans avoir acquis la 
mitoyenneté au moins de la portion de mur qu'elle 
touche. * 

Un ancien règlement de police , renouvelé en janvier 
1 808 , défend d'adosser les cheminées à des cloisons ou à 
des. pans de bois , même en usant de la précaution d'un 

Il est également défendu de faire passer aucune pièce 
<le bois dans les tuyaux de cheminées, même eu la re- 
couvrant d'une forte épaisseur de maçonnerie; comme 
aussi de poser 1 atre des cheminées au-dessus d'une pièce 
de bois faisant partie du plancher. 



48 CHEPTEL. 

Le propriétaire, qui se trouve responsable des acci- 
dents arrivés par l'inobservation de ces règlements, a 
cependant son recours contre ceux auxquels il a confié 
ces travaux, et qui les ont mal exécutés. 

Voyez vices de Construction, Architectes, Entrepreneurs. 

Cheptel dit cheptel simple ou ordinaire. 

• Le bail à cheptel simple est un contrat par lequel ou 
donne à un antre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, 
à condition que le preneur profitera de la moitié du croit, 
et qu'il supportera aussi la moitié de la perte. » ( G. c, 
art. 1804.) 

• On ne peut stipuler que le preneur supportera la 
perte totale du cheptel, quoiqu'arrivée par cas fortuit el 
sans sa faute; 

• Ou qu'il supportera dans la perte une part plus 
grande que d^js le profit ; 

■ Ou que le bailleur prélèvera, à la fin du bail, quelque 
chose de plus que le cheptel qu'il a fourni. 

• Toute convention semblable est nulle. 

- Le preneur profite seul des laitages, du fumier et du 
travail des animaux donnés à cheptel. 

. La laine et le croit se partagent. ■ (C. c , art. 181 1.) 

■ L'estimation donnée au cheptel, dans le bail, n'en 
transporte pas la propriété an preneur; elle n'a d'autre 
objet que de fixer la perte ou le profit qui pourra se trou- 
ver a l'expiration du bail. -{C. c.,art. 180S.) 

En conséquence , le fermier à qui les bestiaux ont été 
donnés par estimation, n'a pas le droit de les emmener à 
la fin du bail, en offrant de les payer la somme à laquelle 
ils ont été prisés lors du bail, 
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Cette estimation ne se fait que pour pouvoir constater, 
par une nouvelle prisée qui s'en fera à la fin du bail , de 
combien le cheptel qui a été donné au fermier par le bail, 
se trouvera alors ou diminué ou augmenté. (Portier et 
C. c, art. 1817.) 

Comme dans tous les baux la durée en esl laissée à la 
volonté des parties contractantes, elle peut être de trois, 
— de sis, — de neuf ans ou plus. 

- S'il n'y a pas de temps fi\é par la convention du 
cheptel, il est censé fait pour trots ans. • (C. c, art. 
■8i5.) 

- Le bailleur peut en demander plus tôt la resolution , 
si le preneur ne remplit pas ses obligations. • (C. c, art. 
18.6.) 

Le bailleur partage les profits, et supporte les pertes 
par moitié avec le preneur. 

Il doit livrer au preneur le nombre de bêtes dont ils 
sont convenus dans le bail, et le faire jouir du cheptel 
pendant la durée du bail. 

- Le preneur ne peut disposer d'aucune béte du trou- 
peau, soil du fonds, soit du croit, sans le consentement 
du bailleur, qui ne peut lui-même en disposer sans le 
consentement du preneur. - (G. c., art. 181a. ) 

« Lorsque le cheptel est donné au fermier d'autrui, il 
doit être notifié au propriétaire de qui ce fermier Lient, 
sans quoi il peut le saisir et le faire vendre pour ce que 
son fermier lui doit. - (Ce, art. .8i3.) 

Cette notification, qui se fuit par acte d'huissier , fait 
connaître au propriétaire que son fermier n'est pas le 
maître du troupeau , et par là distrait ce troupeau des 
objets saisissables sur le fermier. Dans l'acte de notifica- 
Propriétaire et Locataire. 5 
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tion au propriétaire du fermier, ou doit lui donner copie 
du bail à cheptel. 

- Le preneur doit les soins d'un bon pÈre de famille à 
la conservation du cheptel. " (C. c., art. 1806.) 

Il serait tenu des dommage»- intérêts du bailleur si, 
par sa faute ou celle de ses pâtres, une béte du cheptel 
avait reçu quelque dommage. (pothieu. ) 

- Il n'est tenu du cas fortuit que lorsqu'il a été précédé 
de quelque faute de sa part , sans laquelle la perte ne se- 
rait pas arrivée. ( C. c, art. 1 807. ) 

- En cas de contestation, le preneur est tenu de prouver 
le cas fortuit, et le bailleur est tenu de prouver la faute 
qu'il impute au preneur. «(Ce., art. 1 808 ). 

Si doue la faute est prouvée , la perte entière sera pour 
le cheptel ier. 

■ Le preneur , qui est déchargé par le cas fortuit , est 
toujours tenu de rendre compte des peaux des bétes. » 
(C. c.art. .809.) 

11 ne serait pas tenu de représenter les peaux des mou- 
tons qu'il prouverait que les loups ont emportés et dévorés. 
( Pothier. ) 

Ni de ceux qu'on aurait enterrés comme mordus ou 
soupçonnés d'être mordus par une béte enragée. 

Comme le bailleur, il ne peut disposer , sans sa permis- 

- Le preneur ne peut tondre sans en prévenir le bail- 
leur. (Ce, art. i8i40 

« A la fin du bail , ou lors de sa résolution , il se fait 
une nouvelle estimation du cheptel. 

- Le bailleur pent prélever des bêtes de chaque espèce 
jusqu'à concurrence de la première estimation (c'est-à-dire 
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de celles qu'il a fournies). L'excédant se partage par égales 
portions, comme l'ordonne l'art. 1811. 

■ S'il n'existe pas assez de bètes pour remplir la pre- 
mière estimation , le bailleur prend ce qui reste , et 
les parties se font raison de la perte. - (Ce, article 
1817.) 

- Si le cheptel périt en entier, sans la faute du pre- 

» S'il n'en périt qu'une partie, la perte est supportée en 
commun , d'après le prix de l'estimation originaire et celui 
de l'estimation à l'expiration du cheptel. ■ (C. c. ,art- 
1810.) 

Chacune des parties a le droit de demander le partage , 
lorsque le bail est fini. 

Si le bailleur avait , pendant le courant du bail , aug- 
menté le cheptel, en fournissant de nouveaux bestiaux, il 
prélèverait , outre les bétes qu'il a données par le bail à 
cheptel , celles qu'il a fournies depuis, pendant le cours 
du bail. (Portier.) 

Les droits d'enregistrement des baux à cheptel , lorsque 
la durée est limitée, sont de vingt centimes par cent francs 
sur le pris cumulé de toutes lesannées. 

Le droit de cautionnement est de moitié. (Loi du ifi 
juin i8j4-) 

Modèle d'un liait à cheptel simple , sous signatures 
privées. 

Entre les soussignés M. A... [prénoms, nom, profession 
et demeure du bailleur) d'une part ; 

Et M. R... ( idem du preneur), d'autre part; 

Ont été faites les conventions suivantes : 

M. A... donne à bail .1 titre de cheptel , à M. B... ce 
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prenant et acceptant , le fonds de bétail ci-aprés désigné » 

savoir: 

i" Tant de brebis et de béliers, distingués par telle 
marque ; a* Tant de vaches laitières , de moutons , etc. 

Pour en jouir par M. B... à titre de preneur à cheptel 
simple , pendant (ont d'années qui commenceront le , 
et finiront le ; profiter seul , pendant ledit temps , 

des laitages, du fumier et du travail desdits animaux , el 
partager par moitié , avec le bailleur , les laines et le croît 
qu'ils produiront pendant le même temps. 

Ce bail est fait aux charges , clauses et conditions sui- 

i. Le preneur seratenu de nourrir à ses frais tous lesdits 
bestiaux, de les garder, gouverner et héberger comme il 
convient , et de prendre pour leur conservation le soin 
qu'en prendraitun bon père de famille; 

a. Le preneur ne pourra faire aucune tonte sans en 
prévenir le bailleur; 

3. 11 ne pourra disposer d'aucune bête du cheptel, soit 
du fonds , soit du croit , sans le consentement du bailleur, 
qui lui-même n'en pourra disposer sans le consentement d» 
preneur ; 

4. Le fonds du cheptel est estimé , par les parties , va- 
loir la somme de , sur laquelle sera réglé , à 
l'expiration dn bail , le profit ou la perte à partager ou à 
supporter par moitié, entre le bailleur et le preneur; 

5. Pour constater le profit ou la perte du fonds du 
cheptel, à la fin du bail, il en sera fait à cette époque une 
nouvelle estimation par experts, dont les parties convien- 

S'il se trouve du profit, le bailleur pourra prélever des 
bêtes de chaque espèce , jusqu'à concurreuce de la pre- 
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mière estimation ; l'excédant sera ensuite partagé par 
moitié. Si, au contraire , il se trouve de la perte , le bail- 
leurprendrace qui restera du fondsdu bétail, et le preneur 
lui paiera la moitié de la perte ; 

6. Le bailleur et le preneur auront réciproquement la 
faculté d'exiger , à la fin de chaque année , ou quand bon 
leur semblera, le partage du croit et de la tonte des 
laines ; le partage du croit n'aura lieu néanmoins qu'après 
qu'il aura été constaté par une prisée que le fonds du 
cheptel n'est pas diminué de valeur; 

Dans tous les cas, le profit seul sera mis en partage; 
en sorte qu'il sera toujours pris sur les croîls , avant par- 
tage , de quoi remplacer la diminution de valeur du fonds 
du bétail; 

7. Si le cheptel périt en entier, sans la faute du preneur, 
la perte en sera pour le bailleur ; s'il n'en périt qu'une 
partie , la perle sera supportée en commun , d'après le prix 
de l'estimation originaire et celui de l'estimation à l'expira- 
tion du bail ; 

8. Le preneur ne sera tenu des cas fortuits, quelorsqn'ils 
auront été précédés de quelque faute de sa part , sans la- 
quelle la perte ne serait pas arrivée; 

9. Dans tous les cas , le preneur sera tenu de rendre 
compte des peaux des bêtes ; 

I o. Si quelques-uns des chefs du cheptel viennent à pé- 
rir sans qu'il y ait de ta faute du preneur, ils seront d'a- 
bord remplacés par les croîts , le surplus seul sera partagé 
entre les parties ; * 
1 1 . Mais s'ils périssent ou se perdent par la faute ou né- 
gligence du preneur, ce dernier devra payer au bailleur 
telU somme pour chaque brebis , telle somme pour chaque 
bélier , etc. ; et enfin telle somme , si c'est la totalité du bé- 
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tail , et ce, tant pour la valeur réelle desdites bétes , que 
pour domi nages-intérêts; 

13. Le preneur ne pourra céder le cheptel à qui que ce 
soit sans !e consentement exprés du bailleur, à peine d'en 
répondre en son propre et privé nom , et de tous dom- 
mages-intérêts , que les parties fixent dès à présent à la 
somme de , pour le seul .fait de la con- 

cession du cheptel; 

i3. Le présent bail sent résilié de plein droit, à défaut, 
par le preneur , de satisfaire à tout ou partie des obliga- 
tions par lui dessus contractées. 

(Toutes ces conditions sont réglées par lesarticles 1804, 
1806, i8i4, 1811, ,8o5, 1817, 1810, 1807, 1809, 
1 7 1 7 et 1741 du Code civil. ) 

Et M. B... déclare accepter ledit fonds de bêlait à titre 
de cheptel simple, et promet de remplir et exécuter fidèle- 
ment toutes les conditions ci-dessus. 

Fait double, à ,1e 184 

( Les signatures.) 

Voyez Actes sous seing privé, — Enregistrement. 

Cheptel à moitié. 

« Le cheptel à moitié est une société dans laquelle 
chacun des contractants fournit la moitié des bestiaux', 
qui demeurent communs pour le profit ou pour ta perte. - 
(G. c.art. 1818.) 

Par ce contrat, l'une des parties charge l'autre de la 
nourriture, de la garde et du gouvernement des bestîau\ 
de leur société. 

La partie qui en charge l'autre s'appelle le bailleur, 
celle qui en est chargée s'appelle le preneur. 
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« Le preneur profite seul, comme dans le cheptel «im- 
pie, de» laitages, du fumier et des travaux de» liétes. 

. Le bailleur n'a droit qu'à la moitié des laines el du 
croît. 

» Toute convention contraire est nulle, à moins que le 
bailleur ne soit propriétaire de la métairie dont le preneur 
est fermier ou colon partiaire. - [C. c, art. 1819. J 

Lorsque le bailleur est propriétaire de la métairie, il se 
trouve fournir le logement et la nourriture à la partie du 
troupeau qui appartient au preneur, il peut alors s'attri- 
buer par la convention, dans le profit des laines et du 
croît, une part plus forte que celle du preneur; il peut 
même s'attribuer nne portion dans les autres profits ap- 
partenant ordinairement au preneur seul. ( Pothier. ) 

Toutes les autres régies du cheptel à moitié sont les 
mêmes que celles du cheptel simple. (C. c, art. 1810.) 
Voyez Cheptel simple. 

Modèle d'un tmil à cheptel à moitié , sous seing privé. 

Les soussignés A... [prénoms, nom, qualités et demeure), 
d'une part; 

Et B... {prénoms, nom, aualiUs et demeure), d'autre 
Sont convenus de ce qui suit : 

MM. A... et B... mettent par ces présentes en société et 
à titre de cheptel à moitié, pour trois, six ou neuf années 

consécutives, qui commenceront le le fonds de bétail 

ci-après désigné, savoir : 

Le sieur A... à titre de bailleur, tels bestiaux. 

Et le sieur B... preneur, tels bestiaux i 

Pour jouir par le sieur B... à titre de preneur, pendant 
lesdites trois, six ou ueuf années, de tous lus bestiaux ci- 
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dessus désignés et mis dans la présente société; les faire 
servir à la culture des terres qu'il tient à bail du sieur A... 
suivant acte du... et de toutes autres terres qu'il pourra 
prendre à bail par la suite, et profiter seul des laitage», 
fumiers et labours desdits bestiaux ; 

Le présent bail est fait en outre aux charges, clauses et 
conditions suivantes : 

i . Le preneur sera seul chargé de nourrir, loger, gar- 
der, gouverner, héberger à ses frais, comme il convient, 
tous lesdits bestiaux pendant la durée du bail ; 

s. Les lair/es et croîts seront partagés par moitié, à la 
fin de chaque année. 

(Les autres conditions comme au cheptel simple). 

Fait double, à ,1e 1 84 { les signatures.) 

Voyez Jetés sous seing priai. 

Cheptel donné au colon partiaîre. 

Le colon partîaire est celui qui partage le produit de la 
terre avec le propriétaire. Le cheptel qui lui est donné par 
le propriétaire, l'est à la charge de partager avec lui tous 
les protits en général, comme il partage ceux de la terre, 
puisque c'est lui qui fournit tout le cheptel. 

• .Si le cheptel (donné au colon partiaire) périt en en- 
tier, sans la faute du colon, la perte est pour le bailleur. 
(C. c.,art. i8a 7 .) 

■ On peut stipuler que le colon délaissera au bailleur 
sa part de la toison à un prix inférieur à la valeur ordi- 
naire; 

» Que le bailleur aura une plus grande part du profit ; 
» Qu'il aura la moitié des laitages ; 
- Mais on ue peut pas stipuler que le colon sera tenu 
de toute la perte. ', (C. c., art. i6ï8, ) 



Digitized by Google 



CHF.IT PL. 57 

. Ce cheptel finit avec le bail à métairie. » (G. 0., art. 
Parce qu'il n'est donné qu'avec la ferme et pour La 

* 11 est d'ailleurs soumis à toutes les régies du 
«h ep tel simple. (G. c, art. i83o.) 

Ce cheptel n'est qu'un vciritable bail du cheptel simple, 
donné par le propriétaire à son colon partiaire, et 
et qui, en considération de ce que le bailleur fournit le lo- 
gement et la nourriture, est susceptible des clauses inter- 
dites aux baux de ce genre qui sont donnés au fermier 
d'autrui. 

Pour le modèle de ce bail, voyei Cheptel simple. 
Cheptel donné au fermier, 

m Ce cheptel (aussi appelé cheptel de fer), est celui par 
lequel le propriétaire d'une métairie la donne à ferme, & 
la charge qu'à l'expiration du bail, le fermier laissera des 
bestiaux d'une -valeur égale au prix de l'estimation de ceux 
qu'il aura reçus. ■> ( C. c., art. 1 82 1 . ) 

C'est le bailleur ou propriétaire de ta métairie qui four- 
nit le troupeau. 

On appelle ce cheptel, cheptel de fer, parce qu'il est 
attaché à la métairie, le fermier étant obligé d'y laisser, à 
la fin du bail, pour autant de bestiaux qu'il y en avait 
Jors du bail qui lui a été fait. ( Pothivr. ) 

.■ L'estimation du cheptel donné au fermier ne lui en 
transfère pas la propriété, mais néanmoins le met à ses 
risques. • (C. c, art. 189»-) 

Cette estimation n'est faite que pour pouvoir constater, 
à la fin du bail, de combien le cheptel qui lui a été donné 
se trouvera diminué ou augmenté, {Pothkr.) 
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• Tons les profits appartiennent au fermier pendant la 
durée de son bail, s'il n'y a convention contraire. . {C. c, 
art. i8a3.) 

Il peut vendre à son profit le croit des bestiaux, sauf 
ce qui est nécessaire pour remplir les chefs qui sont morts, 
ou les bétes qu'il faut vendre parce qu'elles sont trop 
vieilles. Mais si, hors ce cas, il vendait les chefs et dimi- 
nuait le fonds du cheptel, le bailleur aurait droit de le 
poursnivre. ( Potkier. ) 

• Dans les cheptels donnés au fermier, le fumier n'est 
point dans les profits personnels du preneur, mais appar- 
tient il la métairie, à l'exploitation de laquelle il doit être 
uniquement employé. - (C. c, art. 1814.) 

Ces profits sont le laitage, le travail et le croît des bes- 

- La perte, même totale et par cas fortuit, est en entier 
pour le fermier, s'il n'y a convention contraire. » (C. c, 
art. .8,5.) 

■ Ceci est fondé sur ce qu'il a seul tout le profit. ■ (Ce., 
art. i8î3.) 

- A la fin du bail, le fermier ne peut retenir le cheptel 
en en payant l'estimation originaire; il doit en laisser un 
de valeur pareille à celui qu'il a reçu. 

■ S'il y a du déficit, il doit le payer, et c'est seulement 
l'excédant qui lui appartient. » (C. c., art. 1826.) 

Les droits d'enregistrement de ce bail sont les mêmes 
que ceux du bail à cheptel simple. 

Le bail à cheptel de fer se fait de même que le bail 
d'une terme. — Voyez Bail dune ferme. 

On y ajoute seulement cette clause : 

Le preneur jouira, à titre de cheptel de fer, pendant la 
durée du présent bail, de tous les bestiaux et animaux qui 
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garnissent ladite métairie, lesquels appartiennent au bail- 
leur, et sont désignés en un état fait double et porté à la 
suite du présent. ( Y joindre ledit état. ) 

Tous les croits et profils dudit cheptel appartiendront 
au preneur, sauf les fumiers, qui seront employés à l'en- 
grais des terres, sans qu'il en puisse être distrait ni vendu 

Le preneur ne pourra se servir desdits bestiaux et ani- 
maux, ni souffrir qu'on s'en serve pour aucun autre usage 
que pour la culture desdites terres. 

La valeur dudit cheptel a été estimée et fixée à l'a- 
miable, entre les parties, a la somme de.... Cette estima- 
tion n'en constituera pas le preneur propriétaire, mais le 
fonds dudit cheptel sera, pendant la durée dudit bail, à 
ses risques, périls et fortune, et il devra laisser au bail- 
leur, lors de l'expiration du bail, un fonds de bétail et 
d'animaux de même nature et valeur, suivant l'estimation 
qui en sera faite alors par experts. — Le reste comme au 
bail de ferme. 

Cheptel impropre, ou bail des vaches. 

Ce contrat est celui par lequel un particulier donne une 
ou plusieurs vaches à un vigneron ou autre, pour les loger 
et les nourrir avec des profits marqués. 

■ Lorsqu'une ou plusieurs vaches sont données pour 
les loger et les nourrir, le bailleur en conserve la pro- 
priété (et elles sont à ses risques]; il a seulement le profit 
des veaux qui en naissent. . (C. c, art. i83i.) 

Les profits du preneur, pour les soins qu'il donne et la 
nourriture qu'il fournit, sont le lait, sauf celui qui est 
nécessaire pour la nourriture des veaui jusqu'à ce qu'ils 
soient en âge d'être sevrés, et le fumier. 
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Les droits d'enregistrement de Ce bail sont les mêmes 
que ceux du cheptel simple. — Voyeï Enregistrement. 

Modèle d'un bail de vaches sous seing privé. 
Entre les soussignés, M. à.... {prénoms, nom et demeure), 
et M. B... (Hem) ont été faites les conditions 

suivantes : 

M. i... donne à bail à loyer, pour trois anuées entières 
et consécutives, qui courront à compter de ce jour, à 
M. B..., ce prenant et acceptant, tant de vaches laitières, 
l'une de tel poil et de tel âge , l'autre, etc., que le preneur 
reconnaît avoir présentement en sa possession , pour en 
avoir le laitage et le fumier. 

Ce bail est fuit moyennant tant de loyer par an, payable 
en quatre paiements égaux , de trois eu trois mois, et dont 
le premier sera lait le , le second le et ainsi 

de suite jusqu'à l'expiration du présent bail. 

Et à la charge, en outre, par le preneur, de nourrir, lo, 
ger et héberger lesdites vaches, tant en hiver qu'en été, et 
eu avoir soin pendant le temps ci-dessus fixé , en sorte 
qu'il n'arrive aucune perte ni inconvénient. 

Dans le cas où il eu arriverait, et dans te cas de mort 
desdites vaches ou de l'une d'elles, par la Saute ou négli- 
gence du preneur ou de ses gens, il sera obligé de payer 
audit sieur bailleur la somme de pour ta valeur de 

chacune d'elles; et si lesdites vaches ou l'une d'elles meurt 
de mort naturelle, il en sera quitte et déchargé en rappor- 
tant la peau de ta vache ou des vaches mortes, avec le cer- 
tificat valable de ladite mort naturelle. 

Le bailleur se réserve expressément les veaux qui naî- 
tront desdites vaches. 

Fait double, à ,1e 184 

Voyeï Actes tous seing privé. 



Digitized by Google 



Clamas et conditions d'un bail. 

Les diverses" clauses et conditions qui peuvent entrer 
dans un bail varient à l'infini, selon la nature des lieu* oc- 
cupés, I état ou les habitudes du bailleur. et du preneur, et 
mille autres circonstances qu'il est impossible de filer ; 
nous énoncerons ici celles qui se rencontrent le plus com- 

1 . De garnir la maison , pendant la durée du bail , de 
meubles et effets suffisants pour répondre des loyers ; 

2. D'entretenir ladite maison pendant eciemps de toutes 
réparations locatives , et de la rendre, à la fin dudit 
bail , en bon état d'icelles , ou bien d'après l'état de lieu* 
qui en sera fait double entre les parties ; 

3. De souffrir les grosses réparations qu'il sera néces- 
saire de faire, sans pouvoir prétendre pour cela à aucune 
diminution de loyer ni a aucuns dommages - intérêts , 
pourvu que ces réparations ne durent pas plus de sis se- 

4- De payer et acquitter les charges ou impositions dont 
les locataires sont ordinairement tenus, et toutes celles 
auxquelles Us pourraient être assujettis par la suite; 

5 . De ne pouvoir faire aucun changement , démolition, 
construction , distribution ni percement dans ladite mai- 
son sans le consentement exprès et par écrit du bailleur; 
et dans le cas où il en serait fait quelques-uns avec son 
consentement, le preneur sera tenu de remettre les lieux, 
à la Bn de son bail, au même état où il les a trouvés; il 
sera néanmoins libre au bailleur de retenir les change- 
ments et augmentations, si bon lui semble, sans aucun 
dédommagement. 

Propriétaire et Locataire. g 
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6. Comme aussi sera tenu le preiieur de laisser les pa- 
piers de tenture collés sur toile ou sur mur, les alcôves' 
armoires et autres choses qu'il aurait pu faire, tenant à fer 
et à clou , sans pouvoir par lui répéter aucune mdeninitï 

7. Le preneur sera tenu de faire faire à ses frais, sans 
diminution de loyer ni indemnité , la vidange des fosses 
d'aisance de la maison , ce qu'il devra faire au moins tous 
les (fixer le nombre d'années) ans; 

8. De faire curer pareillement à ses frais le puits de la 
maison , toutes les fois que cela sera nécessaire pendant la 
durée de son bail; 

9. D'entretenir la corde et les seaux dudit puits. 

10. De payer en sus du loyer ci-dessus fixé au portier 
de la maison , ou bien entre les mains du propriétaire, 
cinq centimes par franc du prix dudit loyer, et ce aux 
époques des iwiiemeuts de ses termes ; 

11. De ne céder ni transporter à qui que ce soit son 
droit audit bail , en tout ou en partie , sans le consente- 
ment exprès et par écrit du bailleur. Voir Cession de hait 
et Sous-Location. 

îî. Mais il lui sera libre de sous-louer, pourvu que ce 
soit à des personnes qui , par leur état , ne puissent dé- 
grader ou endommager les appartements, ou par leur 
bruit incommoder les autres locataires, comme taillandier, 
ferblantier, wrrurier et autres gens exerçant métiers à 
marteau ; 

13. Sera tenu le preneur de supporter, sans aucune 
indemnité , telle et telle servitudes qui pèsent sur ladite 
maison. {Indiquer les servitudes.) 

14. Si, avant la fin du présent bail , le bailleur venait 
à vendre ladite maison , il est expressément couvenu que 
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l'acquéreur aurait le droit de rompre le présent bail en 

avertissant le preneur six mois à l'avance, et ce sans lui 
donner aucune indemnité ni dédommagement pour son. 
déplacement, ou bien à la charge par l'acquéreur de lui 
payer à titre d'endemnité la somme de pour cha- 

que année de sa jouissance qui lui serait retranchée; 

15. Si par cas fortuit ou force majeure, tels que, in- 
cendie causé par le feu du ciel, inondation ou toute autre 
cause, les lieux présentement lonés venaient à être dé- 
truits en totalité ou en partie , le preneur pourrait deman- 
der la résiliation de son bail , mais sans aucune indemnité, 
ou bien il pourrait obtenir tulle diminution dans son 
prix. 

Si l'objet du bail est une ferme , on peut ajouter iescon- 
di lions suivantes : 

16. D'habiter les bâtiments de la ferme en personne 
avec sa famille ; 

17. De les garnir de meubles et effets, de chevaux, 
voitures, fourrages, troupeaux, bestiaux, ustensiles ara- 
toires et autres choses nécessaires à son exploitation, en 
quantité suffisante pour répoudre des fermages; 

18. De les entretenir de réparations locatives suivant 
l'usage; 

19. De souffrir les grosses répara lion s qui pourront être 
à faire pendant la durée du bail , et même de faire toutes 
les voitures pour l'approche des matériaux nécessaires 
pour lesdites réparations; 

20. De teuir le colombier en bon état, et suffisamment 
garni de pigeons pour le service du bailleur, qui pourra eu 
requérir tant de paires et à telles époques par année, sans 
rien payer pour cela audit preneur, et d'y en laisser à la 
fin du bail telle quantité qui soit en état de produire ; 



Digitized by Google 



64 CLAUSES DUN BAH. 

xi. De lui fournir chaque année, et à telles époques, 
tant de kilogrammes de beurre , telle quantité de volailles 
et de «(le nature; 

12. De bien et dûment labourer, cultiver et ensemen- 
cer les terres par soles, en temps et saisons convenables, 
sans pouvoir les surcharger ni des sais oucer, et de les ren- 
dre en bon élat de culture, sans détérioration ni souf- 
france, à la fin dudit bail; 

î3. D'avoir soin du jardin et des arbres fruitiers qui le 
garnissent , de faire tailler ceux qui en sont susceptibles , 
de remplacer ceux qui viendront à manquer et à périr, 
et de planter chaque année, sur l'étendue de ladite ferme 
et dépendances, (ont d'arbres tant à fruit qu'ormes et 
chênes ; 

a4- De labourer, cultiver, façonner, fumer les vignes, 
y faire des fosses, les provigner et entreplanter, les gar- 
nir d'échatas , et les rendre à la fin du bail en bon état ; 

25. D'entretenir les prés en bonne nature, de les fu- 
mer, étanpioer et faucher comme il convient ; 

i6. De rendre à la fin du bail autant de pièces de lu- 
zerne qn'il s'en trouve actuellement de louées, sans pou- 
voiry employer les prés, qui resteront toujours en leur 

27. De placer les grains dans les granges et bâtiment! 
de la ferme ; 

a8. De convertir en fumier et consumer toutes les paille! 
et fourrages qui proviendront des récoltes, pour amender 
et fumer les terres, tant près que loin de ladite ferme, 
sans pouvoir les détourner pour aucun autre usage , et àt 
laisser en sortant toutes les pailles et fourrages dans h 
ferme, même les chaumes et engrais provenant de la der- 
nière récolte, ainsi que les fumiers de l'anpée précédente; 
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39. D'entretenir en bon état les clôtures qui se trou- 
vent sur les terrés de la ferme, replanter de nouvelles 
haies lorsqu'il en manquera, et faire vider ou curer les 
fossés lorsqu'il sera nécessaire; 

30. Lie faire, cbaqne année, pour le bailleur, tant de 
voitures attelées de tant de chevaux chacune, à l'effet d'a- 
mener le bois à brûler nécessaire à sa consommation, et 
telles autres provisions, .sans que ces voitures puissent 
s'exiger dans les moments favorables à la culture ; 

31. De payer et acquitter toutes les cou (rit» dons et im- 
positions quelconques dont lesdits biens sont grevés et 
pourront l'être pendant la durée du bail, y compris l'impôt 
foncier , et ce sans aucune imputation sur les fermages; 

3i. De conduire et faire voiturer, à ses frais, au 
marché le plus voisin , toutes les fois qu'il eu sera requis 
par le bailleur, la quantité de blé que celui-ci voudra ven- 
dre, provenant de ses fermages; 

33. De conserver les possessions de ladite ferme et dé- 
pendances, sans souffrir qu'il y soit fait aucune entre- 
prise, et sera obligé le preneur, s'il eu était fait, d'en don- 
ner sur-le-champ avis par écrit au bailleur, pour y pour- 
voir et s'en défendre comme il avisera, àpeine, par ledit 
sieur preneur, d'en demeurer garant et responsable en son 
nom ; 

34. D'user des biens à lui loués en bon père de famille , 
et de laisser a chacun d'eni la destination qu'ils ont ac- 
tuellement, sauf les terres lal>ourables qui pourront être 
mises en luierne; mais à la charge de convertir la même 
quantité de pièces de luzerne en terres labourables; 

35. Il ne pourra point marner les terres sans la per- 
mission du bailleur, à peine de toutes pertes, dépens, 
dommages et intérêts; 
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36. Il est expressément convenu qu'en cas de grêle, 
gelée, coulure, sécheresse, inondation, stérilité, et autres 
accidents prévus et imprévus , le preneur ne pourra pré- 
tendre ni exiger aucune indemnité sur le prix de ses fer- 
mages; 

3y. Le preneur sera tenu de fournir à ses frais au bail- 
leur une grosse du présent bail , qui lui sera remise dans 
la quinzaine, a compter Je sa date; 

38. On peut stipuler que le fermier fournira, en dé- 
duction de son prix, tant d'hectolitres de blé, au prix 
de par chaque hectolitre , à moins que le bailleur 

ne préfère en recevoir le prix en argent. (Ce sont là les 
blés <jue k fermier peut être tenu de conduire au marché au 
profit du bailleur. Voyez Numéro 3ï.) (l) 

■ Lorsqu'un bail à ferme a été consentimoyeunantune 
redevance en grains, mais avec faculté au bailleur d'exiger 
sou fermage en argent, d'après le prix des grains vendus 
au marché dans l'année , l'arrêt qui décide en ce cas que le 
fermage en argent duil être déterminé d'après le prix des 
grains sans distinction de l'année de la récolte, et non d'a- 
près le prix des grains récoltés dans l'année dont le fer- 
mage est à payer, ne contient, sous ce rapport, que l'inter- 
prétation des clauses du bail, laquelle ne peut donner 
ouverture à cassation. — Vainement on dirait qu'un tel 
arrêt viole le principe , que le fermage eu argent n'est que 
la représentation du fermage en nature. • ( Cassation , du 
18 février 1B18. — Sirey, tom. a8, i"part., p. >4o.) 

3y. 11 est convenu qu'à défaut de paiement par le pre- 

[t) I/taluMfci ia ceolMou fsrnuj» [uipitti faillit » wm) u M 

i'tfrt, le .n„i ™ra <lei mercuriale, de. In* isniim luct.1. [Décret Ji 
,6 mil iBuB.— Sirt), t. S, dmttma pirt-, p. 171.] 
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neur, d'une au née entière, — ou de six, — ou de neuf mois 
de loyer, le présent bail sera résilié de plein droit, si bon 
semble au bailleur, sans qu'il ait besoin de faire prononcer 
cette résiliation en justice , ni de faire aucun acte de pro- 
cédure , ni antre signification , qu'un simple commande- 
ment pour constater le défaut de paiement desdits loyers, 

4o. Avant que le preneur entre en jouissance du pré- 
sent bail, it sera fait entre les parties un état double [état 
des lieux ) de la maison louée , de ses circonstances et dé- 
pendances,— ou tien des bâtiments, jardin s et dépendances 
de la Ferme, conformément auquel état les lieus seront 
rendus à la fin du bail , et les frais de cet état seront sup- 
portés par moitié par le bailleur et le preneur, — ou bien 
seront à la charge du preneur seul. 

Les parties peuvent enco.re ajouter telles autres condi- 
tions dont elles tombent d'accord, pourvu toutefois qu'elles 
ne soient point contraires à la loi. 

Clefs (Remise des). 

Avant de sortir de la maison ou de l'appartement qui lui 
est loué, le locataire qui a donné, — ou reçu congé, — ou 
qui est à fin de bail, doit justifier de l'acquit de ses loyers 
et de toutes les charges de sou bail , il doit faire toutes les 
réparations qui sontà sa charge, après quoi il remet les 
clefs et peut retirer ses meubles. — Voyez Réparations 
locatives. 

Comme l'acceptation de ces clefs , par le propriétaire, 
est un aveu tacite que le locataire a rempli toutes ses 
obligations, ce dernier doit avoir soin, pour éviter les 
contestations , de s'en faire donner une décharge, dont le 
modèle suit : 
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Décharge dnnc remise de clefs. 

Je soussigné A , propriétaire, — ou principal loca- 
taire d'une maison, sise à — (on de tout autre local) 
reconnais que M. B. , locataire, — ou fermier, m'a 
Fait la remise des clefs de la maison et appartements en 
dépendant que je lui avais loués, dont je te tiens quitte et 
déchargé, reconnaissant qu'il a acquitté ses loyers et fait 
Us réparations localives. 

A ce 184 

(Les signatures.) 

Quand il y a contestation pour la remise des clefs, la 
preuve testimoniale peut être admise; ainsi donc, lors- 
qu'un locataire veut remettre à la fin du bail les clefs du 
logement qu'il abandonne, et que le propriétaire refuse 
de les recevoir, il faut que le locataire prenne .deux té- 
moiusdu refus et aille ensuite déposer ces clefs chez le 
juge de paix ou le maire. 

Clôture (Droit de). 

. Tout propriétaire peut clore son héritage, sauf l 'ex- 
ception portée en l'art. 683.. (C. c, art. 647.) 

L'art. G81 est relatif au droit de passage. Voy. Passage* 

On peut clore sa propriété, selon les différentes locali- 
tés , ou par un mur, ou seulement par une haie. 

Cependant ce droit est borné par le besoin de l'intérêt 
général, et soumis à certaines règles. 

Dans les villages et les campagnes, chacun est maitre 
d'enclore ou iion sa propriété. 
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Dans les villes et les faubourgs , on est forcé de contri- 
buer à la construction et à l'entretien du mnr de sépara- 
tion d'avec l'héritage voisin. 

• Chacun peut contraindre sou voisin , dans les villes 
et faubourgs , à contribuer aux constructions , répara- 
tions de la clôture faisant séparation de leurs maisons , 
murs et jardins assis és-dites villes et faubourgs. La hau- 
teur de la clôture sera fixée, suivant les règlements parti- 
culiers ou les usages constants et reconnus; et , à défaut 
d'usages et de règlements , tout mur de séparation entre 
voisins qui sera construit ou rétabli à l'avenir , doit avoir 
au moins 3a décimètres de hauteur , compris le chaperon 
dans les villes de 5o,ooo âmes et an-dessus, et 16 déci- 
mètres dans les autres. » ( C. c. , art. 663. ) 

■ On ne peut se dispenser de contribuer aux construc- 
tions et réparations de la clôture commune dans les villes 
et faubourgs, en renonçant à la mitoyenneté du mur de 
séparation. La faculté générale de reuoncer à la mitoyen- 

nt'lti , pour le dispenser du contribuer ;\ la réédification et 
réparation du mur, est restreinte par l'obligation spéciale 
de contribuer à la construction ou réparation de la clô- 
ture dans les villes et faubourgs. ■ — (Cour royale dePa- 
ris, 19 juillet i8î3 : Vincent, — Sirey , tome s3 2 e part., 
p. 334. ) Il a été jugé de même par arrêt de la cour royale 
de Bordeaux, dn 7 décembre 1827. — Sirey, tome 38 , »' 
part., p. io3. ) 

■ L'art. 663 du Code civil, portant que chacun peut 
contraindre son voisin, dans les villes et faubourgs, à con- 
tribuer aux constructions de la clôture faisant séparation 
de leurs maisons , cours et jardins, s'appplique à la clô- 
ture de tous terrains attenant aux maisons sises dans les 
villes ou faubourgs, encore que ces terrains ne puissent 
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Être considérés ni comme cours, ni comme jardins ; il 
s'applique singulièrement à un terrain servant de passage 
pour l'exploitation d'un jardin. - (Cassation, 17 novembre 
1817. — Sirey, tome 18, 1" part., p. 3o8.) 

• La hauteur légale d'un mur de séparation entre voisins, 
dans nue ville, doit se mesurer à partir dusol leplus élevé ; 
et la construction doit se faire en entier aux frais des 
deux voisins. - (Cour royale de Caen, i3 mai 1837. — 
Sirey , t. 3? , 1' part. p. 333. ) 

Cependant , à l'égard de la contribution aux frais de 
construction , les auteurs qui ont écrit sur la matière ne 
sont pas du même avis que la cour de Caen. Toultier , 
t. 3 , n" 161 , p. 1 11 , et Duranton ( tome 5,u° 3i<j, p. 33o, 
à la note), pensent , en s'appuyant sur l'opinion de Desgo- 
deisetdeGoupy , et sur l'art, 109 delà coutume de Paris, 
que le propriétaire supérieur doit seul supporter les frais 
du mur au-delà de la hauteur légale à partir du sol infé- 
rieur. C'est aussi ce que pense Pardessus , Traité ries 
Servitudes , u° 1 5o, p. ii3 ; mais il ajoute que si le fonds 
supérieur était une terrasse , le propriétaire de ce fonds 
devrait supporter seul les frais du mur qui soutient sa 
terrasse, le surplus de la clôture restant, dans ce cas, aux 

mitoj-erw. 

Compétence des Juges de Paix. 

La loiduî5mai 1 838 a augmente la compétence des 
juges de paix d'une manière bien utile aux propriétaires. 
Ses principales dispositions applicables à l'espèce, sont : 

* Art. 3. Les juges de paix connaissent sans appel, jus- 
qu'à la valeur de ) 00 fr. ; et à charge d'appel , à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever : 
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Des actions en paiement de loyer ou fermages , des 
congés, des demandes en résiliation de baux, fondées sur 
le seul défaut de paiement des loyers ou fermages ; des ex- 
pulsions de lieux et des demandes en validité de saisie- 
gagerie ; le tout lorsque les locations verbales ou par écrit 
n'excèdent pas annuellement , à Paris , 4oo fr. , et ïoo fr. 
partout ailleurs. 

Si le pris principal du bailconsisteen denrées ou pres- 
tations en nature, appréciables d'après les mercuriales, 
l'évaluation sera faite sur celle du jour de l'échéance, 
lorsqu'il s'agira du paiement des fermages. Dans tous les 
autres cas , elle aura lieu suivant les mercuriales du mois 
cjui aura précédé la demande , si le prix principal du 
bail consiste en prestations non uppràjwljlps <l';i[>rés lu 1 * 
mercuriales ; ou , s'il s'agit de baux à colons paritaires, le 
Juge de paix déterminera la compétence, en prenant pour 
base du revenu de la propriété le principal de la contribu- 
tion foncière de l'année courante , multiplié par cinq. 

■ Art. 4- Les juges de paix connaissent sans appel, jus- 
qu'à la valeur de 100 fr. , et à charge d'appel, jusqu'au 
taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de 
première instance ( i5oufr.) : 

- i. Des indemnités reclamées par le locataire ou fer- 
mier pour non jouissance provenant dufaitdu proprié- 
taire, lorsque le droit à une indemnité n'est pas contesté , 

( Si ce droit est contesté, il faut aller devant le tribunal 
civil , qui statue sur le droit. ) 

.. 2. Des dégradations et pertes, dans les cas prévus par 
les articles 17^2 et ifS5 du Code civil ( c'est-à-dire celles 
qui arrivent par le fait des personnes de sa maison, ou 
de ses sous-locataires). 

■ Néanmoins, le juge de paix ne connaît des pertes 
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causées par incendie ou inondation que dans les limites 
posées par l'article 1" de ia présente loi ( c'est-à-dire en 
dernier ressort jusqu'à la valeur de i oo fr. , et à charge 
d'appel jusqu'à ja valeur de 300 fr.). 

■ Àrt. 5. Les juges de paix connaissent également sans 
appel, jusqu'à la valeur de 100 fr., et 
à quelque valeur que la demande puisse s'élever 

« 1. Des actions pour dommages faits aux 



fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux, 
et de celles relatives à l'élagage des arbres ou haies, et an 
curage , soit des rivières , soit des canaux servant à l'irri- 
gation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque 
les droits de propriété ou de servitude ne sont pas con- 
testés. 

(Dans le cas contraire, il faut aller devant le tri- 
bunal civil. Cette disposition de la loi se fonde sur ce que 
les juges de paix habitant les localités sont plus aptes i 
apprécier et à fixer ta quantité du dommage, mais que le 
droit, s'il y a doute, doit être jugé par une juridiction su- 
périeure. ) 

- i- Des réparations locatives des maisons ou ferme; 
mises par la loi à la charge des locataires. 

• Art. 6. Les juges de paix connaissent , en outre , ï 
charge d'appel : 

1. Des entreprises commises, dans l'année, sur les cours 
d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement 
des usines et moulius, sans préjudi ■« des attributions de 
l'autorité administrative, dans les cas détermines par les 
lois et les règlements ; des dénonciations de nouvel centre, 



possessoires fondées sur des faits 
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. 3. Des actions en bornage et de celles relatives à la 
distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et 
l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres ou de haies, 
lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont 
pas contestes; 

- 3. Des actions relatives aui constructions et travaux 
énoncés dans l'article 6yi du Code civil , lorsque la pro- 
priété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées. 

L'article 674 du Code eivil concerne les puits, fosses 
d aisances , cheminées, âtres, forges-, fourneau, itables , 
magasins de sel ou amas da matières corrosives. Voir ces 

Congé. 

Le congé est un avertissement que le propriétaire ou le 
principal locataire donne an locataire ou au sous-locataire, 
qu'il doit sortir, à telle époque , des lieux à lui loués, ou 
que le locataire ou le sous-locataire donne au propriétaire 
ou au principal locataire qu'il en veut sortir à telle 
époque. 

Le congé n'est pas nécessaire quand la location a été 
Élite par bail écrit, 

• Le bail cesse de plein droit à l'expiration du terme 
fixé, lorsqu'il a été fait par écrit sans qu'il soit nécessaire 
de donner congé. • (C. c, art, 1737, ) 

A l'expiration du bail , le locataire peut se retirer , et le 
propriétaire ou principal locataire peut introduire un 
nouveau locataire. 

- Si , à l'expiration des baux écrits , le preneur reste et 
est laissé en possession , il s'opère nn nouveau bail , dont 
l'effet est réglé par l'article 1736, relatif aux locations 
laites sans écrit. ■ (C, c, art. i-'iU.) 

Propriétaire et Locataire. * 7 
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C'est-à-dire que la location ue peut plus cesser que par 
un congé donné dans les délais fixés par l'usage des 

« Lorsqu'il y a un congé signifié , le preneur, quoiqu'il 
ait continué sa jouissance , ne peut invoquer la tacite re- 
conduction. •■ (Ce, art. 1739.) 

Fût-il resté quinze jours , un ou deui mois de plus, il 
n'en est pas moins obligé de quitter , lorsqu'il a été averti 

- Mais si c'était par suite d'une contestation survenue 
entre le locataire et le propriétaire que le délai filé parle 
congé se trouvât expiré sans exécution , le tribunal pour- 
rait proroger d'office la durée du bail , et accorder an lo- 
cataire un nouveau délai pour sortir des lieux. . ( Cour de 
cassation, arrêt du ï3 février 1814. Montigny contre 
Lingois . ) 

- Le bail verbal dont la durée est limitée et reconnue par 
le propriétaire, oblige lepreneurà donner congé.— Il eu esi 
de même lorsqu'il s'agit d'une simple prorogation verbale- 
ment consentie à un bail notarié. (Cour royale de Paris, 
38 août !84o. Gai. des Trib. dn 3t août 1840.) 

Lorsque la location est faite sans bail écrit , le congé 
devient nécessaire pour la faire cessser. 

■ Si le bail a été fait sans écrit, l'une des parties 11e peut 
donner congé à l'autre qu'en observant les délais fixés par 
l'usage des lieux. » (G. c, art 1 736. J 

n Un congé verbal , qui n'a été suivi d'aucune exécntûu 
ne peut pas être prouvé par témoins , quelque modique 
que soit le loyer. - ( Arrêt de cass. dn 12 mars 1816. 
Bonnet contre Froidovaux et Booquer.) 

Lorsque le propriétaire et le locataire se sont réserve 
réciproquement le droit de résoudre la location en s'aver- 
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tissant , soit six semaines , soit trois ou six mois u avance , 
cet avertissement se donne par un congé qne notifie pour 
le temps déterminé celui qni entend faire cesser la loca- 

Le conjjé peut se faire à l'amiable et bous seing privé , 
ou par acte d'huissier. 

Le congé sous seing privé pouvant erre produit en jus- 
tice, doit Être fait sur papier timbré. 

Etant an acte synallaçmatique, il doit erre fait double,, 
daté et signé. Voyez Actes sous seing privé. 

C'est par cette raison qu'il a été jugé ■ que le Cermier 
qui, dans une lettre écrite à son Hprfr^ j écIaïe 
avoir pris la résolution de quitter fj^ jduWmee avant le 
terme , coruerve néantnouu 1, ^ fc 
jouissance..., ,i le proprié- ^ ^ ^ ^ m M 

par écrit, déclaré or' , . . , , ,.„',' 

* ., * acceptait le congé donné. Vaine- 

ruent ,1 allées, mjl „ „ m j, „ ^ ; 

'doit être considéré comme acceptation. » (C. royale de 
Caen du 16 janvier i8a4. — Sirey , t. i5, a*part., p. 
3=6.) 

L'acceptation du congé par le propriétaire peut se 
mettre sur la quittance du locataire, et dans le cas où ce 
dernier , voulant nier le congé , refuserait de montrer 
cette quittance , on l'y forcerait en lui demandant le paie- 
ment du terme acquitté par cette quittance. 

Lorsque le propriétaire et le locataire ne sont point 
d'accord , le congé se donne par exploit , et se notifie par 



• Lorsqu'une maison on un domaine affermé appartient 
à plusieurs propriétaires par indivis , le congé peut être 
donné par un seul pour tous , lorsqu'il est autorisé par ses 
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cu-propriétaires ou par justice à gérer la succession. • 
( Arrêt de cass. du 1 5 pluviôse an m. Lange contre 
Marion. ) 

Le congé donné à la requête du locataire doit être si- 
gnifié an propriétaire , ou s'il est absent , à la personne 
fondée de ses pouvoirs , ou chargée de l'administration de 
ses biens , et, s'il est décédé, à ses héritiers ou à l'un d'eux, 
si celui-ci est chargé de la gestion et administration de la 



La notification du locataire est valable lorsqu'il la si- 
gnifie à ceux qu'il connaît comme héritiers , et qui demeu- 
rent dans le pays. 

Si le propriétaire, étant absent, n'a pas laissé de fondé 
de pouvoirs, on que personne ne soit chargé de gérer et 
administrer ses biens, ou si, étant décédé, il n'a laissé 
aucun héritier, et qu'il n'y ait point encore de curateur 
nommé à sa succession vacante , une notification de congé, 
faite à son dernier domicile, et affichée à la principale porto 
de l'auditoire du tribunal , conformément aux articles 63 
et 69 du Code de procédure civile , est valable. 

« Lorsque fe preneur a cédé son bail , c'est au cession- 
nuire , s'il est en possession, que le bailleur doit signifier 
les actes de congé. 1 (Muret, cour d'appel de Nîmes, du iC 
frim. an xi. — Sirty , tom. 4 > ** part., p. 635.) 

« Le congé donné par un seul des co- propriétaires in- 
divis , est valable , lorsque ce congé n'est pas désavoué par 
les autres ce-propriétaires. ■ (Lange , cassation du i5 
pluv. an xn. — Strey , tom. 4 , a" part., p, 309. ) 

La longueur des délais pour les congés d'après l'usage 
actuel de Paris, se règle sur le taux du loyer et la nature 
des liant loués , et même sur la qualité des locataires. 
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Ponr les logements jusqu'à quatre cents francs , le congé 
peut être donné à six semaines. 

Pour ceux au-dessus de quatre cents francs , à quelque 
somme qu'ils s'élèvent , le délai est de trois mois, si ce sont 
des habitations. 

Cependant, la cour royale de Paris a jugé , le 1 1 oc- 
tobre i8ai , contrairement à des arrêts antérieurs, que 
* 3 Paris , un appartement loué à raison de quatre mille 
francs par an ^ peut être assimilé , pour le délai du congé, 
à un corps de logis entier ; et que , par suite , le congé qui 
en aurait été donné non à six mois, mais à trois seule- 
lueut, pouvait être déclaré nul. (Sirey, t. î3, p, 3io. ) 

Si les logemenis sont des corps-de-logis entiers ou des 
maisons entières , le congé doit être donné à six mois. 

Il faut le même délai de six mois pour les congés des 
boutiques donnant sur la rue ou sur un passage public , 
quel que sait le prix de la location. 

Si les locataires sont des commissaires de police , ou des 
maîtres ou maîtresses d'école ou de pension , le congé 
doit encore être donné à six mois. 

11 faut que les délais ci-dessus marqués soient pleins. 
Les congés à six semaines doivent être donnés avant l'é- 
chéance de la moitié du terme courant , c'est-à-dire au plus 
tard le i4 février, le i4 mai, le i4 août ou le 1 4 no- 
vembre , et ceux à trois ou six mois au plus tard la veille 
dn premier jour desdits trois ou six mois , c'est-à-dire le 
3 1 décembre, le 3i mars, le 3i juinou le 3o septembre. Si 
ce jour était un dimanche ou une fête fêtée, il faudrait 
que le congé fût donné la veille. 

A Lyon , et dans la plupart des grandes villes , c'est au 
demi-terme ou six mois avant la sortie , qu'il faut donner 
le congé. 
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Dans tous les autres pays , c'est également leur usage 
qui fait la loi à cet égard. 

Dans la quotité du loyer , on ne peut pas comprendre 
l'impôt des portes et fenêtres. 

Quant au sou par franc que paie le locataire pour le 
portier, il semble que , si le propriétaire le reçoit et en 
donne quittance , le sou par franc tait partie du loyer , et 
que le congé ne peut être donné que dans le délai que com- 
porte le prix de ce loyer ainsi composé, c'est-à-dire qne, si 
le loyer est de quatre cents francs, plus le sou par franc , 
ce qui fait quatre cent vingt francs , le congé ne peut être 
donné qu'à trois mois ; mais que si , au contraire , le son 
par franc est remis de la main à la main au portier, comme 
il n'en est pas tiré quittance, et que la quotité ne peut pas 
s'en justifier, il oe fait pas espressénient partie du loyer, et 
dans ce cas, le congé peut être donné à six semaines. 

Ainsi, la cour royale de Paris (arrêt du 
an xiii , veuve Morin , contre Boisson de Queucy ) , a jugé 
que . le sou par franc étant un accessoire , et l'accessoire 
suivant le sort du principal , en faisait partie, et que con- 
séquemment, si le loyer était de quatre cents francs, 
comme il se trouvait augmenté du sou par franc donné au 
portier, le congé à six semaines n'était pas valable et qu'il 
fallait qu'il fût donné à trois mois. 

Dans cette atfaire, le propriétaire donnait quittance du 
sou pour franc comme du loyer. Cependant le tribunal de 
première instance de la Seiue a jugé que « le sou pour 
livre du portier , que le locataire est convenu dans le bail 
de payer au propriétaire , et l'inipût des portes et fenêtres 
ne doivent point être ajoutés au prix principal du bail 
pour déterminer l'époque à laquelle on doit donner congé, 
et que, dans ce cas, le loyer principal a étant que de quatre 
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i cents francs, le congé peut être donné* à six semaines. ■ 
( Châtelain contre Liess , trib. de i" iust. 5 m » ch. , 
3o juin 1827. — Gaz. des Trib. du 1" juillet' 1837. ) ; , 
« Si pendant la contestation sur le délai fixé dami un 
congé en matière de bail , ce délai vient . à expirer , les 
juges peuvent d'office en proroger la durée. . ( Ligois, 
Cassation; Paris, î3 février 18 îb—Sirey, t. 16, 1" [art., 
P- 3 9 5. > 

L'effet du congé est de résoudre la location lorsqu'il est 
valable , ou quoique non valablement donné , lorsqu'il est 
accepté par ceux à qui il est donné. 

Par suite do congé , le propriétaire peut contraindre le 
locataire à sortir à l'époque qui y est fixée , ou le locataire 
contraindre le propriétaire à Je laisser sortir à ladite 
époque des lieux à lui loués. 

Le terme de grâce étant expiré, c'est-à-dire le hui- 
tième ou le quinzième jour du mois qui suit l'expiration du 
terme à l'heure de midi , au plus tard , les réparations 
étant faites, le locataire paie le loyer, s'il ne l'est déjà ; il 
justifie de sa quittance d'impositions personnelles et de sa 
patente, il remet les clefs, et se retire des lieux. ( Voyez 
Clefs.) 

Si le propriétaire s'oppose à sa sortie, le locataire l'as- 
signe en référé (par acte d'huissier dans lequel on doit 
constituer un avoué qui occupera pour la partie) , pour, 
voir dire qu'il sera tenu de le laisser sortir. 

Si .aucoutraire, c'est le locataire qui refuse de sortir, 
le propriétaire l'assigne également en référé devant le 
juge , qui ordonne son expulsion et permet même , en cas 
de tefo» d'ouverture des portes , de les (aire ouvrir par nn, 
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serrurier, en présence du commissaire de police du quar- 
tier , ou du maire , ou de l'adjoint et de deux voisins. 

Lorsque.les portes sont ouvertes , l'huissier chargé de 
Eexécution de l'ordonnance de référé, fait commandement 
au locataire d'exécuter cette ordonnance ; et , eu cas de 
relus , il l'exécute lui-même , eu expulsant le locataire et 
en mettant ses meubles dehors. 

Si cependant le locataire n'avait pas payé, ou ne payait 
pas les loyers échus et les frais faits pour le référé et l'exé- 
cution, s'il ne payait pas ou ue taisait pas faire les répara- 
tions locatives , l'huissier saisirait et séquestrerait s« 
meubles, qui pourraient ensuite être vendus dans les dé- 
lais et les formes voulus par la loi. 

Avant la loi du a5 mars 1 838, tes petits locataires , qui 
ne présentaient aucune responsabilité ; en abusaient sou- 
vent pour rançonner leurs propriétaires. 

Sachant quele référé pour leur expulsion coûtait près de 
5o fr. et entraînait uue perte de temps de 8 jours , ils se 
refusaient à sortir malgré le congé, à moins que le pro- 
priétaire ne leur donnât une somme de... pour éviter tant 
les frais du référé que les dommages-intérêts que deman- 
derait le nouveau locataire auquel il ne pouvait livrer 
les lieux loués. 

La loi du 25 mai i838 , sur les justices de paix , a mis 
fin à cet abus eh donnant aux juges de paix la connais- 
sance des actions sur les congés , expulsions de lieux ft 
. saisie-gagerie , à Paris jusqu'à 4oo fr. , et partout aillenr. 
jusqu'à ioo fr. ( Voir Compétence. ) 

Par snite , et depuis cette loi , voici le mode suivi à l'é- 
gard de ces mauvais locataires. 

Chaque juge de paix tient une andïence spéciale la 
jours d'échéance des petits termes , c'est-à-dire les 8 jai- 
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vier, avril, juillet et août. Lorsqu'un locataire qui a reçu, 
congé, refuse de sortir à midi , le juge de paix permet au 
propriétaire , sur sa demande et eu vertu de l'article 6 du 
Code de procédure , de l'assigner dans le jour et à l'heure 
indiqués pour son audience spéciale. 

L'assignation est donnée immédiatement par l'huissier 
audiencier dti juge de paix ; le jugement est rendu, le 
même jour, exécutoire par provision, sur minute, et avant 
l'enregistrement, attendu l'urgence ( articles 1 1 et 12 de la. 
loi). Ce même jugement commet l'huissier qui a donné l'as- 
signation , pour procéder à l'expulsion , et le tout est exé- 
cuté dans le même jour et à peu de frais. 

Depuis que cette loi est ainsi mise à exécution , il reste 
toujours de mauvais locataires qui ne paient pas , mais du 
moins on peut s'en débarrasser. 

Modèle d'un congé sous seing privé. 

Entre les soussignés M. A. (prénoms, nom, qualités et 
demeure), d'une part; 

Et M. B. [prénoms, nom, qualités et demeure), d'autre 
part ; a été convenu ce qui suit : 

M. A. propriétaire ou principal locataire d'une maison 
sise à ( rue et numéro ) , déclare donner congé 

au sieur B. (prénoms et nom du locataire }, locataire d'un 
appartement ou d'une boutique faisant partie de ladite 
maison , ou bien locataire de ladite maison , suivant bail 
sous seing privé eu date du 184 , pour le 

terme de prochain. 

Ce qui est accepté par ledit sieur { locataire) , aussi 
soussigné , lequel promet de sortir à ladite époque desdits 
lieux, d'acquitter les loyers qui seront dos, faire les répa. 
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rations locatiyes, remettre les ciels, et justifier de l'acquit 
de ses contributions. «' '-'-' 
'Fait double à , le , .84. 

( Les signatures. ) 
On se rappelle que ces deux originaux doivent être 
" "ts sur papier timbré^. ' 

Si le propriétaire accepte le congé, au bas de la quit- 

Je soussigné , propriétaire d'une maison sjfnée ^ 

accepte le congé que m'a donné M. locataire 
d'un appartement de (ont de pièces, situé h tel étage , tii- 
saijt partie de ladite maison , pour le terme de 
prochain^ à laquelle époque il devra sortir des lieux , ac- 
quitter ses loyers, faire les réparations locatives , et re- 
mettre les clefs. 

Paris, ce 184 . 

Ou bien, si c'est le locataire qui accepte le congé, au bas 
delà quittance qu'il reçoit, il met: / • 

Je soussigné, locataire d'tiu appartement composé de 
«ont de pièces, à tel étage d'une maison sise à 
accepte le congé que me donne le sieur 
propriétaire de ladite maison , pour le terme de 
prochain , à laquelle époque je promets de sortir, etc. 
(comme de Cautre part.) 

Il n'est pas nécessaire de donner congé d'un bail rural , 
lorsque ce bail est fait ou censé fait pour un temps déter- 
miné. 

■ Le bail des héritages ruraux , quoique fait sans écrit , 
cesse de plein droit à l'expiration du temps pour lequel il 
est censé fait, selon l'article ,3,4. . ( C- c, ar(. ijaW 
Voyei Bail àferme. 
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■ Daus ce cas , il n'est pas besoin de donner congé. ■ 
(Cour royale de Trêves,- 27 mai 1808. — Sirey , tom. 8 , 
a - part.,p.3o9. j ) , -,.* . 

<• Cependant il ;i été juge que , lorsqu'un bail a été fait 
sans écrit , l'acquéreur peut donner congé au fermier 011 
colou partiaire , sans observer les délais fixés par l'usage 
dis lieuï. Bans ce cas, l'obligation imposée au bailleur 
par l'art. 1736, Code civil , ne passe pas à l'acquéreur. 
(Bovaro ,cour d'appel de Turin , 11 juin 1810. — Sirey, 
tom. 2 , i e partie , p. s35. ) 

- L'art 1748 du Code civil , d'après lequel l'acquéreur 
qui veut expulser le fermier d'un bien rural , est obligé de 
l'avertir au moins un an à l'avance , est applicahle au 
bailleur à l'égard du ferjnier , lorsque le liailleur s'est ré- 
servé , pour son propre compte , la faculté de résilier le 
bail. . ( Guellas, cour d'appel de Poitiers , du 3o pluviôse 
an nii. — Sirey , tom. 5, 1" part., p. i4o,) 

Lorsqu'on a stipulé que les biens ruraux sont affermés 
pour trois, six ou neuf années, celai qui veut interrompre 
la location est obligé de donner congé, et il doit le donner 

L'époque du congé , comme celle de l'entrée en jouis- 
sance, est à la Saint-Martiu, le 11 novembre. 

Constructions. 

Les constructions et réparations ne peuvent être faites 
sur la voie publique sans justifier au commissaire du quar- 
tierdelapermission de l'autorité compétente; les barrières, 
charpentes, etc., doivent avoir trois métrés de hauteur , 
avec portes ouvrant en dedans ; les échafauds doivent être 
solties et éclairés par appliques; les travaux ne peuvent 
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êlre interrompus sans autorisation ne faut rien jeter 
sur la voie publique , ou , si on ne peut l'éviter , on doit 
faire Stationner un ou deux .ouvriers de dix- huit ans an 
moins; et mirais d'une règle, pour avertir les passants ; on 
doit aussi faire réparer par l'entrepreneur du pavé toute 
dégradation au pavage. (Ordonnance de police du 8 août 
1819.) — Jray, Manuel de Police, faisant partie de f£n- 
cyctopédie-Rorjt. 

Construction! en encorbellement. 

On appelle ainsi une construction en saillie , portée k 
faux sur quelque cdnsoleou corbeau , au-delà du mur. 

■ A l'avenir, il ne sera permis aucune construction eu 
encorbellement , et la suppression de celles qni existent 
aura lieu toutes les fois qu'elles seront dans le cas d'être 
réparées. . 

(Article ai de l'ordonnance du Roi du a4 décembre 
i8a3, concernant la ville de Paris. ) 

Constructions provisoires. — Échoppes. 
• Il pourra être permis de masquer par des construc- 
tions provisoires ou des appentis , tout renfbncemmt enta 
deux maisons , pourvu qu'il n'ait pas au-delà de huit 
mètres de longueur, et que sa profondeur soit au moto 
d'un mètre. 

» Ces constructions ne devront , dans ancnn cas , ex- 
céder la hauteur du rez-de-chaussée , et elles seront sup- 
primées dès qu'une des maisons attenantes subira retran- 
chement. 

« Il est permis de masquer par des constructions légè- 
res , en forme de pan coupé , les angles de tonte espèce de 
retranchement au-dessus de huit mètres de longueur, nais 
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sous îa même condition que ci-dessus pour leur établisse! 
ment et leur suppression. 

- Le préfet de police sera toujours consulté sur les de- 
mandes formées à cet effet. 

« 11 est expressément défendu d'établir des échoppes en 
bois ailleurs que dans les angles et renfoncements hors de 
l'alignement des rues et des places. 

{ Articles 1 1 et 1 i de l'ordonnance du Roi du i4 dé- 
cembre 1 8î3 , concernant la ville de Parût. ) 

Continuation de bail. 
Lorsque le propriétaire et le locataire , voyant le bail 
prés d'expirer, ont également le désir de le continuer aux 
mêmes conditions , il n'est pas nécessaire de faire un 
nouveau bail : on fait seulement un acte de continuation 
de bail. 

Modèle de continuation de bail. 

Nous, soussignés ((e propriétaire ), et (le locataire) , qua- 
lifiés et domiciliés au bail dont la teneur est ci -dessus et 
des autres parts ; 

Sommes convenus que ledit bail , fait double sons nos 
signatures privées , à , le 

1 94 , dont fa durée expirera le , est pro- 

rogé, et continuera d'avoir cours pendant tant d'années, 
aux mêmes charges, clauses et conditions qni y sont ex- 
primées , et au même prix par chaque année , payable de 
la manière et aux époques qui y sont déterminées. 

Fait double à le t84 

( Signatures du propriétaire et du locataire.) 

Cette continuation ne peut être mise sur le bail même , 
à cause de la loi qui défend de feire deux actes sur le 
même timbre. Voir Actes sous seina prive. 
Propriétaire et Locataire. 8 
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Les droits d'enregistrement de la continuation de bail 
sont les mêmes que ceux du bail ; ou les calcule sur le 
nombre d'années qne porte la continuation. 

La continuation de bail doit être enregistrée dans le 
même délai que le bail, c'est-à-dire dans les trois mois de 
sa date, 

La novation éteint te cautionnement, comme elle éteint 
toutes les autres obligations ( C. c, art. io34 )■ H y a 
novation par l'acte de continuation de bail (C. c. , art. 
1171); par conséquent, pour que la caution fût obligée à U 
continuation du bail , il faudrait qu'elle contractât uu 
nouveau cautionnement. Voyez Caution. 

Si le bail se continue tacitement , et sans nouvel écrit , 
il s'opère une tacite reconduction. Voyezcet article. 

Contre-murs. 

Un contre-mur est un travail en maçonnerie exigé pai 
la loi , ou disposé par la prudence , pour préserver le> 
propriétés voisines ou communes des dommages que pour- 
rait leur causer la proximité des puits , fosses ttaisantes, 
cheminées et âtres, fonjes , fours et fourneaux, et enfin de 
magasins de sel et amas de matières corrosives . 

Quant aux différentes dimensions que doivent avoir la 
contre-murs, la manière de les établir et les cas où ils sort 
nécessaires, voyez les articles Puits , Fosses d'aisances, «te 

Contributions, 

Les impôts ou contributions sont des charges annuelle! 
imposées sur les particuliers, et réglées par les lois pont 
soutenir les charges de l'état. 

Le» ânes regardent les propriétaires , et les autres, les t 
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Les impôts dont sont tenus les locataires, sont la con- 
tribution personnels, celle des portes et fenêtres, et pour 
les marchands et négociants, la patente; l'impôt dont les 
propriétaires sont tenus, est la contribution foncière. 

Il faut joindre à chaque nature d'impôts, les centimes 
additionnels et l'imposition communale, lorsqu'elle a lieu. 

Le taux de ces contributions variant suivant les besoins 
de l'état, ce sont les lois annuelles sur les finances qui les 

Contribution personnelle. 
La contribution personnelle est imposée sur le locataire 
en raison de son loyer. La voici, d'après les rôles publiés 
le 1" avril i84i , par la ville de Parts, en exécution de la 
loi des finances du 16 juillet 1840, y compris taxes primi- 
tives ou principales , et centimes additionnels , savoir : 
Pour un loyer de 201 à 4oo fr. a c. 5o m. p. o;o. 

de 401 à 5oo 3 So 

de Soi à 800 4 So 

de 801 et au-dessus 5 5o 

Contribution des portes et fenêtres. 

La contribution des portes et fenêtres d'un usage com- 
mun, telles que les portes cochéres, les portes d'allées e t 
les fenêtres d'escalier, est â la charge du propriétaire 
ou du principal locataire. 

Celle des autres portes et fenêtres est à la charge de cha- 
que locataire. Les ouvertures intérieures donnant sur les 
paliers et celles de l'intérieur des appartements sont 
exemptes d'impôts: par suite, les locataires n'ont à payer 
que la contribution applicable aux ouvertures donnant sur 
rues,, cours, jardins et passages publics, ainsi que sur les 
passages d'allées ou autres, lorsqu'ils ne sont pas clôturés 
à l'une des extrémités. 
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Les devantures de boutiques comptent pour, Vpat 

La quotité du droit tarie suivant les étages des maisons 
et suivant la population des villes. 

Les lois annuelles des finances fixent l'impôt, qui est 
ensuite réparti par rôles établis pour chaque localité. 

Voici la quotité de l'impôt des portes et fenêtres pour la 
ville de Paris, en »84i , d'après le rôle établi et publié le 
," avril i84i,en exécution de la loi des finances du 
16 juillet i84û: 

Pour chaque porte cochère, charretière et de magasin 

Pour chaque porte et fenêtre de reî-de- 
cbaussée, entresol, premier et deuxième 

éta^r ' •• ■ * 3 * 

Pour chaque fenêtre du troisième et au- 
dessus • ■ ■ ■ 8o ** 

^maisons* ■ ouverture - o 7 

_ à i ouvertures ■ 6o 

_ à 3 ouvertures 4 8' 

à 4 ouvertures 6 83 



Plus cinq ceutimes pour frais d'avertissement, établis 
par la loi du i5 mai lôifl. 

. Me sont pas soumises à l'impôt les portes et fenêtres 
servant à éclairer ou aérer les granges, bergeries, étables, 
greniers, ainsi que toutes les ouvertures du comble ou 
toiture des maisons habitées , non plus que les ouvertures 
sans vitres des boutiques et magasins- (Loi du4f™re 

W , Les propriétaires des manufactures ne sont taxés que 
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pour les fenêtres de leur habitation personnelle et de celles 
de leurs concierges et commis.* ( Loi du a 5 mars i8o3.) 

« Si le même bâtiment est occupé par le propriétaire et 
par un ou plusieurs locataires , ou par plusieurs locataires 
seulement, la contribution des portes et fenêtres d'un usage 
commun, telles que la porte d'entrée, les fenêtres du pa- 
lier ou de l'escalier, les portes et fenêtres qui n'appar- 
tiennent pas plus à un locataire qu'à l'autre, doit être ac_ 
quittée par le propriétaire ou usufruitier.» (Loi du i5 
mars i8o3.) 

• La contribution des portes et fenêtres, quoique exi- 
gible contre le propriétaire , est due par les locataires par- 
ticuliers.» (Loi du 4 frimaire an vu. ) En conséquence, le 
propriétaire est toujours en droit de l'exiger de son loca- 
taire, à moins qu'il ne s'en soit expressément chargé par 
son bail. 

Le locataire doit la payer an propriétaire, qui est tenu 
de la payer à l'état , sauf son recours contre ses locataires. 

« La contribution des portes et fenêtres, payable par 
le propriétaire, doit lui être remboursée par le locataire, 
encore que le bail ne le dise pas , et le propriétaire peut 
la réclamer du locataire au bout de quelques années , 
encore qu'il eût donné des quittances sans réserves.» ( Ba- 
lejac, cass., i5 oct. iSîiJ'— Sirey , t. i 5, i" part., p. »44-) 
Depuis la loi du n avril 1 83 1 (art. iï), doit être sou- 
mis à la contribution personnelle et mobilière, celui qui 
réside dans une commune , même depuis moins de 6 mois, 
lorsqu'il n'établit pas qu'il a payé cette contribution dans 
la commune où il résidait auparavant. (Ordonn. en con- 
seil d'Etat, 11 mai i84o. — Sirey, t. 4°, a* part:, p. 4*« )• 
— Les lois antérieures exigeaient an contraire un certain 
temps de résidence; savoir : celle du 3 nivôse an vu (art, 
ao et ai), une auuée, et celle du »6 mari i83i,6 «ois- 
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g0 WNTOiDTIoNS. 

Contribution des patenta. 

Les taxes des patentes sont établies , tant d'après le tarif 
annexé à la loi du 4 brumaire an vii(aa octobre 1796), 
que d'après les dispositions de la loi du i5 mars 1817 , 
maintenues par celle du 10 mai i8i3. Il suffit au contri- 
buable de recourir Â ces lois pour vérifier sa taie. 

En exécution des lois des 8 juillet i838 et r6 juillet 1 840, 
19 c. 6;io par franc sont ajoutés à ces taxes, savoir : 
6 c. 8/10 sans affectation spéciale ; 5 pour dégrèvement 
et non-valeurs; 5 pour impositions extraordinaires; 3/in 
pour l'instruction primaire, et 1 5; 10 pour les chemins 
vicinaux. 

• Le commerçant qui, voulant discontinuer son com- 
merce, a cessé d'acheter des marchandises, et se borne à 
écouler celles qui lui restent eu magasin, n'en doit pas 
moins continuer d'être imposé à la patente.- {Ordonn. 
en conseil d'Etat, du 1" juillet iftfo. — Sirty, t. 4o, 
a" part.) Une décision identique avait déjà été rendue 
par le conseil d'Etat, le 6 novembre i83g, aff. Paquier.) 

. Les usines en non activité sont exemptes du droit 
proportionnel de patente, encore bien qu'elles ne chôment 
que par la volonté de leurs propriétaires. (Ordonn. en 
conseil d'Etat, »3 juillet 1840. — Sirey, t. 4> , a* part., 
p. 48.) 

Garantie pour tes contributions, et moyens de s'en libérer. 

La contribution personnelle et le droit de patente sont 
dus par le contribuable, nominativement désigné dans 
le rôle (le locataire); cependant le propriétaire et le prin- 
cipal locataire sont garants du recouvrement, sauf re- 



" l' IN! 1« «M déménagement ou enlèvetnent de 
meubles, effectué par le contribuable avant l'expiration 

. î" Dans le cas de déménagement ou enlèvement de 
meuble*, effectué même à l'expiration du bail ou terme 
de loyer, si , un mois au moins avant cette expiration , le 
propriétaire n'a pas eu soin d'en prévenir le percepteur, 
et s'il n'a pas une reconnaissance par écrit de cet aver- 
tissement, ou un acte authentique qui le constate ■ ( Ar- 
rêté du sS fructidor an vm) ; 

S. m Dans le cas de déménagement furtif, si le pro- 
priétaire n'a pas eu soin dé lire constater, dans les trois 
jours, ce déménagement furtif, soit par le commissaire de 
police du quartier, soit par le juge de paix ou le maire 
de l'arrondissement.- (Arrêté du 10 Horéal an u.) 

Voyez Déménagement furtif. 

Il suit de là , à l'égard du déménagement ordinaire , 
que tout propriétaire qui doune ou reçoit congé peut se 
soustraire à la garantie de la cote personnelle et de la 
patente due par son locataire, eh déclarant , au percep- 
teur des contributions directes de son arrondissement de 
perception, le déménagement qui doit ;ivoir lieu. Mais, 
pour que cette déclaration produise un effet, il faut : 

r. Qu'elle soit faite au moins un mois avant l'époque 
du déménagement ; 

ï. Qu'elle soit inscrite sur le registre ouvert S cet effet 
chez le percepteur, et signé du déclarant ou de son re- 
présentant , à qui il en sera délivré une reconnaissance; 

3. Que le propriétaire ou principal locataire ait em- 
pêché la sortie des meubles jusqu'à l'eipirtition (In bail 
ou terme de loyer, à moins que le locataire n'ait justifié 
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gs CONTRIBUTIONS. 

de l'entier paiement des contributions par lui dues. (Ar- 
rêté du i frimaire an 

La circonstance particulière d'un déménagement effec- 
tué avant l'époque de la mise en recouvrement des rôles 
de la contribution personnelle et du droit de patente, ne 
change rien à la position du propriétaire, par rapporta 
la garantie , et ne le dispense point de la précédente for- 
malité. 

Si, lorsque la déclaration est faite au percepteur, un 
mois ou plus itun mois avant l'époque dn déménagement, 
ce percepteur refuse de la recevoir on d'en délivrer une 
reconnaissance, quand bien même les rôles de la contri- 
bution personnelle et du droit de patente ne seraient pas 
encore entre ses mains, le propriétaire a la faculté de 
faire cette déclaration devant le maire on le juge de pair 
de son arrondissement, et d'en prendre acte, ou de la 
faire notifier par nn huissier au percepteur refusant. 

Le propriétaire ou principal locataire gardera par-de- 
vers lui la reconnaissance qu'il s'est procurée de la décla- 
ration du déménagement ordinaire, ou le certifiaat du 
déménagement furtif. 

En cas de garantie ultérieurement exercée, il se pour- 
voira auprès dn préfet du département. 

A cet effet, il lui adressera une pétition accompagnée 
de l'une des deux pièces ci-dessus mentionnées , et de la 
contrainte administrative , sans frais, pour cause de ga- 
rantie, qu'il a drt recevoir. {Cette contrainte, décernée par 
le percepteur, enregistrée et visée à la préfecture, se notifie 
par la voie de la poste aux lettres. Elle ne peut jamais être 
notifiée avant que le déménagement ait été effectué , parce 
r/ue ce n'est qu'après ce déménagement gue ta garantie peut 
être encourue.) 
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Le propriétaire dépose celte pétition au secrétariat de la 
préfecture dans tes dix jours de la réception de ladite 
contrainte. S'il est reconnu que les formalités ont été rem- 
plies, les poursuites en recours sont suspendues immédia- 

Afin que le propriétaire ou principal locataire ne puisie 
ignorer ni les noms des contribuables imposés dans sa mai- 
son , ni la nature et les sommes de contributions dont cha- 
cun d'eui est redevable , le relevé de ces noms et de ces 
sommes est placé à la suite d'une instruction qui est adres- 
sée chaque année aui propriétaires. 

Au reçu de cette instruction , le propriétaire ou prin- 
cipal locataire doit examiner le relevé et ï jir si tous |çi 
contribuables y désignés demeuraient dans sa maison au 
terme de janvier de l'année courante. 

S'il en remarque un ou plusieurs qui ne demeuraient 
plus eue* lui à cette époque, il en dresse de suite un état 
qui indique, autant qne possible, les lieux où. U> on( tran- 
ftré leur domioile. Cet état doit être déposé, dans Us deux 
mois, à la direction des contributions directes, qui est, 
pour Paris, rue de la Verrerie, n* 55. Il lui en est dé- 
livré un reçu qu'il doit conserver pour sa décharge. 

Le principal locataire est tenu de la même garantie pour 
ses sous -locataires. 

Suivant une décision du ministre des finances, <}„ 5 ai- 
yôseanix, le locataire doit le paiement de latax.fi entière, 
pour toute l'année des portes ej fenêtres du jogcinenf 
qu'il occupe pendant les trois premiers mois de ('année, 
Bans pouvoir prétendre à une décharge pour les neuf mois 
lestants; mais il ne supporte aucune taie pour le cours 
des neuf derniers mois, lorsqu'il est entré dans le local 
.prt. r«jm»q des (jsj. ,,.'.„„„■,. 
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Contribution foncière. 



L'impôt qui regarde le propriétaire est la contribution 
entière, c'est-à-dire établie sur le fonda, et qui est ba- 
sée sur le revenu du fonds, comme la contribution per- 
sonnelle est basée sur le loyer du locataire. 

Elle est également réglée par les lois annuelles des fi- 

Elle est établie sur le produit net de la propriété, c'est- 
à-dire déduction faite dn quart pour les réparations. 

Les rôles publiés le t" avril 184 1 , pour la ville de 
Paris, et eu exécution de la loi de finances du 16 juillet 
1840, fixent l'impôt foncier, y compris les centimes ad- 
ditionnels, facultatifs, communaux , pour la réparation 
des prisons, pour le cadastre, les remises aux receveurs 
et les frais d'avertissement, à 16 c. , 6i4 pour franc 
du produit net, c'est-à-dire déduction faite du quart pour 
les réparations. 

■ Les bâtiments inhabités pour reconstruction ne sont 
soumis à la contribution foncière qn'à la 3' année après 
la reconstruction. (Ordonnance du roi du i5 janvier 
■ 816.) 

Les édifices nouvellement construits on reconstruits ne 
doivent être soumis à la contribution foncière que la troi- 
sième année après la construction , suivant l'article 88 de 
la loi dn 3 frimaire an vu. La règle s'applique, même 
dans les cas où il y a un premier rappel à l'égalité pro- 
portionnelle, aux termes de l'article 1 33 delà loi du 
3 messidor an vu. (Ordonnance du roi du i \ décembre 
18 ,8.) 

. Le délai de 3 an» , pendant lequel les maisons nouvel- 
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lement construites sont exemptes de la contribution fon- 
cière, ne court pas du moment où les distributions inté- 
rieures de la maison sont terminées, et où elle est close à 
l'extérieur, mais seulement du jour où les travaux néces- 
saires pour la rendre habitable ont été exécutés. ■ (Ord, 
en conseil d'Etat, 8 avril il>4o. — Sircy, t. 4o, a - part., 
P . 379.) 

Un adjudicataire n'est point obligé personnellement de 
payer les contributions dues par le propriétaire dépos- 
sédé; le percepteur n'a qu'un droit de rente sur le prix de 
l'immeuble, et toutes contestations à ce sujet doivent être 
portées devant les tribunaux ordinaires. (Ordonn. du roi 
du, 1" mai 1816.) 

- L'acquéreur d'une maison restée imposée, sous le nom 
du vendeur, à la coulribution mobilière, ne peut pas être 
tenu de payer cette contribution, s'il n'a pas lui-même 
liabité la maison. - (Ord. en conseil d'Etat, du 1" juillet 
j83q. — Krv. *■ 4°. a" part., p. i4o.) 

Mode de paiement et de réclamation. 

Il est important pour les propriétaires de connaître, 

1° le mode de paiement; 1" les moyens de réclamation 
lorsqu'ils ont été trop imposés, ou lorsque par suite de 
vacance de toutou partie de leurs logements, par la sortie 
des locataires, leur revenu se trouve diminué, parce 
qu'alors ils ont droit aussi à faire diminuer leur impôt 
Foncier ; 3' les droits du trésor public en ce qui concerne 
le privilège et la garantie. 

1, Toutes les contributions directes sont payables par 

douzième, de mois en mois, à compter du 1" janvier. 

Elles doivent être payées à la caisse du percepteur et nw) 

ailleurs, à peine de nullité du paiement. 
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g6 CONTBIBUTlOîiS. 

- Tous fermiers, principaux locataires ou locataires sont 
tenus Je pnyer, à l'acquit du propriétaire ou de l'usufrui- 
tier, la contribution foncière des portes et fenêtres, pour 
Ira biens qu'ils ont pris à ferme ou à loyer, et les proprié- 
taires ou usufruitiers de recevoir le montant des quittances 
de cette contribution pour comptant sur le prix des fer- 
mages ou loyers , à moins que le fermier ou locataire n'en 
soit chargé par sou bail. ■ (Loi du 3 frimaire an tu.) 

- Uue saisie-arrét, formée par un tiers sur le proprié- 
taire, ne suspendrait pas le paiement de la contribution 
foncière, qui est privilégiée comme tous les revenus de 
l'état.» (Loi du iî novembre 1808.) 

3. Les réclamations, écrites sur papier timbré , et accom- 
pagnées d'un avertissement, doivent être adressées au pré- 
fet du département où la propriété est située , dans les 
trois mois de la délivrance de l'avertissement. 

• Leur admission ne suspend pus l'exigibilité des 
douzièmes u mesure qu'ils échoient. En cas de dégrève- 
ment, il est tenu compte au contribuable de ce qu'il a 
payé de trop. Les ordonnances de dégrèvement sont prises 
pour comptant, et imputées sur les rôles mêmes de l'exer- 
cice; elles libèrent sur-le-champ le contribuable de* som- 
mes dont la décharge a été prononcée. • ( Arrêté du mi- 
nistre des finances , du 10 mars i8î3.) 

Les réclamations pour cause de surtaxe doivent contenir 
le détail de toutes les locations de la maison, vacantes ou 
occupées, avec le priï de chacune d'elles. 

Il n'est plus reçu de réclamations pour cause de vacances; 
ces pétitions sont remplacées par les formalités ci-après: 

Tout propriétaire ayant droit à uue réduction de con- 
tribution foncière pour cause de vacance totale ou pertMic 
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àt sa maison , doit faire pour chaque trimestre, au bureau 
du percepteur de l'arrondissement où la propriété est si- 
tuée, une déclaration indiquant : i" le logement vacant; 
2° l'étage où il se trouve; 3" le nom du dernier occupant; 
4* la valeur locative pour laquelle ce logement est com- 
pris dans le produit brut de la maison ; 5* l'époque à la- 
quelle la vacance a commencé. 

Cette déclaration doit être faîte avant la fin d'octobre, 
de janvier , d'avril et de juillet, pour les larmes de loyers 
respectivement désignés par te nom de chacun de ces mois. * 
Elle doit être renouvelée à chaque trimestre, si la vacance 
continue. 

Elle tient lieu de réclamation. 

Tout propriétaire qui n'a pas fait ia déclaration ci-des- 
sus prescrite, est déchu du droit de répéter ta vacance 
pour le terme non déclaré. 

3. Le privilège du trésor public s'exerce, avant (out 
autre, pour l'année courante et l'année échue de chaque 
nature de contributions directes. Le mode suivant lequel il 
s'eierce est réglé parla loi du 12 novembre .808. 

Corniches ou Entablements. 

. Les entablements et corniches en plâtre, au-dessus de 
seize centimètres de saillie, seront prohibés dans toutes 
les constructions en bois. 

- Il ne sera permis d'établir des corniches ou entable- 
ments de plus de seize centimètres de saillie, qu'au» mai- 



qae ces corniches seront en pierre de taille ou en Lois, t 
que la saillie n'excédera, dans aucun cas, l'épaisseur d 
mur à sa sommité. 

Propriétaire et Locataire. 9 
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• On pourra permettre des corniches ou entablements 
en bois sur les pans île bois. 

* Les entablements ou corniches actuellement existants 
qui auront besoin d'être reconstruits en tout ou en partie , 
seront réduits à la saillie de seize centimètres, s'ils sont en 
plâtre, et ne pourront excéder en saillie l'épaisseur du 
mur à sa sommité , s'ils sont en pierre ou en bois. 

(Article 23 de l'ordonnance du Roi du î4 décembre 
i 8ï3 , concernant la ville de Paris. ) 

Cuvettes. 

« A l'avenir, et dans tontes les maisons de construction 
nouvelle, dans la ville de Paris, il ne pourra être établi en 
saillie sur la voie publique, aucune espèce de cuvettes 
{//ni se mettent ait-dessaiis de ta descente du plomb pour 
recevoir les eaux], pour l'écoulement des eaux ménagères 
des étages supérieurs. 

■ Dans les maisons actuellement existantes, lesenvettes 
placées en saillie seront supprimées lorsqu'elles auront 
besoin de réparations, s'il est reconnu qu'elles peuvent 
être établies à l'intérieur. Dans le cas contraire, elles se- 
ront disposées, autant que faire se pourra, de manière à 
recevoir les eaux intérieurement, et garnies de hausses 
pour prévenir le déversement des eaux et toute éclabo us- 
sure au-dessous. 

(Article iode l'ordonnance du Roi, da i4 déc. i8i3.) 
Leur saillie ne peut être de plus de seize centimètres. 
Voyei Saillie. 

Denier-à-Dieu. 

Voyez Locution verbale. u 
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Déménagements. 

Voyez Clefs, Congé, Terme, Compétence. 

Déménagement furtif. 

Le déménagement furtif doit être constaté dans les trois 
jours pnr le commissaire de police qui dresse un état des 
objets, s'il en a été lamé, et remet le propriétaire en pos- 
session des lieux avec la garde des objets décrits. (Ordonn. 
du 3o avril i8o3. — Circulaire du préfet de police, du 37 
mai 1809. — Loiduai avril i83ï.)— Un certificat tiinbré 
et enregistré est délivré au propriétaire sur l'attestation de 
deux témoins pour obtenir la décharge des contributions ; et 
si la cl,f n'est pas repiésentée, le commissaire renvoie en 
référé après avoir placé tin cadenas. (Truy, Manuel de po- 
lice, faisantpartié de VEncyctopêdie-Roret.) 

Voyez Contrit utions. 

Digue. 

■ Le propriétaire d'une digue est tenu Je l'entretenir , 
de manière à ce qu'elle 11e cause aucun dommage aux 
propriétaires voisins, même aux propriétés sur lesquelles 
repose la digue à titre de servitude. Si donc une crue ex- 
traordinaire des eaux (encore qu'elle soit l'effet d'une 
force majeure), a rompu la digue et endommagé les pro- 
priétés voisines, le propriétaire de la digue est tenu, non- 
seulement à la réparation du dommage , mais encore i la 
réparation de la digue, sinon, à rendre les eaux à leur 
cours naturel par l'enlèvement des matériaux dont la 
digue est formée. » (Gourde cassât., 29 novembre 1857. — 
Sirej, t. iS, 1" partie, p. 379.) 

Dommages. 
* . Lorsqu'un animal a été mis sous la garde d'un pâtre 
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établi par la commune , les dommages causés par cet ani- 
mal ne sont pas à la charge du propriétaire. Ces dom- 
mages sont à la charge du pâtre établi par la commune. * 
(Collin. C. c, rejet, 14 frimaire au xiv. — Sirey, t. 6, 
i™ partie, p. 117.) 

. Le juge de paix est compétent pour statuer sur la 
question des dommages causés aux champs, non-seulement 
lorsqu'il s'agit de constater l'existence et la quotité d'un 
dommage causé par le fait immédiat d'un homme ou d'un, 
animal, maïs encore lorsqu'il s'agit déjuger si ce dom- 
mage est un tort; s'il est la violation de la partie endom- 
magée, ou le simple exercice d'un droit appartenant à 
l'auteur du dommage, lorsque le défendeur jurefecit, par 
exemple lorsqu'un propriétaire riverain, en tenant ses 
écluses fermées en temps d'orage, inonde le champ du 
voisin, h (Cass.du i8nov. 1817.— Sirey, t. 18, 1" partie, 
p. 7 3.) 

Droits du fermier ou locataire de biens ruraux. 

Les droits du fermier naissent des obligations du pro- 
priétaire. 

Voyez Obligations du propriétaire de biens ruraux. 

Il peut se faire délivrer la contenance des terres et 
accessoires qui lui ont été loués, se faire accorder des re- 
mises sur son prix dans les cas déterminés par la loi, et 
se faife indemniser en cas d'expulsion, parce que le fonds 
loué a été vendu. 

« U a le droit de sous-louer et même de céder son bail 
à un autre, si cette faculté ne lui a pas été interdite (C. c, 
art. 1717). " (Voyez Transport de Bail et SotiS'Locatien), 
à moins cependant qu'il ne cultive sous la condition d on 
partage de fruits avec le bailleur. (C. c, art. IJ63.) . 
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11 a le droit d'exiger que le propriétaire fasse, pendant 
la durée du bail , toutes les réparations qui peuvent deve- 
nir nécessaires aux bâtiments d'exploitation autres que le) 
réparations locatives. {C. c, art. 1720.) 

Il peut, en cas de destruction par cas fortuit , par exem- 
ple, par inondation générale, par éboulement, etc., de la 
chose louée, ou de partie, demander la résiliation du 
bail, ou diminution de son prix. (C. c, art. 1711.) 

Il peut s'opposer à ce que le propriétaire change la 
forme de la chose louée , qu'il mette eu prairies les terres 
labourables, ou en terres labourables les prairies, etc. 
(C. c,art. i 7 i3.) 

Il peut demander, eu cas de trouble par action judi- 
ciaire de la part de prétendants à la propriété, que le 
propriétaire prenne ses fait et cause, et le garantisse. 
(C. c.art. t 73 6 et 17î7 .) 

Il peut demander lu résolution du. bail, en cas de perle 
de la chose louée, et eu cas de défaut d'accomplissement 
par le propriétaire de ses engagements. (C. c., art. 1741-) 

Enfin, il a le droit, lorsqu'il va quitter la ferme, de se 
faire accorder, par le fermier entrant, les logements con- 
venables et autres facilités pour la consommation des four- 
rages et pour les récoltes restant à faire. (Ce, art. 1777.) 

Droits du locataire de biens de ville. 

Les droits du locataire naissent, comme ceux du pro- 
priétaire, des obligations de celui-ci, dont il a le droit 
d'exiger l'accomplissement. 

Ils passent à ses héritiers comme ses obligations. 

J<e principal de ces droits du locataire, indiqué par le 
Code civil, art. 1717, est de pouvoir sous-louer lorsque 



M01IS, 



cette faculté ae lui a pas été expressément interdit* pw le 
baU. Vofea Sous-Location et Transport de Bail. 

Droits du propriétaire de biens de ville ou de 



Les droits du propriétaire sont d'obliger le locataire an 
ses loyers et à l'exécution de tantes ses 



Voyez Obligations du locataire de biens de ville. 
Droits du propriétaire de biens ruraux. 

Ses droits sont de se faire payer de ses fermages, et 
d'exiger que le Fermier remplisse toutes les conditions de 
son bail et toutes ses obligations, età défaut de paiement 
aux époques déterminées, de l'y contraindre par les voies 
légales. Voyez Poursuites, Compétence. 

Ses droits naissent des obligations du locataire. 

Voyei Obligations du locataire de biens ruraux. 

Durée des baux. 

Tous ceux à qui la loi n'a point interdit cette faculté, 
peuvent louer pour le temps qu'il leur plaît. Voyez Actes 
sous seing privé. 

On peut faire des baux à vie et des baux emplytéotiques 
ou de 99 ans. 

Le bail fait avec cette clause que le preneur restera 
dans les lieux tant qu'il lui plaira, est valable. Cette danse 
doit s'interpréter en ce sens que le bail devra se conti- 
nuer jusqu'à la mort du preneur, s'il n'use pas pendant sa 
vie de la faculté qu'a s'est réservée de le faire cesser à sa 
volon*. (Cour roy. de Paris, jo juille* i84o.— Sirey,l Ao, 



i" part., p. 44^- — Dcspeisses, du Louage, lit. a.sepl. 5, 
n M 19 et ao. — Pothier, Contrat de louage, nP 317. — 
Toullior, t. G, n* 497- — Duvergier, du Louage, n" 517.) 

Pothier et Duvergier enseignent de plus que le bail 
prend fin à la mort de celai des deux contractants, au 
profit duquel a été stipulée la faculté de le faire durer tant 
qu'il Tondrait; c'est aussi ce qui résulte de l'arrêt précité. 

C'est la convention seule des parties qui fixe la durée 
des baux. Néanmoins, si elles avaient déclaré par l'acte 
qu'elles n'entendaient faire qu'un simple bail à loyer ou 
à ferme, sans exprimer le temps pour lequel elles l'uni 
fait, le bail ne serait réputé qu'un simple bail à ferme ou 
à loyer, d'une durée de neuf années. 

- Si le locataire d'une maison ou d'un appartement 
continue sa jouissance après l'expiration du bail par 
écrit, sans opposition de la part du bailleur, il sera censé 
les occuper aux mêmes conditions pour le terme fixé par 
l'usage des lieux, et ne pourra plus en sortir ni en être 
expulsé qu'après un eoityé donné suivant le délai fixé par 
l'usage des lieux. ■ (C. c, art. 17S9. ) Voir Tante recon- 
duction. 

L'usage à Paris est qu'on fasse des baux pour trois, — 

Ceux qui n'ont pas le droit de faire des baux de plus 

Les mineurs émancipés, 
La femme séparée de biens, • ■ 

Le mari administrateur des biens de sa femme pour 
les dits biens. 

Le tuteur d'un mineur ou d'un interdit, 

L'usufruitier. 

Voyez Lounge. 
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Pour la durée du bail d'un appartement meublé, voyez 

Hôtels garnis. » • ' . 

- Le bail, 'sans écrit, d'un fonds niïal, est censé Fait 
pour le temps qui est né cessa ire. a fin que ie preneur re- 
cueille tous les fruits de l'héritage affermé. - i 

■ Ainsi, le bail à ferme d'un pré, d'une vigne et de tous 
autres fonds dont les fruits se recueillent eu entier dans 
le' cours de l'année, est censé fait pour un au. 

. Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se divisent 
par soles ou saisons, est censé fait pour autant d'années 
qu'il y a désoles. • (C. c., art. 1774.) 

■ Le bail des héritages ruraux, quoique fait sans écrit, 
cesse de plein droit à l'expiration du temps pour lequel 
il est censé fait, selon l'article précédent. (C. civ., art. 

■77SO 

Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste et est 
laissé en possession, il s'opéro un nouveau bail, dont 
l'effet tsC réglé par l'article 1774. (C. civ., art. 1776.) 
Voyez Tacite reconduction. 

Lorsque les bois taillis d'un domaine sont partagés en 
un certain nombre de coupes, par exemple en douze 
coupes, dont il s'en fait une tous les ans , le bail , lorsque 
le temps n'est pas exprimé , doit être censé fait pour au- 
tant d'années qn'il y a de coupes. 

Il en est de même pour un étang que l'un n'aurait cou- 
tume de pécher que tous les trois ans; la location , si la 
durée n'en avait point été filée, devrait être pour trois 
ans au moins 

Eau courante. 

- Celui dont la propriété borde une eau courante, autre 
que celle qui est déclarée dépendance du domaine public, 
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par l'article 538, peuts'en servità son passage pour l'irri- 
gation de ses propriétés. • (Art. 538.... les fleuves et ri T 
vières navigables et flottables, les rivages , lais et relais de 
la mer.... sont considérés comme des dépendances dudo- 

* Celui dont cette e«u traverse l'héritage, peut même 
en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt; mais à la 
charge de la rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours 
ordinaire » ( C. c, art. 6*4.) 

Le propriétaire d'un fonds traversé par une eau cou- 
rante, peut se servir de cette eau pour l'irrigation de ses 
propriétés, même de manière à l'absorber entièrement ou 
presqu entièrement. Il suffit, en un tel cas, que le proprié- 
taire fasse des dispositions pour que les eaux non ab- 
sorbées, s'il y en a, reprennent leur cours naturel au sor- 
tir de ses propriétés. (C. royale de Bourges, 7 avril 1837. 
— Si'rey, t. 37; i' part., p. 319.) • 

Cependant il a été jugé que l'art. 644. Cod. ciy. n'ac- 
corde pas au propriétaire un droit absolu d user des eaux 
qui traversent son fonds, en ce sens qu'il puisse foire 
des retenues arbitraires et préjudiciables à ses voisins; 
surtout lorsque les retenues n'ont pas pour cause l'irriga- 
tion ; qu'elles ont pour objet de créer une force motrice a 
une usine nouvelle au préjudice d'usines anciennement éta- 
blies.. (Cour roy. deCaen, ig août i83 7 . — Sirey t. 38, 
a' part., p. a§.) 

Chacun peut prendre à son passage toute l'eau dont il 
a besoin, en laissant la surplus suivre son cours naturel. 
Il peut aller eu bateau sur cette eau courante, pourvu qu'il 
ne descende pas sur le terrain du propriétaire de l'autre 
rive, et n'y attache pas sou bateau. 

- Le propriétaire d'un fonds traversé par une eau cou- 
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rante , peu* faire sur son terrain toutes constructions qu'il 
juge convenables, tendante* à diminuer, pour sa propre 
utilité, le volume de l'eau, au préjudice des héritages infé- 
rieurs; à cet égard il n'a d'autre obligation que celle de 
ne pas absorber toute l'eau, ponr qu'il puisse la rendre à 
son cours ordinaire a la sortie de" ses domaines.» { C. de 
cass., rejet, 1 5 juillet 1807.— Paris , Berthelin.— Sirey, 
t. 7, 1- part., p. 4 7 o.) 

« L'obligation imposée à celui dont l'héritage est tra- 
versé par une eau courante, détendre les eaux, a la sortie 
de ses fonds, à leur cours naturel, rie s'entend que des 
eaux qui restent après les besoins de l'héritage supérieur 
entièrement satisfaits. Le droit dtt propriétaire du fonds 
inférieur, se borne à ces eaux restantes , sauf toutefois à 
poursuivre tout abus que pourrait commettre le proprié- 
taire du fonds supérieur, dans l'usage des eaox..(Sife^, 
t. 37, 1' part., p. 2'4o.) 

S'il ne se trouve pas dans le cas de l'art. 538, il est évi- 
dent que le poisson qu'il trouve dans cette eau lui appar- 
tient. Ainsi , chacun peut pécher le long de sa propriété , 
en opérant seulement sur sou propre rivage. 

« Le fermier d'une usine n'est pas fondé à réclamer 
mie indemnité ou une réduction dans son prix de bail , 
sons le prétexte que l'abaissement des eaux a diminue 
d'une manière notable la force motrice de l'usine. » (Cour 
royale de Rouen, 1 1 juillet !838. — Sirey , t. 3o , a' part., 
p. 94. — Daviel, Traité des cours d'eau, t. a, n° 65 7 .) 

. Le propriétaire d'une usine établie sur un cours d'eau, 
même non navigable ni flottable, ne peut, sans permission 
préalable de l'autorité administrative , changer l'état des 
barrages ou prises d'eau qui servent à son usine. ■ (Or- 
donn. en conseil d'Etat, ai déc. 1837. — $rey,t. 38, 
a", part,, p, 27 S.) 
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■ La réduction de la hauteur des eaux d'un moulin peur, 
lorsqu'elles occasionnent l'inondation des propriétés voi- 
sines, être ordonnée sans indemnité par le gouvernement' 
nonobstant toute possession contraire; — et, dans ce cas, 
les travaux nécessaires sont à la charge du propriétaire 
du monlin. >(Ordouu. en conseil d'Etat , 6 août. i83g. — 
Sirry.t. 4o, 3 e part., p. 184.) ' ' 

* S'il s'élève une contestation entre las propriétaires aux- 
quels ces eaux peuvent être utiles, les tribunaux, eu pro- 
nonçant, doivent concilier l'intérêt de l'agriculture avec le 
respect dû à la propriété , et , dans tous les cas , les règle- 
ments particuliers et locaux sur les cours et l'usage des 
eanx, doivent être observés, ■ (C. c, art. 645.) , 

- Celui dont la propriété est séparée d'un cours d'eau 
par un chemin public , ne peut se prévaloir du droit 
d'irrigation attribué aux riverains par l'art. 644 du Code 
eiv. — D'ailleurs , la disposition de cet article ne peut être 
invoquée lorsque le cours d'eau est artificiel , tel qu'un 
canal creusé demain d'homme. (Cour, royale de Bor- 
deaux, 2 juin 1840. — Sirry, t. 4o, a s part., p. 355.) 

■La disposition de l'art. 644 duCod.civ., suivant laquelle 
celui dont la propriété borde une eau courante , peut s'en 
servira son passage pour l'irrigation de ses propriétés, ne 
s'applique pas aux eaux d'un canal creusé de main d'homme 
et qui appartient à an autre propriétaire. Dans ce cas , le 
propriétaire riverain ne peut faire dans le canal aucune 
prise d'eau pour l'irrigation de son fonds.- (Casa., 17 mars 
lUo —Sirey, t. 4°, i™part.,p. 4 7 a.) 

■ En matière de cours d'eau, non dépendant du do- 
maine public, c'est aux tribunaux, et non à l'autorité admi- 
nistrative , à prononcer sur le règlement et le mode 
d'usage et de jouissance de» eanx entre Ici riverain». 5 
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'(Cour royale de Colmar, ig juillet i8a5. — Siiry.t. ï.5, 
a*' part.,?, fa.) 

" Les tribunaux sont compétents pour statner sur les 
■intérêts privés relativement à la hauteur des MM - 
(Arrêt de cassât, du 19 frimaire an vm. — Sirey, t. 1, 
1" partie, p. 171.) 

■ Dans les contestations entre deux riverains d'an conrs 
d'eau, relativement à la hauteur des eaux , c'est à l'auto- 
rité judiciaire qu'il appartient de statner, lorsqu'il ne 
s'agit que de l'application des titres respectifs , et qu'il 
n'y a en cause que l'intérêt privé des parties litigantes. - 
(Cass., 10 janvier i84o.— Sire?, j"partie, t. 4o, p. 4M 

. Les juges de paix ont droit de prononcer sur une de- 
mande eu complainte, formée à cause d'un trouble dans la 
possession annale d'un cours d'eau servant à l'arrosement 
des prés. . (Arrêt de cassât., du a4 février 1808; GrinoW. 
Alençon. — Strey, t. 8, l" partie, p. 4g3.) 

Eaux pluviales. 

. Les eaux pluviales étant res nullius, ne sont pas sus- 
ceptibles d'une possession privatise. Eq conséquence, le 
propriétaire supérieur peut les prendre à leur passage 
sur la voie publique, et s'en servir, encore même qu'il ait 
laissé le propriétaire inférieur en jouir pendant plus de 
3o ans, au moyen de travaux exécutés sur le terrain supé- 
rieur. ■ (Cour roy. de Limoges, i4 juillet i84o. — Sirey, 
*. 41, a* partie,?. 1.) 

Eckelage. 

On appelle échelage l'espace qu'un propriétaire laisse 
hors du mur dont est clos son héritage, afin de circuler au- 
tour de ce mur, sans entrer sur k terrain voisin. 
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ÉCHOPPES. — ÉCOULEMENT DES EAUX. 100. 

Cet espace de terrain étant un véritable immeuble, on 
ne peut en établir la propriété que par titre ou par pres- 

Lorsque les titres ne marquent pas la largeur de l'c- 
chelage, la coutume de Paris le fixe à un mètre. 

Il est de l'intérêt de celui qui laisse un espace au-delà 
de sa clôture, de le faire constater avec son voisin, en pre- 
nant sou alignement contradictoire ment avec lui; l'acte, 
qui en est dressé, soit à l'amiable, soit en justice , con- 
state la laideur de l'échelage. Voyez Ceinture. 

Echenitiage. 

L'échenillage doit être fait régulièrement par chaque 
propriétaire , dans le courant du mois de février. ( Loi du 
ifi mars 179G; ordonu. de police du 1" mars 1837.) 
— Truy, Manuel de Police, faisant partie de VEncyclopé- 
Hic-Roret. 

Echoppes. 

Voyez Constructions provisoires. 

Ecoulement des eaux d'un fonds supérieur sur 
Cinférieur. 

• Les fonds inférieurs sont assujettis, envers ceux qui 
sont plus életés, à recevoir les eaux qui eu découlent 
naturelle ment, sans que la main de l'homme y ait con- 
tribué. 

- Le propriétaire inférieur ne peut point élever de 
iligue qui empêche cet écoulement. 

- Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui ag- 
grave la servitude du fonds inférieur. ■ (C. c, art. 640.) 

Propriétaire et Locataire. |o 
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Quand cfettx héritages sont situés de manière que, pat 
I,t pente du terrain, les eaux pluviales, ou autres produites 
par la nature, coulent de l'un sur l'autre, celui-ci est né- 
cessairement assujetti à recevoir ces mêmes eaux, sans 
rjn'i I soit besoin de titre. 

Il n'en est pas de même des eaux d'un égout, c'est une 
servitude non apparente qui ne pent s'acquérir sans titre. 

Le propriétaire inférieur ne peut opposer aucune digue 
ponr empêcher l'écoulement des eaux du propriétaire 
supérieur; mais il peut faire sur son terrain des travaux 
propres à tes recevoir, pourvu qu'il n'en résulte aucun 
obstacle à leur écoulement. 

De son côté, le propriétaire supérieur ne peut y joindre 
d'autres eaux, sous prétexte qu'elles passent par le même 
chemin que les eaux pluviales; il ne peut changer leur di- 
rection, ni leur donner plus ou moins de rapidité, sans le 
consentement du propriétaire inférieur. 

On doit appliquer ici l'article 645 du Code civil, sur la 
manière de juger les contestations qui peuvent s'élever au 
sujet des eaux. Voyez Eau courante. 




•• Tout propriétaire doit établir des toits de manière 
que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la 
voie publique; il ne peut les faire verser sur le fonds de 
son voisin. (C. c, art. 68i.) 

La manière la plus ordinaire de se conformer à la loi, 
est de border les toits avec des gouttières qui portent les 
eaux vers l'endroit où elles peuvent s'échapper. 

Dans les villes, tes règlements de police défendent de 
verser les eaux de pluie par de» godets sur le pavé des rnes; 
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.on est tenu Je les conduire par un tuyau qui \e.s amène 
depuis les gouttières jusqu'au sol , et dès que les eaux des 
toits sont descendues sur le sol, on suit les règles qui con- 
cernent l'écoulement des eaux. Voyez cet article. 

Enregistrement. 

L'enregistrement est l'inscription des actes sur n» re- 
gistre public destiné à cet usage, pour leur assurer une date 
certaine et prévenir le faux. 

On peut passer un acte sous seing privé sans le faire en- 
registrer, et le défaut d'enregistrement n'entraîne point 
nullité de cet acte ; mais aussi un doit observer : 

i . Que la date d'un acte sous seing privé, d'après l'ar- 
ticle 1328 du Code civil, n'est reconnue en justice pour 
certaine, ou que cet acte n'a d'effet à l'égard des tiers, 
que du jour où il a été enregistré , ou du jour de la mort 
de celui ou de l'un de ceux qui l'ont souscrit, ou du jour 
où sa substance est constatée dans un acte dressé par un 
officier public , tel qu'un procès- verbal de scellés ou d'in- 
ventaire ; et la raison, c'est qu'il dépend toujours des par- 
ties qui signent un pareil acte de l'antidater. 

Ainsi il a été jugé que l'acquéreur d'un immeuble loué 
par un bail n'ayant pas date certaine, a le droit d'expulser 
le fermier ou locataire, et cela encore bien que, lors de la 
vente, il eût connaissance du bail, si d'ailleurs il nes'est pas 
engagé à le respecter. (Courroy. de Douai, 11 août 1837. 
— Sirej, t. 38, a* partie, p. 106.} 

- On ne peut, avant d'avoir satisfait à la formalité 
de l'enregistrement, produire en justice aucun acte sous 
seing privé, ni en faire aucun usage, même en concilia- 
tion. - (Loi du aa frimaire an vu, art. i3.) 
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Parmi ces actes , il en est qui doivent être enregis- 
trés à des époques fixes , sous peine du double droit d'en- 
registrement. 

■ Les baux à ferme ou à loyer, sous-baux, cessions 
et subrogations de boni, seront enregistrés dans les trois 
mois de leur date. ■ (Loi du 22 frimaire an vu, art. n.| 

- Les actes sous signature privée, et ceui passés en pays 
étranger, dénommés dans l'article sa, qui n'auront pas 
été enregistrés dans les délais déterminés , seront sou- 
mis au double droit d'enregistrement. . ( Même loi, ar- 
ticle 38. ) 

- Le double droit, pour défaut d'enregistrement des 
baux sous seing privé dans le délai de trois mois, est exi- 
gible même après l'expiration des baux. ■ ( Loi du > 1 fri- 
maire an vu, art. 32-38. — Cass., du 6 mars 1823. — 
Sirey, t. 33, 1" partie, p. 4o5. ) 

» Les actes sous seing privé, et ceux passés en pays 
étranger, peuvent être enregistrés dans tous les bureaux 
indistinctement. . (Id., art. 36.) 

" C'est à la partie qui présente l'acte à en acquitter les 
frais. ■ {Id., art. 29.) 

« Les droits d'en régis Ire m eut sont fixes ou proportion- 
nels, suivant la nature des actes et des mutations aux- 
quelles ils sont assujettis. ■ {Id., art. 2.) 

■ Le droit fixe s'applique aux actes, soit civils, soit 
judiciaires ou ertrajudiciaires, qui ne contiennent ni obli- 
gation, ni ibération, ni condamnation, ni collocation ou 
liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de pro- 
priété , d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou 
immeubles.. [Id., art. 3. ) 

■ Le droit proportionnel est établi pour les obligations, 
libérations, condamnations , collocations ou liquidations 
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de sommeset valeurs, et pour toute transmission de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et im- 
meubles, soit entre vifs, soit par décès Il est assis sur 

les valeurs. > (/</., art. 4.) 

• La perception du droit proportionnel suit les sommes 
et valeurs de vingt francs en vingt francs inclusivement, 
sans fractions. « (Loi du 37 pluviôse an ix, art. 3, ) 

- Les locations verbales ne sont point sujettes à l'en- 
registrement , même lorsqu'elles sont reconnues et consta- 
tées, soit en justice, soit ailleurs. • ( Cass. , 1" et 11 juin 
1 8 1 1 ; Jacques contre la régie.) 

La tacite reconduction n'est pas productive du droi' 
d'enregistrement, n'étant regardée que comme nne loca- 
tion verbale. 

Le bail par écrit, sous signature privée, est sujet à 
V enregistrement . 

- Il doit Être enregistré dans les trois mois de sa date , 
sous peine de payer double droit. ■ (Art. 11 et 38, loi du 
22 frimaire an vu.) 

. Les baux à ferme ou à loyer des biens meubles ou im- 
meubles, les baux de pâturage et nourriture iCanimaux, 
les baux à cheptel ou reconnaissance de bestiaux lors- 
que la durée sera limitée, ne seront désormais soumis 
qu'au droit de vingt centimes par cent francs, sur le prix 
cumulé de toutes les années. 

1 Le droit de cautionnement de ces baux sera de la 
moitié de celui fixé par le présent article. • (Loi du 16 
juin i8s40 

Sont considérés pour la liquidation et le paiement du 
druit d'enregistrement, comme baux de neuf années, ceu* 
fait» pour trot», lix du neuf années. 
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• Pour les bai» à cheptel , le droit sera perçu sur le 
prix exprimé dans l'acte , ou à défaut, d'après l'évalua- 
tion qui sera faite du bétail. 

■ Pour les sous-baux, le droit est liquidé et perçu sur 
les années à courir, comme il est établi pour les baux. - 
(Loi du ai frimaire au vu. ; 

« Pour les baux à ferme ou à loyer, les sous-baux, ces- 
sions et subrogations de baux, ta valeur de la jouissance 
est déterminée, pour la liquidation et le paiement du 
droit proportionnel , par le prix annuel exprimé, en y 
ajoutant les charges imposées au preneur. 

- Si le bail est stipulé payable en nature, il en sera fait 
une évaluation d'après les dernières mercuriales du canton 
de la situation des biens , à la date de l'acte, à l'appui du- 
quel il sera rapporté un extrait certifié des mercuriales. 

- Il en sera de même des baux à portion de fruits, 
pour la part revenant au bailleur, dont la quotité sera 
préalablement déclarée , et sur la valeur de laquelle le 
droit d'enregistrement sera perçu. 

» S'il s'agit d'objets dont la valeur ne puisse être con- 
statée par les mercuriales, les parties en feront une dé- 
clara tiou affirmative. 

■ Le bail à vie est passible du droit proportionnel de 4 

» Pour les baux à vie, sans distinction de ceux faits tttr 
.une ou plusieurs têtes, la valeur de la jouissance , pour la 
liquidation et le paiement du droit proportionnel, est dé- 
terminée par un capital formé de dix fois le prix et les 
charges annuels, en y ajoutant de même le montant des 
deniers d'entrée et des autres charges , s'il s'en trouve 
d'exprimés. Les objets en nature s'évaluent pareillement, 
comme il est prescrit ci-dwsus. . (Lois, dei aï frimaire au 
TH et i5 »aii6j8.) 
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• Les baux à vie sont passibles du droit proportionnel 
de quatre pour cent, alors même que, par la suite , ces 
baux n'auraient pas obtenu tous les effets qu'ils doivent 
naturellement produire. . (Uodin et M al Ire rat. — Cass., 
i5nov. 1808. — Sirey, t. 10, 1" part., p. 118.] 

■ Lorsque les parties stipulent dans un bail fait pour 
trois années, que celle qui voudra s'en désister sera te- 

hail continuera sans terme , jusqu'à ce que l'un ou l'autre 

aux mêmes clauses et conditions, il y a lien à la percep- 
tion d'un droit d'enregistrement de 4 pour ioo, comme 
s'agissant d'un bail dont la durée est illimitée. . (Marselly, 
Cour d'Anvers, 7 germinal an XII. — Sirey , t. 4, a" part., 
p. 683.) 

Pour les bauM des biens des hospices, le délai de l'en- 
regïstremeut est de quinze jours après l'approbation don- 
née par le préfet du département. 

- Les exploits et autres actes du ministère des huis- 
siers, dans les procédures devant les tribunaux de pre- 
mière instance, tels que sommations , commandements, 
assignations , oppositions , congés , etc. , paient un droit 
fixe de 1 francs. . (Loi du avril 18.fi. ) 

a Les quittances paient tin droit de 5o centimes pour 
cent francs. • ( Loi du u frimaire au vil. } 

A ces droits il faut ajouter le décime par franc, établi à 
titre de subvention de guerre par la loi dufiprairial an vu. 

Enseigna. 

- Aucuns tableaux, enseignes, montres, étalages et 
attributs quelconques, ne seront suspendus , attachés ni 

appliqué» , soit aux balcons , soit aux auvent», Uuri dl* 
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mensions seront déterminées, au besoin , par le préfet de 
police , suivant les localités. 

- Il pourra néanmoins être placé, sous les auvents, 
des tableaux ou plafonds en bois , pourvu qu'ils soient 
posés dans uue direction inclinée. 

- Tout étalage formé de pièces d'étoffes disposées en 
draperie et guirlande , et formant saillie , est interdit an 
rezrde-chaussée. , 

» Il ne pourra descendre qu'à trois mètres du sol Je la 
voie publique. 

» Tout crochet destiné à soutenir des viandes en éta- 
lage, devra être placé de manière que les viandes ne puis- 
sent excéder le nu des murs de face , ni faire aucune 
saillie sur la voie publique. > 

(Article 1 4 de l'ordonnance du roi , du s4 décembre 
1823, concernant la ville de Paris.) 

La saillie des tableaux, écussons, enseignes, montres, 
étalages, attributs, etc., y compris les supports, bordures, 
crochets et points d'appui, ne peut excéder 16 centi- 
mètre*. 

L'autorité municipale peut, par des règlements de 
police, déterminer la manière suivant laquelle les ensei- 
gnes seront établies sur la voie publique, et défendre 
d'en placer aucune sans autorisation préalable. L'infrac- 
tion à un tel arrêté est passible des peines de police , 
quel que soit l'usage du lieu. (Cass., 20 sept. 1839. — 
Sirey, t. 4o , 1" part., p. i56.) 

Voyez Saillies. 

Entrepreneurs. 

On entend par entrepreneur celui qui se charge iVeïé- 
nnisr un ouvrage, ou par lui-même, ou par ses ouvrier*, 
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soit qu'il fournisse les matériau*, soit qu'il n'en fournisse 
qu'une partie, soit qu'il ne fournisse que son industrie. 

L'entrepreneur qui travaille sous les ordres d'un archi- 
tecte doit suivre en tous points les plans et devis que 
celui-ci lui donne, en se conformant, dan* l'exécution, aux 
règles ordinaires de l'art qui doivent lui être connues. 

Si donc il n'a été fait ni plans, ni devis, il est seul res- 
ponsable de la durée de l'édifice pendant les dix pre- 
mières années. Voyez Vices de construction. 

H est toujours responsable de l'inobservation des lois 
du voisinage et de police, même quand il aurait suivi les 
plans et devis de l'architecte; c'est à celui qui opère, à 
prévenir l'architecte des circonstances où il se trouverait 
dans le cas d'y manquer. Voyez Garantie relative à l'exé- 
cution des lois. 

L'entrepreneur, comme l'architecte, ne peut s'excuser 
sur les fautes de ses ouvriers, il est également responsable 
de leur fait, c'est à lui de les surveiller. 

L'entrepreneur qui exécute sans le secours d'un archi- 
tecte, prend, outre ses obligations personnelles, toutes 
celles de l'architecte, et est également tenu des accidents 
qui pourraient survenir par suite de la mauvaise compo- 
sition des plans et devis. Voyez Architecte. 

L'entrepreneur est celui sur qui pèse le plus la ga- 
rantit: iln.i tiniBinielimiï. Il r'-,( respinisalili 1 de l'exécution 
des règlements de police ; il est tenu aussi de l'observation 
des lois du voisinage, sauf son recours, s'il y a lieu. 

A l'égard de la solidité, il en répond quand il n'y a pas 
en de plans et devis auxquels il ait été forcé de se confor- 
mer, ou bien lorsque c'est lui-même qui a tait les plans et 
devis. Il est encore responsable de la solidité, lorsqu'étant 
dirigé par un architecte il n'a pas exécuté les travaux 
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suivant les règles de l'art, ou quand il a cru devoir s'en 
écarter, et qu'il n'en a pas pris l'autorisation par écrit, ou 
de l'architecte on du propriétaire. 

Les vices de construction qui proviennent de l'emploi 
de mauvais matériaux, sont encore à la charge de l'entre- 
preneur. 

Pour le règlement des mémoires de l'entrepreneur , 
yoyez Mémoires. 

Stables. 

On entend par étables les lieux où sont enfermés des 
animaux dont le fumier n'est retiré que quand il se trouve 
porté à un certain degré de fermentation. 

Néanmoins, ceux qui laisseraient de même le fumier 
des chevaux dans les écuries, seraient tenus de se con- 
former aux règles prescrites pour la construction des 
étables. 

Le Code civil, art. 674. veut que, lorsque l'on construit 
une étable auprès d'un mur mitoyen, on prenne, pour 
le garantir des atteintes portées par le fumier, les pré- 
cautions prescrites par les règlements et usages. 

La coutume de Paris exige que l'on fasse nu contre- 
mur de 2 r 7 millimétrés d'épaisseur en dedans de l'étable. 
Ce contre-mur doit régner dans toute la longueur de l'éta- 
bie, pour monter jusqu'à la mangeoire; il faut, eu outre, 
qu'il ait une fondation assez basse pour empêcher les 
eaux de Jetable de pénétrer jusqu'aux fondements du 
mur mitoyen. 

Établissements insalubres ou incommodes. 
Il faut une autorisation pour les former. — Le tribu- 
nal de simple police prononce des peines pour l'exploita- 
tion, sans autorisation, de ces établissements et ordoune 
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leur fermeture. — Les demandes doivent être accompa- 
gnées d'un plan de rétablissement. — Une enquête de 
commode- et Incomraodo , avec avis motivé, est fuite pour 
certains établisMinrnt.ï; dis njfidu-s publient les demandes. 
— C'est le Conseil d'État (fui prononce sur le pourvoi 
formé contre la décision du préfet refusant une autorisa- 
tion. (Truy, Manuel de police , faisant partie de XEncy- 
clopédie-ftorel, ) 

Le Décret du 1 5 octobre 1 8 1 o a divisé en trois classes 
ces établissements et ateliers; il a compris dans la pre- 
mière ceux qui ne peuvent être formés dans le voisinage 
des habitations particulières, et pour la création desquels 

dée par décision du Conseil d'état; dans la seconde, ceux 
dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureuse- 
ment nécessaire, mais dont il importe néanmoins que les 
préfets ne permettent la formation qu'après avoir acquis 
la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exé- 
culées de manière à ne pas incommoder les propriétaires 
du voisinage ni à leur causer des dommages; dans la troi- 
sième, ceux: qui peuvent exister sans inconvénient auprès 
des habitations, mais qui doivent rester soumis à la sur- 
veillance de la police, et être autorisés, dans les départe- 
ments par les préfets, à Paris par le préfet de police. 

Ce décret et l'ordonnance du i4 janvier i8i5 indi- 
quent les formalités qui précèdent la délivrance des au- 
torisations; et, dans des circulaires adressées en t8î5 , 
1836 et iSîB.aux préfets par M. leministre de l'intérieur, 
se trouve une nomenclature qui a été conservée dans le 
tableau suivant, où sont intercalés les noms d'établisse- 
ments classés depuis, par diverses ordonnances royales, 
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DATES 



DÉCHETS ET ORDONNANCES DE CLASSEMENT ACX- 
QUELS RENVOIENT LES LETTRES DE LA TROISIEME 
COLONNE DU TABLEAU. 



(A) 


Décret du i5 


octobre 


1810. 


(B) 


Ord. Roy- du 


.4 


janvier 


1813. 


(G) 


Ord. Roy- du 




juillet 


1818. 


(D) 


Ord. Roy. du 


a5 


juin 


1823. 


(E) 


Ord. Roy. du 


9 


février 


i8a5. 


(F) 


Ord- Roy. du 


5 


nov. 


1836. 


(G) 


Ord. Roy. du 


20 


sept. 


1828. 


(H) 


Ord. Roy. du 3i 


mai 


i833. 


(I) 


Ord. Roy. du 


5 


juillet 


1834. 


( J) 


Ord. Roy. du 


»7 


janvier 


i83 7 . 


(K) 


Ord. Roy. du 




avril 


i838. 


(M 


Ord. Roy. du 


*7 


mai 


1838. 
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ÉTABLISSEMENTS. 



Abattoirs publics. V. Tuerie. 
Absinthe (Distillerie d'extrait ou es- 
Acétate de plomb (Fabriques d'). 
Acide acétique [Fabriques d']. 
Acide muriatique {Fabriques d' ] à 

Acide muriatique oxigéné [Fabriques 
d']. V. Chlore. 

iatique oxigéné [Fabriques 
nd il est employé dans les 



d'], quand 



, pare. V. Chlore. 
Acide nitrique, eau forte, [Fabriq.d'], 
Acide nitrique, eau forte, [Fabriques 
d'] parla décomposition du salpé- 
i de l'acide sulfuri- 



que, dans ï'appareil de Wolf. 
Acide pyroligneul [Fabriques d'] 
lorsque les gaz se répandent dans 
l'air sans Être brûlés. 
Acide pyroligneux [ Fabriques d' ] 

lorsque les gaz sont brûlés. 
Acide pyroligneui [Fabriques d'] 

combiné avec les métaux. 
Acide sulfuriqtte [Fabriques d']. 
Acide tartareus [Fabriques d'}. 
Acier [Fabriques d']. 
Affinage de l'or et dé l'argent par l'a- 
cide sulfurique, qband les gai dé- 
gagés pendant cette opération sont 
versés dans l'atmosphère. 
Propriétaire «t Locataire. 



A, B 

F 
A, B 
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or et de l'argent par l*a- 
, cide sulfurique, quand les gai dé- 
gagés pendant cette opération sont 
condensés. 
Affinage de l'or et de l'argent au 
moyen du départ et du fourneau 
à vent. V. Or. 
Affinage de métaux au fourneau à 
coupelle ou au fourneau à réver- 
bère. 

Alcali caustique en dissolution [Fa- 
briques d'j. V. Eau seconde. 

Allumettes [Fabriques d'J préparées 
avec des poudres ou matières dé- 
tonnantes et fulminantes. V. Pou- 
dres fulminantes. 

Amidonniers, 

Ammoniaque [Fabrique eu grand]. 

Arcausons ou résines de pin [Travail 
en grand des] , soit pour la fonte 
et l'épuration de ces matières, soir 
pour en extraire la térébenthine. 

Ardoises artificielles et mastics (Fa- 
briques d'). V. Mastics. 

Artificiers. 



Batteurs d'or et d'argent. 
Battoirs à écorpe dans les Tilles. 
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ËT ABL1SHEMENTS. 


CLASSES. 


RENVOIS 

auxdates, 
p. lao. 


Bitume eu planches [Fabriques de]. 




E 


Bitume pidasphaltes (Fonte et pré- 






paration des). 




H 


Blanc de baleine (Baffineries dej. 




F 


Blanc de plomb ou de ceru.se [Fabri- 






ques de]. 




A, B 


Blanc d'Espagne [ Fabriques de]. 


3 • 


B 


Blanchiment des toiles et fils de chan- 




vre, de lin et de coton , par le I 






5 


B, F 


Blanchiment des toiles et fils de chan- 






vre, de lin, ou de coton, par les 










soies parle gaz ou l'acide sulfureux. 


3 


P 


Bleu de Prusse (Fabriques de), lors- 






qu'on n'y brute pas la fumée et le 






gai hydrogène sulfuré. 




A, B 


Bleu de Prusse [Fabriques de], lors- 






qu'elles brûlent leur fumée et le 






gaz hydrogène sulfure, etc. 




A, B 


Bleu de Prusse [Dépôts de sang des 






animaux destinés à la fabrique 






du]. V. Sang des animaux. 




E 


Bois dorés [Brûleries de]. 


3 




Borax artificiel [Fabriques de]. 


i 


E 


Borax [Raffinage du]. 


3 


B 


Boues et immondices (Dépôts de]. V. 












Bougies de blanc de baleine [Fabri- 






ques de]. 


3 


E 
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ÉTABLISSEMENTS. 



Boutons métalliques [Fabriques des], 



, Brasseries. 
Briqueteries. V. Tuileriet. 
Briqueteries ne faisant qu'une seule 

fournée en plein air, comme on le 

fait en Flandre. 
Briquets phosphoriques et oxigénés 

[Fabriques de]. 
Buanderies avec écoulement des eaux. 
Buanderies sans écoulement complet 



Calcinatjou d'os d'animaux lorsqu'on 

n'y brûle pas la fumée. 
Calcination d'os d'animaux lorsque 

la fumée est brûlée. 
Camphre [Préparation et raffinage 

du]. 

Caractères d'imprimerie [Fonderie 

Caramel en grand (Fabriques de). 
Carbonisation du bois à air libre. 



Cendres [Laveurs de]. 
Cendres bleues et autres précipités 
du cuivre [Fabriques des]. 



py Google 



Cendres d'orfèvre [Traitement des] 

par le plomb. 
Cendres d'orfèvre [Tr.-iitemeut des] 

par le mercure et lu distillation 

des amalgames. 
Cendres gravelées (Fabriques des], 

au dehors. 
Cendres grave] i 

Céruse [Fabriques de]. V. Blanc de 
plomb. 

Chairs ou débris d'animaux (dépôts, 
ateliers et fabriques où ces ma- 
tières sont préparées par la macé- 
ration, oïl di'ssi'xhi'ri |>t>jii '.:l.iv 

Chamoiseurs. 
Chandeliers. 

Chantiers de bois à brûler, dans les 

Chanvre (Rouissage du), en grand par 

son séjour dans l'eau. 
Chapeaux [Fabriques de]. 
Chapeaux de soie et autres préparés 

Charbon a oi mal (Fabrication ou re- 
yiviticatioa du), lorsqu'on n'y 
brûle jwî la future, 



i: ialjiiuj- 
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ÉTABLISSEMENTS. 


CESSES. 


auxdat*. 
p. ito. 


Charbon animal [Fabrication ou re- 






vivification du], lorsque la fumée 






est brûlée. 


a 


E, G 


Charbon de bois, dans les villes [Dé- 






pots de]. 


3 


E 


Charbon de bois à Paris [Lieux de 






détail]. 


3 


L 


Charbon de bois [Magasin de]. 




L 






B 


Charbon de terre [Epurage du], à 
lases ouverts. 








' 


Charbon de terre épuré, lorsqu'on 






travaille à vases clos. 




A, B 


Châtaignes [Dessiccation et conser- 






vation des]. 


a 


B 


Chaux [Fours à] permanents: étaient 






rangés dans la première classe par 






le décret de .8,0. 




ABC 


C pirad^uTmois'par année 








3 


B 


Chicorée-café [Fabriques de]. 


3 


F. 


Chiffonniers patentés: étaient rangés 






dans la première classe par le dé- 








9 


A. B 


Chlore , acide murta tique oxigéné 
(Fabriques du) quand ce produit 
est employé dans les établissement» 










mima* bù on le prépare. 


1 
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Chlorures alcalins , Eau de Javelle 
[Fabriques en grand des], desti- 
nés au commerce , aux fabriques- 
Chlorures alcalins, Eau de Javelle 
[Fabr. des], quaud ces produits 
sont employés dans les établisse- 
ments mêmes où ils sont préparés. 
Chlorures alcalins préparés en petite 
quantité [3oo kilog. au plus par 

Chlorures da chaux (Fabriques de) 

en p-end. 
Chlorure de chaux [3oo kilog. au 
plus par jour.] 

ilomb [Fabriques de]. 
:e de potasse [Fabriques de]. 
Chrysalides [Dépôts de]. 
Cire à cacheter [Fabriques de]. 

Colle-forte (Fabriques de). 
Colle do parchemin et d'amidon (Fa- 
briques de]. 

Colle de peaude lapin [Fabriques de]. 
Combustion des plantes marines dans 

des ateliers permanents. 
Cordes a instruments (Fabriques de]. 
Corne [Travail de la] pour la réduire 

en feuille. 



A, B 
A, B 



A, B 
A, H 
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ÉTABLISSEMENTS. 


CLASSES. 


aux dates, 

p. 130. 


Couverturiers. 




A, B 


Cretonniers. 




A,B 


Cristaux [Fabriques de]. V. ferre. 


, 


u 


Cristaux de soude, Soiis-carbnnate de 






soude cristallisé [Fabriques de]. 


A 


B 


Cuirs vernis [Fabriques de]. 


r 


A, B 


Cuirs verts [Dépots de] V. Peaux. 


i 


A,B 


Cuisson des huiles de lin. 


, 


H 


Cuisson des têtes d'animaux. 


3 


H 


Cuivre [Foute et laminage du]. 




B 


Cuivre. V. Déi-ochaqe ; V. Dèsargen- 






tage. 




s 


D 






Débris d'animaux [Dépôts, etc., de]. 






V. Chairs. 


1 


E 




3 


B 


Dé r ras ou huile épaisse à l'usage des 






tanneurs [Fabriques de]. 


( 


E 


^trique?" CU ' Vra ' ' aaJe "'" 










G 


Doreurs sur métaux. 


3 


A , B 


Désargentage du cuivre pr le mé- 






lange d'acjdes. 


■ 


h 


fc! 






Eaux de javelle [Fabriques d']. V, 
Çhlorurei alcalins. 
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ÉTABLISSEMENTS. 




auxda°és, 

p. 130. 


Eau-de-vie [Distillerie d'j. 




A, B 


Eao faite (Fabriques d'). V. Acide 






nitrique. 






Eau seconde [Fabriques d'], des pein- 






tres en bâtiments , Alcali caustique 






en dissolution. 


3 ' 


B 


Eaux savonneuses des fabriques. 




E, G 


Écarrissage, 




A , B 


Échandoirs ou cuisson des abattis des 






animaux tués pour la boucherie. 




A,B 


Ecnaudoirs dans lesquels on traite 






les têtes et pieds d animaux, pour 
en séparer /e poil. 


3 


H 


Émanx [Fabriques d']. V. Verre. 


s 


B 


Enci'e à écrire [Fabriques d']. 


3 


B 


Encre d'imprimerie [Fabriques d']. 




B 


Engrais [Les dépôts de matières pro- 












oudes' anù^ujfdesnnér^serv^ 
ou esanunaux es a servir 










E 


Engraissage des oies rÉtablisseme 








3 




Eponges. V. Lavage. 






Extraction des corps gras contenus 






dans les eaux savonneuses des fa- 






briques. 




C 


Essayeurs. 


3 


B 


Etain [Fabriques des feuilles d'J. 


3 


B 
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ÉTABLISSEMENTS. classes. 


RENVOIS 

aux dates, 

p. IÎO. 


Eiher [Fabriques d'] ou dépôt de 






plus de 4° litres. 




3 


Étoupilles (Fabriques d') préparées 






avec des poudres ou matières dé- 












itres fulminantes. P °" 


, 


D 


Faïence (Fabriques de). 




B 


Fanons de baleine (Travail des). 


3 


L 


Fécule de pommes de terre [Fabri- 






ques de]. 


3 


F. 


Fer-blanc [Fabriques de]. 


,3 


B 


Feutre goudronné [Fabriques de]. 






Feutres. V. visières. 






Filature de cotons opérée en grand. 


3 


L 


Fonderiesau fourneau à la Wilkinsan. 




E 








verbère. 




A, B 








Foute des graisses au feu un. 




11 


Forges de grosses œuvres. 




F 


Fourneaux [Hauts]. La formation de 






ces établissements est'régie parla 






loi duai avril 1810, sur les mines. 




B 


Fours à cuire les cailloux destinés à 






la fabrication des émaux. 




F 


Fours à plâtre et à chaux. 




C 
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ÉTABLISSEMENTS. 



Fromage [Dépôts de]. 
Fulmina le de mercuri 
!s [classé de i 



Galipots ou résines du pin [travail 
en grand des]. 

Galons et tissus d'or et d'argent [Brû- 
leries en grand des]. 

Gaz hydrogène [Tous les établisse- 
ments d'éclairage par le], tant les 
usines où le çaz est fabriqué, que 
les dépots où il est conservé (classés 
parOrd. du 20 août iB'M)- 

Gaz hydrogène [tous appareils desti- 
nés à fournir plus de dii becs et 
tous gazomètres eu dépendant , de 
la capacité de 7 mètres cubes au 
plus, classés par Ord. du >3 mars 
i838. 

Gaz [Ateliers pour le grillage des tis- 
sus de coton par le]. La surveil- 
lance établie par Tord, du 20 août 
1824, pour les ateliers d'éclairage 
par le gaz, est applicable aux ate- 
liers pour le grillage. 
Gaz. V. matières grasses. 
Gélatine eitraite des os [Fabr. de la] 
r le moyeu des acides et de l'é- 



par lemoyi 
bullition. 



[Distillerie de]. 
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Glaces [Etàmage des]. 

Glaces [Fabriques des]. 

Goudron (Fabriques du). 

Goudrou (Fabriques de) à vases clos. 
Etaient rangées dans la i' classe. 

Goudrons (travail en grand des), soit 
pour la fonte et l'épuration de ces 
matières, soit pour en ettrairela 



Graisses. V. fonte. - 

Grillage dès tissus de coton par It 



Hareng [Saurage du). 
Hongroyeurs. 

Huile de lin [Cuisson de 1']. 
Huile de pied de bœuf [ Fabriqui 



d'] et de , 



Huile de poisson [Fabriques d']. 

Huile de térébenthine et huile d'aspic 
[Distillation en grand d']. 

Huile de térébenthine et au très huiles 
essentielles [Dépots d']. Doivent 
être isolés de toute habitation. 

Huile épaisse à l'usage des tanneurs 
[Fabriques à'], V, Devras. 
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Huile rousse (Fabriques d'] extrait 
des créions et débris de graisse 
une haute température. 

Huiles [Epuration des] au moyen c 
l'acide sulfurique. V. Extraction. 



Indigoteries. 

L 

Laques [Fabriques des]. 
Lard [Ateliers à enfumer lej. 
Lavage et séchage deponges. 
Lavoirs à laine [Etablissement des 
Lin (Rouissage du). 
Liqueurs (Fabriques de). 
Litharge (Fabriques de). 



Machines à feu à haute pression, ou 
dans lesquelles la force élastique 
de la vapeur fait équilibre à plus 
de deux atmosphères, lors même 
qu'elles brûleraient complètement 
leur fumée. [** " 



line* et chaudières à basse pres- 
sion. (Nouvelles conditions impo- 
sées par Ord. des 1 29 oct. i8a3 et 
a5 mars i83o]. 
Propriétaire et Locataire, 
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ÉTABLISSEMENTS. 



Maroquiniers. 

Massicot [Fabriques du], première 
préparation du plomb pour le con- 
vertir en minium. 

Mastics de différents gen res (Fabr. de). 

Matières grasses propres à la produc 
tiou du gaz. 

Mégissiers. 

Ménageries. 

Minium [Fabr. du], préparation de 
plomb pour les potiers, faïen- 
ciers, fabricants de cristaux, etc. 

Morues (Sècheries de). 

Moulins à broyer le plâtre, la chaux 

Moulins à farine dans les villes. 
Moulins à huile. 

N 

Soir annualisé (Fabr. et dépôts de). 
Noir de fumée (Fabriques du). 
Noir d'ivoire et noir d'os (Fabriques 

du), lorsqu'on n'y brûle pas la 

fumée. 

Noir d'ivoire et noir d'os (Fabr. du), 
lorsqu'on brûle la fumée. 

Noir minéral (carbonisation et pré- 
paration de schistes bitumineux 
pour les fabriques). V. 
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Ocre jaune (Calcination il'), pour le 

convertir en ocre rouge. 
Or et argent ( Affinage d*) au moyen 

du départ et du fourneau ù veut. 
Orseille (Fabriques d'). 
Os (Blanchiment des) pour les éveu- 



Papien (Fabriques de). 

Papiers peints et papiers marbrés 

(Fabriques Ue). 
Parcheininiers. 
peaux fraîches [Depot de]. 
Peaux (Lustrage des). V. Secrétage. 
e en grand des chanvres et 



Peignage e 
lins dans 



lans les villes. 
Phosphore (Fabriques de). 
Pipes à fumer (Fabriques de). 
Plâtre (Fours à) permanents : étaient 
rangés dans la i" classe par le dé- 
cret de 1810 et l'ord. de itti5. 
Plâtre ( Fours à) ne travaillant pas 
plus duo mois par année. 
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établissements ■ 



Plomb (Font 
métal. 



te du) ut laminage de c 



Plomb de chasse (Fabriques de). 
Plombiers et fontainiers. 
Poêliers-fournalistes (Fabr. de poêles 

et fourneaux en faïence et terre 

cuite). 

Pompes à feu à basse pression, ne 
brûlant pas la Fumée. (Reportées 
implicitement par l'Ord. du 9 oct. 
i8i3 , dans la 2' classe]. V. Machi- 
nes à feu. 

Pompes à feu à basse pression, brû- 
lant leur fumée. V. Machines. 
Porcelaine (Fabriques de). 



Potasse (Fabriques de]. 
Potasse. V. Cromate. 
Potiers d é tain. 
Potiers de terre. 

Poudres ou matières détonnantes 
et fulminantes (Fabriques de). 
Fabrication d'allumettes, d'étou- 
pilles ou autres objets du même 
genre préparés avec ces sortes de 
poudres ou matières. V. Fulmi- 
nate. 
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ÉTABLISSEMENTS. 



lîésiues- ( Le travail en grand des), 
soit pour la foute et l'épuration de 
ces matières, soit pour en «traire 
la térébenthine. 



s [Le travail en grand de 
toutes les matières) , soit pour li 
fonte et l'épuration de ces matié 
res , soit pour en extraire la tére- 



Hogues (Dépôt de). 

Bouge de Hrusse, fabriqué à 

ouverts. 
Bouge de Prusse fabriqué à vas* 
Bouissage en grand du chanvre 

lïn par leur séjour dans l'ea 



Sabots (Ateliers à enfumer les) dans 
lesquels il est brûlé de la corne ou 
d'autres matières animales, dans 
les villes. 

Sabots [Ateliers à enfumer les]. 

Salaison (Ateliers pour la) et le sau- 
rqge des poissons. 

Salaison! (Dépôt de] 
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Salpêtre {Fabriques ou raffinage du). 

Sang des animaux , destiné à la fabri- 
cation du bleu de Prusse [Dépôts 
et ateliers pour la cuisson ou la 
dessiccation du]. 

Savon uerie. 

Schistes bitumineux prépavés pour 
fabriquer le noir minéral. 

Secrétages des peaux de lièvres ou de 
lapina. 

Sel [Raffineries de]. 

Sel ammoniac ou Muriate dammo- 
nia/jue [Fajir. de] par le moyen de 
la distillation des matières ani- 

Sel ammoniac extrait des eaux de 
condensation du gaz hydrogène. 

Sel de Saturne [Fabriques de]. V. 
Acétate de plomb. 

Sel de soude sec [Fabriques de]. V. 
Sous-carbonate de soude sec. 

Sel oumuriated'étain (Fabriques de). 

Sirop de fécule de pomme de terre 
[Extraction du]. 

Soies de cochons, préparées autre- 
ment que par la fermentation. 

Soude de wareelf [ Fabriquée en 
grand]. 

Soude [Fabriques de] ou décomposi- 
tioQ du sulfata de soude. 
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Soufre [Fabriques de fleurs de]. 

Soufre (Fusion du] pour le couler «n 
canons, et épuration de cette même 
matière par fusion ou décantation. 

Soufre [Distillation de]. 

Sucre [Fabriques de]. 

Sucre [RafQneurj de]. 

Suif brun [Fabriques de]. 

Suif en branche [Fond, de] à feu nu. 

Suif [Fonderies de] an bain-marie 

[Fabriques de], 
l'ammoniaque [ Fabriques 



oifdTo 



Sulfate de cuivre [Fabriques du] au 
moyen du soufre et du grillage. 

Sulfate de cuivre [Fabr . de] , au moyen 
de l'acide sulfurîque et de l'oxide 
de cuivre, ou ducarbou.de cuivre. 

Sulfate de potasse [Raffinage de]. 

Sulfate de soude (Fabriques de), à 
vases ouverts. [Nouveau classement 

JKir Ord. du 8 juin 1821.) 
fate de sonde [Fabriques de] , à 
vases clos. [Nouveau classement 
par Ord. du 8 juin 181a]. 
Sulfate de fer etd'ali 



de ces sels des matériau» qui les 
contiennent tout formés, et trans- 
forra.dutulfated'alumingeaalun. 



A, B 
A.B 
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ETABLISSEMENTS. 




RENVOIS 

aux dates. 


Sulfates de fer et de zinc [Fabriques 
de] , lorsqu'on Forme tes sels de 
toutes pièces avec l'acide sulfuri- 
queet les substances métalliques. 

Sulfures métalliques [Grillage des], 
eu plein air. 

Sulfures métalliques [Grillage des], 
dans les appareils propres à tirer 
le soufre et à utiliser l'acide sul- 
fureux qui se dégage. 

T 

Tabac (Fabriques de). 

Tabac [Combustion des côtes du] eu 

Tabaliéres en carton [Fabriques de]. 
Taffetas cirés [Fabriques de]. 
Taffetas et toiles vernis [Fabriques 

de]. 
Tanneries. 

Tartre (Raffinage du]. 

Teinturiers (Etaient compris dans la 

î* classe par le décret de 1810.) 
Teinturiers dégraisse urs. 
Térébenthine (Travail en grand pour 

l'extraction de la). V. Goudrons. 
Tissus d'or et d'argent (Brûleries en 

grand des). V, Gâtons. 


3 
3 

I 


b 

B 

A, B 

11 
1) 
A, B 

A, B 
B 

B 

B 

A.B 

E 
8 
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ÉTABLISSEMENTS. 


CLASSES. 


aux dates, 
p. iao. 


Tissus et fils blanchis par le gaz ou 






l'acide sulfureux. 




F 


Toiles cirées [Fabriques de]. 




E 


Toiles [Blanchiment des] par l'acide 






muriatique oiigéné. 




A, It 


Toiles et fils de chanvres , etc., blan- 






chis par les chlorures alcalisés. 




F 


Toiles peintes [Ateliers de). 


3 


E 


Toiles vernies (Fabr, de). V. Taffetas. 


1 


A , B 


Tôle vernie. 




E 


Tourbe l Carbonisation delà) à vases 

° u r rts ■ 








A.B 


Tourbe [Carboms. de la] à vases clos. 


* 


A, B 


Tréfileries. 


3 


G 


Tripiers. 


■ 


A,B 


Tueries, dans les villes dont la popu- 






pulation eïcède io,ooo unies. 


1 


B 








pul. est au-dessous de 10,000 âmes. 


3 


B 


Tuileries et briqueteries. 


3 


U 


U 






TJrate [Fabr. d'], mélange de l'urine 






avec la chaui, le plâtre et les 
terres. 




E 


Usines à laminer le zinc. ^V. la loi 
du 31 avril 1 8 10, pour l'instruction 










des demandes. ) 




& 
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Vacherie», dans les villes dont la pop, 
exc. S, ooo âmes. [Etaient comprises 
dans la i - classe par le décret de 
.8,0.) 

Verdet (Fabr. du). V. fert-fe-g. is. 

Vernis [Fabriques de}. i 

Vernb à l'esprit-de-vin. 

Verre, cristaux et émaux (Fab. dp] -, 
l'établissement des verreries pro- 
prement dites, usines destinées ;i 
k fabric. du verre en grand , était 
régi par la loi du n avril 1810, sur 
les mines, mais il demeure soumis 
au régime du D. du i5 oct. 1H10 
etàl'Ord. du i4janv. 

Vert-de-gris etVerdet (Fabr. de). 

Viandes (Salaison et préparât, des). 

Vinaigre(Fabriques de). 

Visières et feutres vernis (Fabr. de). 

Voiries et dépôts de boue ou de toute 
autre sorte d'immondices. 



(Thuy, Manuel de Police, faisant partie de l'Cntj- 
dopédie-Rorci.) 
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État des lieux. 

On appelle dlat des lieux un acte qui est ordinairement 
fait sous seing privé, entre le propriétaire et le locataire 
ou fermier, lorsqu'ils savent signer : car , dans le cas con- 
traire, il doit être fait devant notaire. 

Cet état contient la description détaillée de toutes les 
parties quelconques, grandes ou petites, de l'objet loué 
ou affermé ; il énonce la matière, les qualités, la forme et 
la situation de ces mêmes parties; ce qu'elles peuvent 
avoir de particulier en excellence ou en défectuosité ; l'é- 
tat où elles se trouvent par rapport au service; par exem- 
ple, si elles sont nenves ou vieilles, bonnes ou mauvaises, 

« S'il a été fait un état des lieux entre le bailleur elle 
preneur, celui-ci doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue, 
suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été dégradé 
par vétusté on force majeure. . (C. c.art. . 7 3o.) 

« S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est 
présumé les avoir reçus en bon état de réparations laca- 
tives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire. ■ 
(C. c.art. 173t.) 

Il est donc de l'intérêt du preneur d'exiger un état des 
lieux, lorsqu'il les trouve en mauvais état. 

Communément, et pour plus d'exactitude, on le fait 
faire par un architecte, un menuisier, un maçon, ou autres 

Cependant, pour épargner les frais, on peut le faire 
soi-même, en suivant l'ordre ci-après : 

Pour opérer régulièrement, on commence par les caves; 
ensuite on passe au rez-de-ebaussée, qui comprend les 
pour», les remises, les écuries, les hangars et les jardins; 
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l44 ÉTAT DES LIEUX* 

de là on monte au premier étage, puis au second, et ainsi 
de suite, de manière qu'on termine par les greniers. 

A chaque étage on décrit l'escalier qui y conduit, le 
palier et les jours qu'il reçoit; dans chaque étage on passe 
successivement d'une pièce à l'autre. 

Par ce moyen , l'état des lieux est naturellement divisé 
en autant de chapitres qu'il y a d'étages, et chaque cha- 
pitre est lui-même divisé en autant de paragraphes qu'il 
y a de pièces à chaque étage. 

Quand il existe deux escaliers pour monter à un étage, 
l'un forme le premier article du chapitre consacré à cet 
étage, et l'autre fait la matière du dernier article de ce 
même chapitre. 

Modèle du» état des lieux. 

État des lieux d'une maison sise à. . . . 
Tue louée par M. A.... par bail sous 

seing privé, en date du ib"4 , ou devant 

tel, notaire , àM. B.... 

Maison. 

Elle consiste en tant de corps-de-logis situés de telle ma- 
nière. 

Le premier corps de logis, composé de tant d'étages ; 
Le second, etc. 

Premier corps-de-togis. 

S'il y a plusieurs étages de caves, diviser en autant 
d'articles, et l'article de chaque cave en autant de para- 
graphes qu'elle contient de berceaux. 

On compte le nombre des berceaux; on décrit les por- 
tes, les fermetures, les soupiraux et les différentes divi- 
sons tjui s'y trouvent. 
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(,„ des uns. '■«! 
Dans chaque pièce on indique le nombre des croisées , 
d'où elles tirent leur jour, leur forme et leur grandeur, 
leur ferrure, le nombre des carreaux de verre et sa qua- 
lité. 

On décrit ensuite les portes, leur nombre, leurs dimen- 
sions, leur matière et leur ferrure. 

Après quoi on s'occupe du pourtour de la pièce et des 
objets qui peuvent s'y rencontrer, des glaces, tableaux, 
dessus de portes, buffets, armoires, tables, tablettes dont 
on décrit toutes les circonstances concernant la matière, 
la forme et les dimensions. 

La cheminée, le parquet ou carreau, et enfin, le plancher 

haut ; si les solives sont apparentes ou recouvertes d'un 

plafond. 

On décrit ainsi chaque pièce du rez-de-chaussée dans 
leur ordre. 

Ensuite le premier étage et les suivants jusqu'aux 
greniers. 

Aux greniers, on marque le nombre des fermes compo- 
sant la charpente du toit, on dit si elles sont couvertes en 
tuile ou en ardoise ; si elles sont éclairées par des man- 
sardes ou des lucarnes, ou des vues faîtières; s'il y a des 
cheneaux ou gouttières pour recevoir les eaux du comble. 

Ensuite la cour : on indique si elle est pavée, et de quelle 
manière; si elle est entourée de bornes ou de barrières, 
dont on fait la description; on parle des arbres qui s'y 
trouvent ; on décrit les portes. 

Si c est un corps de ferme , on décrit les bâtiments qui 
servent à l'exploitation. 

Si le propriétaire fournit les bestiaux et les instruments 
aratoires, on en fait rénumératioD en faisant connaître leur 
état bon ou mauvais. 

Propriétaire et I/>çatairç. i3 
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On passe ensuite dans le jardin, puis dans le clos et le 
verger ; on dit comment Us sont plantés, le nombre des 
arbres et leur nature, et l'état des murs et des portes. 

Quant aux terres labourables, aux prés, vignes, bots 
taillis, on en dit la situation, la contenance (si elles n'ont 
déjà été énoncées dans le bail); la nature de l'herbe; le 
plant des vignes, si elles sont fournies d'échalas; la nature 
des arbres; s'il y a des bornes de démarcation, des fossés 
ou des haies, on les énonce. 

En général , on décrit toutes les parties les plus petites 
de l'iniineuble, et ou eu donne un détail assez exact pour 
que, si un objet vient à se détériorer, on puisse facilement 
s'en apercevoir, juger si c'est par vétusté ou par violence, 
et apprécier le dommage qu'il a éprouvé. 

Cet état doit être fait double entre le propriétaire et le 
locataire, et sur papier timbré, parce qu'en cas de dis- 
cussion, on peut être obligé de le produire en justice, et 
qu'alors il doit être enregistré. Voyez Jetés sous seing 

A moins de convention contraire, les frais de l'état de* 
lieux sont supportés par moitié entre le bailleur et le pre- 

Expropriation. 

Le propriétaire comme le locataire peuvent être expro- 
priés pour cause d'utilité publique. Cette maiière est trop 
étendue pour entrer dans le cadre de cet ouvrage ; les lois 
qui la régissent sont : pour l'expropriation militaire, la 
loi du 3o mars 1 83 1 , et pour l'expropriation civile, la loi 
du 7 juillet i833 , expliquée par les ordonnances des 18 
septembre i833 et i3 février 1 834, et modifiée par la loi 
du S mai i8 + i, 
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FAILLITE. '47 

Faillite. 

■ A partir du jugement de déclaration de faillite, toute 
action mobilière ne pourra Être suivie ou intentée que 
contre les syndics. 

. Il en sera de même de toute voie d'eiértlion. (Loi du 
î8 mai i838, art. 443.) ■ 

a Toutes voies d'exécution ponr parvenir Su paiement 
d'un loyer sur les effets mobiliers servant à l'exploitation 
du commerce du failli, seront suspendues pendant trente 
jours, à partir du jugement déclaratif de faillite, sans pré- 
judiee de toutes mesures conservatoires, et du droit ipiî se- 
rait acquis au propriétaire, de reprendre possession des 
lieux loués. Dans ce cas, la suspension des voies d'exécu- 
tion établie au présent article cessera de plein droit. 
(Même loi, art. 45o.) 

Il suit de là que, depuis la loi du s8 niai i838, les pour- 
suites du propriétaire contre son locataire, pour raison 
de ses loyers dus, sont suspendues pendant un mois du 
jour de la faillite, sauf les mesures conservatoires, comme 
l'établissement d'un gardien, pour empêcher d'enlever les 
objets qui garnissent les lieux, ou les oppositions entre les 
malus des sous -locataires; et en outre que les poursuites, 
s'il y a lieu de les reprendre au bout du mois, doivent l'être 
contre les syndics en leur dite qualité, et non contre le 
failli. 

■ La faillite du locataire d'un établissement industriel 
n'est pas par elle-même un motif suffisant de résiliation 
de bail. .{Cour roy. de Paris, 16 mars 1640. — Concerts 
Musard. — CaFa Pierron. — Gaz. des Trib. du 16 mars 
i84o.) 

* La faillite du locataire autorise le bailleur à demàn- 



I 48 FEKÊTBES. — FORGES. 

der caution hypothécaire, encore que le failli offre de gar- 
nit les lieux de meubles suffisants. • (Poignée, Cour de 
cass.; rejet du 16 décembre 1B07. Siny, t. 8, i« partie, 
p. i6i. ) 

Fenêtres. 

On ne peut jeter par les fenêtres, sur la voie publique, 
des objets ou de l'eau, ni placer sur les fenêtres, toits, etc., 
des caisses (à fleurs ou objets pouvant tomber, soit exté- 
rieurement, soit daus les cours, ni secouer des tapis ou 
objets dont la poussière peut incommoder les passants. 
(Ordonn. roy. du 8 nov. 1780; Ordonn. de police du 
1" avril 1818; ta du 19 oct. .838; Code pénal, 47' •) — 
Truy, Manuel de Police, faisant partie de \ Encyclopédie- 
Sert. 

Fermier. 
Voyez Bail, Droits, Garde, etc. 

Forges, Fours et Fourneaux, 

Les mêmes précautions que pour les cheminées et âtres 
(voyez Cheminées) sont prescrites par l'article 674 du Code 
civil, pour l'établissement des forges, fours et fourneaux 
auprès d'un mur de séparation, mitoyen ou non. 

D'après la coutume de Paris, le contre-mnr doit avoir 
33 centimètres d'épaisseur, et il faut de plus qu'il soit 
éloigné du mur de 16 centimètres. Cet espace vide, qu'on 
nomme tour du chat, ne doit être fermé, ni par les extré- 
mités, ni. par le haut, afin que l'air, passant librement, 
garantisse le mur des atteintes de la chaleur. 

On n'a pas coutume d'exiger ces précautions pour le 
fourneau potager d'une cuisine ordinaire ; elles regardent 
seulement les fourneaux des traiteurs, restaurateurs et 
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FOSSES D'aISINCES. lijy 

des manufacturiers, comme brasseurs, teinturiers, cliape- 

Qnam aux tuyaux des forges , fours et fourneaux, ils 
doivent être isolés , de manière qu'il y ait un espace vide 
entre chaque tuyau et le mur près duquel il s'élève. 

Fosses d'aisances. 

■ Celui qui fait creuser une fosse d'aisances prés d'un mur, 
mitoyen ou non, est obligé a laisser la distance prescrite 
par les règlements et usages particuliers, ou à faire les ou- 
vrages prescrits par les mêmes règlements et usages, pour 
éviter de nuire au voisin. . (C. c, art. 6 7 4-t 

On doit prendre , pour les fosses d'aisances qui sont 
placées près de l'héritage d'un voisin, les mêmes précau- 
tions que pour les puits. Voyei Puits. 

Il est de même nécessaire de faire un contre-mur pour 
garantir du contact des matières le mur de séparation, 
soit qu'on en ait la mitoyenneté, soit qu'il appartienne 
exclusivement au voisin. 

Il est même prudent, lorsque l'on construit une fosse 
d'aisances près d'un mur de séparation dont on est seul 
propriétaire, de prendre les mêmes précautions, de peur 
d'être obligé de faire de nouveaux travaux, qui alors se- 
raient plus dispendieux, s'il plaisait plus tard au voisin 
d'acquérir la mitoyenneté de ce mnr. 

Au surplus, quelques précautions qu'on ait prises, on 
n'en est pas moins responsable des dommages que la 
fosse, en se détériorant, pourrait causer aux bâtiments du 

Lorsqu'une fosse d'aisances est ouverte sur un héritage, 
ii la proximité d'un puits placé sur l'héritage voisin, la cou- 
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turae de Paris exige qu'entre les deux il y ait i mètre 19 

cent, de maçonnerie. 

Celui qui, soit pour établir une fosse d'aisances plus 
spacieuse dans un autre endroit, soit pour toute autre 
raison, abandonne des latrines qui existaient, doit d'abord 
les faire vider, et faire enlever les terres, sables et maté- 
riaux infectés qui s'y trouvent; c'est seulement après ce 
préalable nécessaire qu'il est permis de combler la fosse. 

Les frais énormes qu'entraîne la construction des fosses 
d'aisances, d'après les règlements , et la responsabilité qui 
pèse encore sur le propriétaire après qu'il s'est conformé 
à ce qu'exigent ces règlements , a fait former à Paris des 
compagnies qui ont établi des fosses portatives. Ces fosses 
ne tiennent que peu d'espace, sont renouvelées souvent 
sans aucun embarras pour le propriétaire, et sont établies 
et entretenues à peu de frais. 

Le curement des fosses d'aisances est à la charge du pro. 
priétaire, s'il n'y a clause contraire. Il doit le faire faire 
aussitôt que la fosse est pleine, et après déclaration à la pré- 
fecture; ce curement ne peut s'effectuer avant 10 heures du 
soir et, en été, après 5 heures du matin, ou, eu hiver, après 
7 heures. — La construction ou réparation ne doit pas se 
faire sans une autorisation indiquant les obligations de 
l'entreprenenr des travaux. Des précautions préliminaires 
doivent être prises pour éviter l'asphyxie des vidangeurs 
(Codée, 674, 1756 ; Code pén., ^7 1 ; Ordonn. de police 
du 24 août 1808; Décret, du 10 mars 1800 ; Ordonn. roy. 
du 24 septembre 1819; Ord. de pol. du s3 octobre 1819; 
Circulaire du préfet de police, du 1 7 juin 1 837 ; Ordonn 
de police du 5 juin i838.) 
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Fossés mitoyens. 



' Tous fossés entre deux héritages sont présumés mi' 
toyens, s'il n'y a titre ou marque du contraire. » (C. civil, 
art. 666.) 

Si au-delà du fossé il avait été laissé une portion quel' 
conque de terrain appartenant au même propriétaire , il 
u'y aurait pas présomption de mitoyenneté. 

Il en est de même si le fossé se trouve border un chemin 
public ; il fait nécessairement partie de la propriété à la- 
quelle il sert de clôture. 

- Il y a marque de non mitoyenneté, lorsque la levée 
ou le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du 
fossé. - (Ce, art. 667.) 

■ Le fossé est censé appartenir exclusivement a celui du 
côté duquel le rejet se trouve. » (C. c, art. 668.) 

Le propriétaire qui veut s'enclore par un fossé ne peut 
pas obliger son voisin à y contribuer, comme il ne peut 
pas être forcé non plus à en céder la mitoyenneté. Il doit 
laisser 33 centimètres de large de son propre terrain du 
coté du voisin, pour la conservation de la ligne de sépa- 
ration ; du reste il est libre de combler son fossé quand il 
lui plaît. . 

■ Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs. » 
(C. c.art. 66g.) 

L'un des propriétaires peut donc forcer l'autre à faire 
avec lui les réparations dont a besoin le fossé mitoyen. 
Celui qui s'y refuse peut se délivrer de cette obligation en 
délaissant, tant son droit de jouir du fossé que le terrain 
qu'il a fourni pour l'établir. 
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Garantie pour la solidité des ouvrages. 

« Si l'édifice , construit à prix fait, périt en tout ou en 
partie par le vice de la construction, même par le vice du 
sol, les architectes et entrepreneurs en sont responsable» 
pendant dix ans. " (C. c., art. 1791) 

- Apres dix ans, l'architecte et les entrepreneurs sont 
déchargés de la garantie des gros ouvrages qu'ils ont faits 
ou dirigés. ■ (C. <:., art. aa^o.) 

Pour se défendre de cette garantie , un entrepreneur ne 
pourrait alléguer que les ouvriers qui ont travaillé souï 
ses ordres , n'ont pas exécuté les ouvrages comme ils le 
devaient; l'article 1797 du Code civil rend tout entrepre- 
neur responsable du tait des personnes qu'il emploie. 

Un propriétaire peut donc , avant de recevoir les tra- 
vaux de celui qui les avait entrepris, les faire visiter , afin 
de" vérifier si les règles de l'art ont été suivies. Cette 
visite s'opère aux frais du propriétaire , et par experts 
nommés à l'amiable ou judiciairement. S'il est reconnu 
quelque vice de construction , l'entrepreneur peut être 
forcé à y remédier à ses dépens , et en outre à payer des 
dommages-intérêts au propriétaire , lorsque ce retard lui 
a porté préjudice. 

Quand \es experts ont trouvé les travaux recevables , le 
propriétaire ne peut plus différer de payer l'entrepreneur 
au* époques convenues. 

Par le terme de dix ans, la loi n'a entendu dégager les 
entrepreneurs de leur responsabilité que dans le seul cas 

régner dans tous les marchés ; mais s'ils avaient usé de 
fraude > ils en seraient responsables, quand bien même la 
durée des ouvrages aurait excédé les dix premières an- 
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nées. L'article iSSj. du Code civil dit ; • Tout fait quel- 
conque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.- 

Il y aurait fraude dans la construction si l'entrepreneur, 
s'é tant engagé à bâtir un mur en pierres de taille , en avait 
formé les parements en pierres de taille minces et posées 
sur champ pour tromper la vue, et rempli le milieu avec 
des plâtras ou autres mauvais matériaux. 

La réception des travaux par jugement rendu sur rap- ' 
port d'experts , ne décharge point l'entrepreneur de la ga- 
rantie pendant les dix années. 

Ces dix années commencent à courir du jour où tes ou- 
vrages ont été reçus , soit sans visite préalable , soit après 
un rapport d'experts. La réception sans visite préalable est 
censée faite le jour où le propriétaire prend possession des 
ouvrages par lui-même , ou par quelqu'un envoyé de sa 
part. La prise de possession résulte de la remise des clefs 
par l'entrepreneur, ou de l'usage que le propriétaire fait de 
l'objet construit , ou de toute autre circonstance d'où on 
peut présumer que cet objet a été livré. 

La réception des ouvrages peut aussi être constatée par 
écrit; ce qui est une précaution fort utile pour évite Mou te 
discussion sur la question de savoir de quel jour doivent 
commencer les dix années de garantie. 

■ S'il se manifeste à un bâtiment des vices de construc- 
tion pendant les dix premières années, il eu résulte une 
action en garantie contre l'entrepreneur , à compter du 
jour de l'accident. Cette action ne peut être prescrite que 
par trente années du jour de son ouverture. » (Ce, art. 

«<»*.) 

Silepropriétairede l'édifice mal construit est un miiieur, 



Digitized by Google 



|54 GARANTIE. 

les trente ans dont il s'agit ne commencent à courir que 
du jour de sa majorité. 

Néanmoins, on perd la faculté d'exercer une action 
quand on y a renoncé ou fait des actes qui puissent indi- 
quer la volonté de ne pas recourir contre l'entrepreneur , 
coinmedelui faire des paiements pour lesdits ouvrages, ou 
de faire réparer les dégâts sans avuir fait constater lé- 
galement l'accident qui donne lieu au recours contre 
loi. 

Garantie relative à t 'exécution des lois. 

Lorsque l'on confie les travaux d'un bâtiment quel- 
conque à un entrepreneur, on entend que la construction 
fera faite de manière à ne laisser aux voisins aucnn sujet 
de plainte. 

Il doit donc se conformer à ce que prescrivent les diffé- 
rentes lois do voisinage. Voyez Servitudes, Il est tenu de 
prévenir te propriétaire , soit des formalités qu'il faut 
remplir, toit de la nature des ouvrages qui sont à faire 
pour ne blesser les droits d'aucun voisin ou pour obéir 
anx règlements de sûreté publique. 11 ne lui est pas permis 
d'ignorer les circonstances où il est besoin de contre-murs, 
soit lorsqu'il creuse un puits on une fosse d'aisances, soit 
lorsqu'il construit une forge , soit lorsqu'il faut soutenir 
des terres qui, sans cette précaution , pousseraient trop 
fortement le mur mitoyen. 

Il est de son devoir de connaître la manière d'ouvrir tes 
différentes vues et de se conformer aux dimensions et dis- 
tances sans lesquelles elles ne sont pas permises. 

. C'est également en vertu des lois du voisinage qu'un 
entrepreneur ne doit tracer les fondement d'un mur de 
séparation que quand l'alignement en a été fixé entre les 
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deux voisins; qu'il ne doit pas toucher à un mur mitoyen 
sans le consentement de tous ceux à qui il appartient. • 
tC. c.art. 66î.) 

L'entrepreneur est oblige pareillement d'obéir aux rè- 
glements de police concernant les constructions ; s'il y 
manque , il est responsable des suites de sa négligence ou 
de son ignorance. 

11 ne doit pas reconstruire le tout on partie d'un mur 
placé sur le bord de la voie publique, sans qu'on lui ait 
justifié que [alignement en a été vérifié par l'autorité. 

Les règlements de police prescrivent également la ma- 
nière de construire les aires, cheminées , etc. Si les entre- 
preneurs négligeaient de s'y conformer, les suites en re- 
tomberaient sur eux. 

Quand le vice de construction qui a occasion» la ruine 
d'un édifice consista dans l'inobservation des lois du voi- 
sinage ou de police , le propriétaire est encore responsable, 
eu vertu de l'article 1 386 du Code civil , envers ceux qui 
ont souffert de l'événement , mais il a son recours contre 
la personne qui s'était chargée de diriger ou de conduire 
les ouvrages. 

La garantie concernant l'observation des lois du voisi- 
nage et de police n'est point boruëe à dix années comme 
celle relative à la solidité, parce que leur inobservation 
constitue , d'après l'article i383 du Code civil , un quasi- 
délit qui ne peut être couvert par le laps de dix années. 

L'action du propriétaire contre l'entrepreneur qui ne 
s'est point conforme à ces lois, commence à dater du jour 
où est arrivé l'accident qui a fait connaître sa iàute ou sa 
négligence. 

Cette action se prescrit par trente aimées. 
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Gardes - champêtres , gardes-forestiers, gardes- 
particuliers, garde-pêche , gardeyorts, garde- 
ventes. 

Ils doivent être assermentés et porter une plaque dis tine- 
tive. — Les gardes-champêtres et forestiers sont officiers 
de police judiciaire ; ils recherchent les délits et contra- 
ventions , dressent les procès- verbaui en matières rurale et 
forestière, suivent les choses enlevées pour les séquestrer; 
ils ne peuvent s'introduire dans les domiciles sans l'assis- 
tance des juges de paii , maires ou commissaires de police; 
ils arrêtent dans le cas de flagrant délit, ilsne peuvent être 
armés de fusil de chasse sans port d'armes et de fusil de 
munition qu'autant que leur commission en contient l'au- 
torisation ; les gardes-particuliers et garde-ventes ont 
les mêmes fonctions que les gardes des communes ; les 
garde -pêche constatent les contraventions prévues par 
la loi du i5 avril 1829; les garde-ports surveillent la na- 
vigation intérieure. (Décret du 5 janvier 1791. — Décret 
du 6 octobre 1791. — Loi du 8 juillet 1796. — Loi du 
10 août 1796. — Arrêté du 34 décembre 1796. — Dé- 
cret du 10 septembre i8oi. — Ordonnance royale du 29 
novembre 1810. — Loi du 17 août 1822. — C n min. du 
4 juillet 1817. — Ordonnance royale du 1™ apût 1837. — 
Loi du iS avril 1839. — Ordonnance du 21 juillet 1829. 
— Cmin. du a6 avril i83o. — Code d'instruction cri- 
min., art. 9, 16 et suivants; Code pénal, art. 174 et 46i ; 
Code forestier, Loi du 3i juillet 1837, art. 3 et suivants, 

Lesprocès-verbauïdes gardes sont enregistrés en débet, 
affirmes dans les a 4 heures devant le juge de paix, et copiés 



Digitized by Google 



■CiZ H?DROG£tlÇ, ~ CLiCES. El NEIGES. l57 

sur un registre que tiennent les gardes; ils peuvent être 
écrits parle greffier de la justice de paix et doivent être dé- 
posés dans les 4 jours. — Les gardes sont justiciables des 
cours royales; — ils doivent avoir au moins i5 ans. 

- (Tmy, Manuel de Police, faisant partie de t'Encjctopé- 

. Les fermiers ont , comme les propriétaires , le droit 
de nommer un garde particulier pour leurs récoltes. - 
(Cour de cassation , 17 brumaire an 11, réquisitoire. — 
Sîrej, tome 3, a 8 part , p. 3aa. ) 

Gaz hydrogène. 

Toute personne employant le gaz ne doit jamais ouvrâ- 
tes robinets de service , et , si elle s'aperçoit d'une fuite, il 
faut qu'elle évite de laisser pénétrer aucune lumière , 
qu'elle ouvre les portes et fenêtres , et prévienne les ad- 
ministrateurs. — ( Ord. royale du 20 août iSîij. — Ord. 
depol. du 30 décembre i8ï4' — Ord. roy. du 20 août i838. 

- Cire, du préfet de police du 28 février i838. — Ord. 
royale du 3 5mars i838.) — Tmy , Manuel de police, fai- 
sant partie de V Encyr.lopédie-Roret. 

Glaces et neiges. 
Les glaces et neiges doivent être cassées et relevées par les 
propriétaires ou boutiquiers, qui doivent jeter des cendres 
ou du sable au-devant des habitations, et ne peuvent dé- 
poser sur la voie publique les glaces ou neiges provenant 
de l'intérieur ;ceus qui font écouler de l'eau pendant les 
gelées doivent casser et relever quotidiennement les glaces 
occasionées par cette eau. (Ord. de police des 8 octobre 
1780 et i4 septembre i838. — Code pénal , art.471.) 

- Truy, Manuel de police , faisant partie de l'Encydo- 
pédie-Roret. 

Propriétaire et Locataire. i4. 
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Grêle. 

Le propriétaire de biens ruraux, obligé d'accorder à son' 
fermier une remise du prix , en cas de perte de tout ou 
partie de sa récolte par cas fortuit (voyez Obligations du 
propriétaire de biens ruraux ), peut se décharger d'une par- 
tie de cette obligation eu faisant assurer son fermierou eu 
exigeant qu'il se fasse assurer contre la grêle. 

tl n'est pas besoin de montrer combien le fermier a de 
lui-même intérêt à le faire sans y être excité par son pro- 
priétaire. 

Grosses rej)arations. 

. Les grosses réparations { que la loi met toujours à la 
charge du propriétaire) sont celles : 

Des gros murs et des voûtes; le rétablissement des 
poutres et des couvertures entières; 

- Celui des digues et des murs de soutènement et de 
clôture , aussi en entier. « (Ce, art. 606. ) 

Les autres réparations que l'usage met à sa charge sont 
celles à faire : 

1. Aux voûtes, aux murs de refend, aux poutres, pou- 
trelles , lambourdes , aux planchers , aux pans de bois de 
refend portant escaliers , aux toits et couvertures , aux 
murs de clôture ; 

?. Aux manteaux et souches de cheminées , aux murs, 
voûtes et planchers de fourneaux potagers, aux murs , 
voûtes de dessous et tuyaux de four appartenant à la 
maison; 

3. Auxaires de plâtre des appartements et des escaliers 
qui ne sont point carrelés ; 

4. Aux marches de pierre cassées par le tassement OU le 
fléchissement des murs qui les portent ; 
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5. Ans plates-bandes de pierre, au pourtour des murs, 
cassées par les charges de plâtre qu'on a mises dessus , eu 
enduisant des murs contre lesquels elles sont posées , ou 
par les lambris posés dessus à force ; 

6. Aux pavés des grandes cours ou écuries; 

7. Aux portes, fenêtres, fermetures, volets (des appar- 
tements), châssis, panneaux de menuiserie, lambris, par- 
quets, vitres cassées par la grêle ou autres accidents de 
force majeure, pavés, carreaux, tuyaux île fer, de plomb 
ou de grès, et généralement à tous les objets de maçonne- 
rie, menuiserie, serrurerie, qui ont été brisés, détériorés, 
endommagés par vétusté, cas fortuit, ou force majeure. 
[Desgodets, Goupi.) 

• Le curement des puits et celi 
sont à la charge du bailleur, s'il n'y a clan: 
(Ce, art. 1756.) 

Toutes les réparations occasionées par vi 
majeure, doivent être faites par le propriétaire. 

Mais lorsque des réparations sont occasionnées par la 
faute du locataire ou fermier, il doit en répondre. 

On uc regarde point comme réparations locatives, celles 
des treillages placés le long des murs ou dans les autres 
parties du jardin, en telle forme que ce puisse être, tels 
que palissades, berceaux , portiques ; le locataire n'en est 
tenu que quand il est prouvé que ces objets ont été dété- 

II en est de même de l'entretien des bassins, des jets 
d'eau et de leurs conduits. ( Desgodets. ) 

Pour connaître dans quelle proportion les grasses répa- 
rations doivent être supportées, lorsque les é 
étages d'une maison appartiennent à p 
taires, voyez Mur mitoyen. 
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Les haies vives sont des plantations d'arbustes qui ont 
pris racine, et qui ont besoin d'être cultivés et tailles 
Une haie sèche est faite avec des bois coupés, comme des 
échalas. Jet branches d'arhres ou des planches. 

- Toute haie qui sépare des héritages est réputée mi- 
toyenne, à moins qu'il n'y ait qu nn seul des héritages en 
état de clôture, ou s'il n'y a titre ou possession suffisante 
au contraire. » ( C. c, art. 670.) 

Quand la haie n'est pas placée sur la ligne de séparation 
des deux héritages, elle appartient exclusivement au pro- 
priétaire du fonds sur lequel elle se trouve. 

Une liaie plantée sur le bord d'un fossé est présumée 
appartenir au maître de l'héritage que cette haie sépare 
du fossé, parce que le fossé ne parait établi quepourdé- 
fondrelahaie. 

. La possession suffisante, exigée par l'art. 670 dtt C. c, 
pour détruire la présomption de mitoyenneté de toute haie 
séparative de deux héritages, est la possession trentenaire. 
La simple possession annale, même reconnue par juge- 
ment, est insuffisante. • (Cour royale de tkmrges, 3 1 mars 
i83 7 . — Sirey,t. 3 7 , i" part., p. î65.) 

• La présomption légale de mitoyenneté s'applique à 
chaque portion comme à la totalité de la haie. > (Cass., 
1 3 décembre i836. — Sirey, t. 3 7 , 1" part., p. 11 5.) 

Le maître d'une baie én dispose comme il vent et est 
libre delà détruire quand il le juge convenable. 

Si elle est mitoyenne, son entretien comme ses produits 

Le propriétaire qui veut planter une haie de séparation 
ne peut pas exiger que son voisin y contribue. 
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Par suite on ne peut le forcer à en céder la mitoyenneté; 
car la loi n'a établi cette contrainte qua l'égard des murs 
de séparation. 

La haie vive ne peut être plantée qu'à un demi-mètre 
de la ligne séparative des deux héritages. ( C, civ., 
art. 67..) 

Hospices. 

Pour les biens qui leur appartiennent, les baux qu'ils 
peuvent faire, dans quelle forme et pour quel temps, 
Toyez Baux des Etablissements publics. 

Hôtels garnis, auberges, etc. 

Indépendamment des obligations que les maîtres d'hû- 
tel; garnis, aubergistes et logeurs, ont à remplir comme 
propriétaires ou locataires de maisons ou d'appartements, 
ils en ont de particulières qui leur sont imposées par l'état 
qu'ils exercent. 

Voici celles qui regardent la police. 

- Les personnes qui veulent exercer l'état de maître 
d'hôtel garni, d'aubergiste ou de logeur en garni, sont te- 
nues d'en faire préalablement la déclaration à la préfec- 
ture de police à Paris, aui commissaires de police et aux 
maires ou adjoints dans les autres villes. 

- Elles doivent avoir un registre sur papier timbré, 
pour y inscrire toutes les personnes qui viendront loger 
clans leur maison, 

■ Ce registre doit être coté et paraphé par le commis- 
saire de police dn quartier. - (Ord. de police, du 10 juin 

Ces personnes doivent, en outre, placer au-dessus de la 
porte de leur maison, en lieu apparent et en gros carac- 
tères, un tableau indicatif de l'état qu'elles exercent. 
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11 est enjoint aux maîtres d'hôtels garnis, aubergistes et 
logeurs de profession, d'inscrire sur leurs registres, jour 
par jour, de suite, sans aucun blanc ni interligne, les noms, 
prénoms, âges, qualités, domiciles habituels et profes- 
sions de tous ceux qui couchent chei eux, même une seule 

Ce registre doit indiquer la date de leur entrée et de 

Ils sont obligés de représenter leur registre, à toute ré- 
quisition, soit aux commissaires de police qui doivent le 
viser, soit aux officiers de paix ou aux préposés de la pré- 
fecture qui peuvent aussi le viser, soit aux maires ou ad- 
joints dans les diverses communes. (Tous ces articles sont 
compris dans la même ordonnance du 10 juin i8io.) 

Les articles 47 S et 476 du Code pénal marquent les 
peines qui sont applicables aux aubergistes ou logeurs qui 
manqueraient à quelqu'une de ces obligations. 

- Les aubergistes et hôteliers convaincus d'avoir logé 
plus de vingt-quatre heures quelqu'un qui, pendant son 
séjour, aurait commis un crime ou nn délit, sont civile- 
ment responsables des restitutions, des indemnités et des 
frais adjugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé 
quelque dommage, faute par eux d'avoir inscrit sur leur 
registre le nom, la profession et le domicile dn coupable, 
sans préjudice de leur responsabilité dans le cas des ar- 
ticles igïi et 1953 du Code civil. • (C. pén., art. 73, et 
ordonu. du 10 juin 1830.) 

• Les aubergistes ou hôteliers sont responsables, comme 
dépositaires, des effets apportés par le voyageur qui loge 
chez eux; le dépôt de ces sortes d'effets doit être regardé 
comme un dépôt nécessaire.- (Ce, art. 1951.) 

- Ils sont responsables du vol ou du dommage des ef- 
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fcti du voyageur, soit qae le vol ait été fait ou que le 
dommage ait été causé par les domestiques et préposés Je 
l'hôtellerie, ou par des étrangers allant et venant dans 
l'hôtellerie. » (G. c.art. iç,53.) 

« Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force 
armée ou autre force majeure. » (C. c, art. 1954.) 

■ L'aubergiste qui reçoit habituellement des routiers, et 
oui n'a pas de cour pour remiser leurs voitures, est res- 
ponsable du vol commis sur nue voiture laissée à l'exté- 
rieur de la maison par un roulier logé chez lui. » ( Homo, 
Cour royale de Paris, i3 septembre 1808. — Sirey, t. g , 
i*part., p. 20.) 

. S'il avait remis à des locataires des clefs ouvrant plu- 
sieurs chambres, et qu'il eût été commis des vols, il pour- 
rait être responsable sur la déclaration de la personne qui 
antait été volée. - (Arrêt de règlement du parlement de 
Paris, du 7 septembre 1 773. ) 

■ Les maîtres d'hâtels garnis, les aubergistes et les lo- 
geurs de profession doivent porter, chaque jour, au eom- 
aàsiairade police du quartier, le relevé, par eux certifié, 
de leurs registres. Ils doivent porter également, tous les 
jours avant midi, au commissaire de police, les passe-ports 
des voyageurs français qui sont arrivés dans leurs au- 
berges, hôtels ou maisons garnies. 

■ En échange de chaque passe-port, le commissaire de 
police leur remet un bulletin avec lequel les voyageurs se 
présentent , dans les trois jours de leur arrivée, à la pré- 
feetnre de police, pour y retirer leurs passe-ports et ob- 
tenir un visa ou permis de séjour. 

■ Quant aux passe-ports des voyageurs étrangers à la 
France, ils sout laissés à la disposition de ces voyageurs , 
afin que, dans les troisjours de leur arrivée, ils puissent se 
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faire reconnaître par l'ambassadeur, ministre, envoyé du 
chargé d'affaires dé leur gouvernement, et obtenir à la 
préfecture de police un visa ou un permis de séjour. 

» Le visa ou permis de séjour n'est accordé am sujets 
des puissances représentées auprès de S. M-, que d'après 
la reconnaissance de'leurs ambassadeurs, ministres, en- 
voyés ou chargés d'affaires respectifs; et aus sujets des 
puissances non représentées, que sur une attestation de 
banquiers onde deux citoyens notoirement connus. 

■ Les personnes qui, antérieurement à leur arrivée dans 
une maison garnie, auraient obtenu des permis de séjour, 
sont tenues de les remettre, dans les vingt-quatre heures , 
au maître de la maison garnie dans laquelle elles viennent 
loger. 

• Celui-ci est tenu de les représenter, dans le même 
délai, au commissaire de police de son quartier. (Même 
ordonnance, du 10 juin i8ïo.) „ 

» Les maîtres d'hôtels garnis, aubergistes et logeurs, 
doivent demander aux ouvriers , indépendamment de 
leurs passe-ports.de justifier de leur livret, sur lequel ils 
ont dû faire viser leur dernier congé par le maire ou son 
adjoint, et faire indiquer le lieu où ils se proposaient de se 
rendre, pouvant, s'ils voyageaient sans être munis d'un 
livret ainsi visé, être réputés vagabonds, arrêtés et punis 
comme tels. 

n Ils doivent de même demander aux domestiques de 
justifier de certificats de bonne conduite de la part des 
maîtres de chez lesquels ils sortent. 

■ Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscrivent 
sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les 
personnes logées chez eux, encourent la peine d'un em- 
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prisonnement de six jours au moins, et d'un mois au plus. 
(C. pén.,art. i5£.) 

- Les aubergistes (hôteliers et logeurs) qui, obligés à 
l'éclairage, l'auraient négligé, et ceux qui auraient négligé 
de nettoyer les rues ou passages dans les communes où 
ce soin est laissé à la charge des habitants, sont passibles 
d'une amende de i franc jusqu'à 5 francs inclusivement, 
et même d'un emprisonnement pendant trois jours au 
plus, en cas de récidive. > ( C. pén., art. 471 et 4?4- ) 

Outre ces obligations imposes p;ir h police, les majtres 
d'hôtels garnis, aubergistes et logeurs eu ont d'autres qui 
leur sont communes avec les propriétaires ordinaires, 
comme étant de l'essence du contrat de louage, et d'autres 
qui sont particulières à leur état. 

Ku ont de même les personnes qui logent chez eus. 

Ils ont aussi chacun leurs droits. 

La durée de la location se fixe par la convention entre 
le maître d'hôtel garni ou logeur et le locataire. 

■ Le bail d'un appartement meublé est censé fait à l'an- 
née, quand il a été fait à tant par au; 

■ Au mois, quand il a été fait à tant par mois; 

■ Au jour, s'il a été fait à tant par jour; 

- Si rien ne constate que te bail soit à tant par an , par 
mois on par jour, ta location est censée mite suivant l'U- 
sage des lieu*.- ( C. c, art. 1756.) 

■ La location n'a de durée que le temps convenu. 

• Il n'est pas besoin de congé de part ni d'autre pour 

• Le prix est également celui consenti entre le loca- 
taire et le locateur de tant par jour, par huitaine, par 
semaine ou par mois. 

. Il peut être dit qu'il sera de tant pour chaque jour 
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d'habitation; sans fiier le nombre de jours on de mois 
pendant lequel il sera continué. 

. Lorsqu'il y aura conteslation sur le prix du bail ver- 
bal dont l'exécution a commencé, et qu'il n'existera point 
de quittance, le propriétaire en sera cru sur son serment; 
si mieux n'aime le locataire demander l'estimation par ex- 
perts, auquel cas les frais de l'expertise restent à sa charge , 
si l'estimation excède le prix qu'il a déclaré.. (C. c., art. 
i 7 l6.) 

Le serment pourrait être également déféré au bailleur, 
si l'on n'était pas d'accord sur la durée de la location. 

Si , arrivé dans l'hôtel ou l'appartement garni, y ayant 
déposé ses effets, sans avoir pris encore possession des lieux 
cjui auraient pu lui être loués, et sans que la location eût 
été commencée, le locataire présumé niait avoir loué : s'il 
niait être convenu d'aucun lieu à habiter, et d'aucun prix 
à payer, lorsque, au contraire, le propriétaire ou locateur 
prétendrait que le bail aurait été fait verbalement entre 
eux pour tel prix, le locataire, qui serait le déniant, pour- 
rait en être cru a son serment d'après l'art. 1 7 1 5 du Code 
civil, qui porte : ■ Le serment peut seulement être déféré 
à celui qui nie le bail. • 

- La preuve par témoin de la location ne peut être 
reçue, quelque modique qu'en soit le prit, et quoiqu'on 
allègue qu'il y a eu des arrhes données. - ( Même article. ) 

o Le bailleur { le maitre ithotet garni ) est obligé de faire 
jouir paisiblement le preneur de la chose louée, pendant 
la durée de la location, et de l'entretenir en état de servir 
à l'usage pour lequel elle a été louée. « (C. c, art. 1719.) 

De même que le propriétaire ordinaire, il ne peut, pen- 
dant la location, changer l'état ou la destination de la 
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cbose louée ni d'aucune de ses dépendances, pas même 
pour y faire des embellissements. 

Il pourrait faire des réparations uigentcs, sans être tenu 
d'indemniser le locataire, à moins qu'elles ne durassent 
plus de quarante jours, et à moins aussi quelles ne rendis- 
sent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du lo- 
cataire et de sa famille. Voyez Obligations du propriétaire. 

En outre des lieux que le maître d'hôtel ou locateur 
doit livrer, il est tenu de fournir au locataire les meu- 
bles, les effets, le linge de table, de lit et autres, aiusi que 
tous les objets énoncés garnissant les lieux loués pour 
l'habitation et l'usage personnel tant du locataire que de 
tous les êtres, et de toutes les dépendances lui apparte- 
nant. Ces détails sont compris dans l'art, 17 ig du Code 
civil, sous la dénomination générale des choses louées que 
le bailleur est obligé, parla nature du contrat, et sans qu'il 
soit besoin d'aucune stipulation particulière , de délivrer 

Le locataire en garni est tenu, comme le locataire ordi- 
naire, d'user des lieux et des choses à lui louées en bon 
père de famille, et suivant leur destination, et de payer 
le prix aux époques convenues. 

Le locataire n'apportant point dans les lieux de meu- 
bles pour les garnir, et ne donnant point de sûretés ca- 
pables de répondre du loyer, le maître d'hûtel ou locateur 
peut exiger que, suivant l'usage, il paie toujours d'avance 
la moitié du prix de 6a location, c'est-à-dire quinze jours, 
si la durée de la location est d'un mois, etc. 

Il ne pourrait changer la destination des lieux pendant 
la durée de sa location, ni même y faire des embellisse- 
ments, a, moins qu'il n'eut la permission du locateur, en- 
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core moins y tenir des jeux, des assemblées illicites, ou 
enfin un Ifta de débauche et de prostitution. 

Comme le locataire ordinaire, il répond des dégrada- 
tions, des pertes et de l'incendie qui arrivent pendant; sa 
jouissance parsa faute ou celle des personnes de sa maison. 
Voyeî Obligations du locataire. 

Il est tenu de remettre, en fin de sa location, tous les 
meubles et objets qui lui ont été confiés, sur la quotité 
desquels le maître d'hôlel garni pourrait fournir la preuve 
par témoin. 

Il est assujetti par l'usage, à remettre au maître de la 

Les droits des maîtres d'hôtels garnis, aubergistes, etc., 
sont île faire accomplir par leurs locataires les obligations 
auxquelles ou a vu qu'ils sont soumis. 

« Ils ont privilège sur les effets des voyageurs qui ont 
été transportés dans leur maison. » (C. c, art. noi, § 5), 
et ils peuvent les retenir jusqu'au paiement. 

Toutefois, ils ne pourraient pas dépouiller leurs loca- 
taires de leurs habillements afin de se nantir du prix qui 
leur serait dû pour le loyer. » (C. de procéd., art. 5gî.) 

Ils ne pourraient pas non plus, de leur chef, s'emparer 
des effets et hardes du locataire mort ou disparu j ils de- 
vraient en donner avis au commissaire de police, ou au 
maire ou à sou adjoint, afin de faire dresser procès-verbal 
des objets laissés, et se faire autoriser par le président du 
tribunal de première instance, à faire procéder à la vente, 
jusqu'à la concurrence de ce qui leur serait dû ainsi que 
des frais, et à faire séquestrer le surplus desdits effets. 

■ Leur action, à raison du logement et de la nourriture 
qu'ils auraient fournis, se prescrit par six mois. » (C. c, 
«■t. 1171.) 
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Los droits de ceux qui sont logés en garni sont, d'abord 
d'exiger qu'on accomplisse à leur égard tontes les obliga- 
tions ci-dessus énoncées. 

Ils ont droit ensuite, à la fin de la location, et après 
en avoir paye tout le prix, de réclamer la restitution de 
tous les objets par eux apportés, et , si <juetqnes-uns leur 
avaient été volés , d'exercer leur action en responsabilité 
contre les locateurs. 

Le dépôt qu'ils en auraient fait étant regardé comme , 
dépôt nécessaire (C. c, art. ig5a), ils seraient admis à la 
preuve par témoins, même sans commencement de preuve 
par écrit, pour constater la quotité, la nature et la valeur ije 
ceux qu'ils auraient déposés. (Ce, art. i348, ig5oet ig5î.) 

Et même, s'il était possible de constater autrement la 
valeur des objets par eux réclamés, le serment pourrait 
leur être déféré par !e juge. (C. C, art. i36G et i36 9 .) 

- Les propriétaires d'une ville qui, pendant une foire, 
louent des appartements garnis, ne peuvent, pour cela 
seul, être considérés comme logeurs. Dès-lors un tel pro- 
priétaire n'est pas responsable des vols commis chez lui, 
au préjudice des voyageurs -locataires. Peu importe qu'il 
fût resté en possession de la clef de la chambre, et qu'il se 
fût chargé de soigner l'appartement, alors surtout que 
plusieurs individus logeaient dans la chambre où le vol a 
été commis. » (Cour royale de Nismes, >8 mai iSaS. — 
Sirej , t. a5, i* partie, p. 3oi.) 

Impôts. 

Voyez Contributions, 

Incendie. 

« Le locataire répond- de l'incendie, à moins qu'il ne 
Propriétaire et Locataire. j5 
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prouve que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force 
majeure, ou par vite de construction; 

■ Ou que le feu a été communiqué par une maison 
.oUÙ... - (Ce, art. .,33.) 

L'incendie arrive par cas fortuit quand il est occasioné 
par le feu du ciel. 

Par force majeure, quand il est allumé par les ennemi* 
en cas de guerre , ou autres circonstances semblables. 

Par vice de construction, quand le feu a pris à une 
poutre ou solive qui traversait la cheminée, ce qui est con- 
traire au règlement sur la construction des bâtiments. 
Voyez Cheminées. 

• Le locataire éUuitteou des dégradations et des perles fut 
arrivent parle fait de ses sous-iocataircs • (C. c, art, 1735) , 
il répond également de l'incendie arrivé chez eux. 

Le ramonage des cheminées étant à la charge du loca- 
taire, il répondrait des pertes causées par l'incendie, si le 
feu prenait à la cheminée faute d'avoir été ramonée. 

Pour éviter les accidents, il est de la prudence, pour le 
locataire qui entre dans un appartement, de ne pas faire 
de feu dans les cheminées avant de les avoir fait visiter et 
ramoner. 

Les cheminées de cuisine, selon les règlements de po- 
lice, doivent être nettoyées plus souvent que celles oit on 
fait un'feu moins continuel et moins considérable. De 
même les boulangers, pâtissiers, traiteurs, teinturiers, 
brasseurs, et généralement tous ceuît qui se servent de 
fours et fourneaux, sont tenus de se conformer aux or- 
donnances de police qui exigent le fréquent ramonage de 
leurs cheminées. 11 y a des amendes prononcées contre les 
personnes dans la cheminée desquelles Je fen s'est ma ni- 
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/esté fante d'avoir été nettoyée, quand même il n'en serait 

résulté aucun accident. 

.«8 y , P l usieurs locataires , tons sont solidairement 
responsables de l'incendie; 

. A moins qu'ils ne prouvent que l'incendie a com- 
mencé dans l'habitation de l'un d'eux : auquel cas celui-là 
seul en est tenu; 

■ Ou que quelques-uns ne prouvent que l'incendie n'a 
pu commencer chez eux ; auquel cas ceui-là n'en sont pas 
tenus. - (C. c, art. 1734.) 

Si le feu prenait chez un aubergiste par l'imprudence 
d'an voyageur, l'aubergiste en serait d'abord responsable, 
sauf à lui à se faire payer par le voyageur le dégât qu'il 
aurait occasioné. ( Pothier. ) 

- En cas d'incendie, la présomption légale de négli- 
gence ou d'imprudence, établie par l'article 1733 du Code 
civil, contre le locataire, n'est point également applicable 
au propriétaire, qui a toujours intérêt de conserver sa 
chose. Ainsi, le propriétaire d'une maison réduite en cen- 
dres, par suite d'un incendie qui a commencé par la mai- 
son de son voisin, doit prouver que l'incendie a eu lieu 
par la négligence ou l'imprudence de ce dernier, pour être 
admis à réclamer contre lui des dommages-intérêts. - 
(Cour royale de Rouen, 17 août 181g; Jean-François 
Ciicolet contre Pierre Nicolet.) 

Jugé de même, par arrêt de la cour royale de Gre- 
noble, du ii janvier 182^. (Tremblant. — Siny, t. 1^, 
1° partie, p. 198), et par un arrêt de la cour de cassa- 
tion, du 18 décembre 1837. (Saïnt-Pot. — Siny, t. 28, 
1" partie, p. iU-) 

• Le propriétaire d'une maison brûlée par suite de l'in- 
cendie qui a éclaté dans une maison voisine, ne peut ré- 
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damer des dommages-intérêts contre soi voisin, qu'en 
prouvant qu'il y a eu faute ou négligence de la part de ce 
dernier. — La présomption de faute établie par Taré. 1733 
du Code civil, n'a d'effet que contre les locataires; elle 
n'a pas. lien entre propriétaires voisins.» (Cour royale de 
Limoges, j3 novembre i838. — Sirey, t. 3g, 1' partie, 
p. 4o5. — Merlin, Répert., \° Incendie, g 3 , n* 10. — 
Prondhoii,(fe CVsufruit, t. 3, n- i56i et i565. — Du- 
ranton, t. 17, n" io5. — Duvergier, Traité du Louage, 
t. 1", n* - 4i 1 et suiv. — Gru » et Joliat, des Assurances 
terrestres, n° 1 84. — Quesnault, des Assurances, n" 5 9 et 
suiv.) 

• Le propriétaire de la maison où a commencé l'incen- 
die, qui s'est communiqué à une maison voisine, n'est 
point responsable du dommage causé, lorsqu'il est prouvé 
que le feu ne s'est communiqué que par suite de l'état 
de dégradation du mur de la maison voisine. » (Cour 
royale de Poitiers, 10 juin 1819; Dariac. — Sirey, t. 24, 
s' partie, p. 3oi.) 

- Un propriétaire n'est pas responsable envers les voi- 
sins de l'incendie arrivé par la faute de son locataire, 
quand même l'incendie aurait pu être prévu d'après la 
profession et l'emploi habituel que ce locataire faisait du 
feu et de matières combustibles. Peu importe, d'ailleurs , 
que le propriétaire habite lui - même dans la maison 
incendiée. • (Cour royale de Grenoble, 17 janv. i8i3; 
Brun. — Sirey, t. î4, a* partie, p. 197.) 

« Celui dont la maison a été détruite par un incendia 
communiqué par des maisons voiiines est privé de tout re- 
cours, lorsque (n'ayant aucune preuve de faute contre la 
personne des voisins) il ne peut pas même établir d'une 
manière certaine dans laquelle des maisons voisines l'in- 
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cendie a commencé. • (Cour de Riom, 5 mai 1809.— Sirey, 
t. î4> i° partie, p. s 53.) 

- Le locataire d'une maison où a éclaté an incendie, ne 
peut réclamer de dommages-intérêts contre un autre lo- 
cataire de la même maison, chez lequel il prétend que l'in- 
cendie a commencé, qu'eu prouvant qu'il y a eu faute ou 
imprudence de la part de celui-ci. Il ne suffirait pas qu'il 
établît que réellement le feu s'est d'abord manifesté chez 
lui. La présomption établie par l'art. 1734 du Code civil, 
n'a effet que du propriétaire aux locataires, et non entre 
les locataires eux-mêmes.- (Chauves C. Belloc.— Cour roy. 
de Bordeaux, 9 juin 1828. — Sirey,t. 39, a* part., p. 19.) 

11 est défendu , par les règlements de police, d'allumer 
des pailles dans les rues, d'y tirer aucun artifice, ni fusées, 
ni pétards. 

Ceux qui ont l'habitude d'entrer la nuit dans des écu- 
ries, tels que les voi tuners, cochers, palefreniers , sont 
obligés d'y tenir dans des lanternes les chandelles allu- 
mées dont ils se serven t pour s'éclairer; il leur est défendu 
de sortir ces mêmes chandelles allumées de leurs lanternes 
pour les attacher au mur, sous prétexte de se procurer une 
plus grande lumière. 

Pareillement, il est défendu aux laboureurs ou autres 
de battre les grains dans les granges quand il ne fait plus 
jour, attendu qu'il n'est pas permis de porter du feu ou de 
fumer dans les lieux où sont enfermées les pailles. On ne 
doit pas non plus porter des grains pour les battre dans 
les habitations, à cause du danger du feu. Ces défenses 
sont consignées dans une ordonnance de police, du 3i 
mai 1784. 

Les propriétaires et les locataires peuvent se mettre à 
( abri des accidents arrivés par le feu, et de la responsabi- 
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lité qui eu est la suite , par le moyen des assurances qui 
existent maintenant pour toute l'étendue de la France. 
Voyez Quittances. 

Four les débats relatifs aux cas d'incendie , voyez Com- 
pétence. 

Jalons. 

• Les propriétaires sont pleinement autorisés à écon- 
duire tous ageuts de l'administration qui se permettraient 
sur leur 'terrain une entreprise d'expropriation pour uti- 
lité publique, non autorisée par ordonnance royale, aux 
termes de la loi du 8 mars 1810. - (Code p., art. 438.) 

- Toutefois , les propriétaires sont obligés de laisser 
faire sur lenrs propriétés des travaux préparatoires, ou 
d'étude , par les agents de l'administration (sauf indem- 
nité pour dégâts). Mais les agents de l'administration ne 
doivent se permettre d'opérer sur les propriété) particu- 
lières (même pour travaux préparatoires qu d'utilité ) qu'a- ' 
prés s'être entendus avec le propriétaire, et lui avoir com- 
muniqué les ordres de l'administration. 

■ S'il arrivait qu'un propriétaire non prévenu se crut 
autorisé à arracher des jalons plantés par les ingénieurs 
des ponts et chaussées, qui n'auraient pas rempli les for- 
malités envers ce propriétaire, celui-ci serait exempt de 
blâme. Vainement on prétendrait que la destruction de 
ces jalons est une destruction d'objets destines à l'utilité 
ou à la décoration publique , dans le sens de l'art. 2S9 du 
Code pénal. . (Mayet et Pajet, Cas*., Lons-le-Sauluier, 
4 mars i8ïS.— Sitey, t. >6, impartie, p. 36.) 

Joûr de souffrance. 

Voyez Servitude. 
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Juge de paix. 
Voyes Compétence. 

Location. 

Voyez Louage. 

Location par écrit. 

La location par écrit peut se faire, ou par bail sous si- 
gnatures privées, ou par bail devant notaires. 

La location par écrit est nécessaire toutes les fois que 
l'on fait une location qui doit être de pins ou moins longue 
durée que celte des termes ordinaires. 

Elle se fait de deux manières, ou par un simple écrit 
que les parties font entre elles, et dans lequel elles expli- 
quent leurs conventions , et alors on l'appelle bail sous 
seing privé ; 

Ou devant notaires, alors on l'appelle bail authentique. 
Voyez ces articles. 

Location verbale. 

La location verbale est celle qui e«t faite sans détenui- 
oation de temps plus long que celui des termes ordinaires, 
et qui se termine par un congé lorsque l'une ou l'autre des 
parties désire en voir la fin. 

Elle se fait le phi* souvent sans écrit et sur ia simple pa- 
role, tant du bailleur que du preneur. 

Elle se manifeste par l'occupation des lieux par le pre- 
neur ou locataire , et la remise des clefs à lui faite par le 
propriétaire ou bailleur. 

- Si le bail fait sans écrit n'a encore reçu aucune exé- 
cution , et que l'une des parties le nie, 

• La preuve ne peut être reçue par témoins, quelque 
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modique qu'en soit le prix , et quoiqu'on allègue qu'il y a 
eu des arrhes données ; 

- Le serment peut seulement être déféré à celui qui 
nie le bail. » (C. c., art. 171s.) 

On doit donc faire un engagement écrit. 

Cet écrit , ne niant pas la durée déterminée du bail, 
mais n'ayant d'autre but que d'assurer l'engagement ou de 
fixer la quotité du prix, est regardé comme location ver- 
bale, et comme tel dispensé de l'enregistrement. 

• On n'est pas admissible à prouver par témoins l'exis- 
tence d'un bail verbal, quand même on alléguerait et l'on 
offrirait d'établir que ce bail a reçu toute exécution, s'il 
s'agit d'une somme au-dessus de i5d francs.* (Cour royale 
de Bordeaux, 19 janvier 1837 ; Sirey, t. 18, a' partie, p. 4. 
— Jugé de même, par arrêt de la cour de Grenoble, dn 
i4mai i8qS. Mesly. — Sirey, t. 16, a" partie, p. 177.) 

- Pour que la preuve testimoniale de l'existence d'un 
bail verbal soit admissible, il ne suffit pas qne le prix an- 
nuel du bail ne s'élève qu'à une somme moindre de 1 S» fr, 
il faut encore que la somme des loyers, pendant toute la 
durée prétendue du bail, soit inférieure a i5o francs. 
Peu importe d'ailleurs que le bail ait reçu un commence- 
ment d'exécution. • ( Renonlt. Cour royale de Paris, 
6 avril i8i5. — Sirey, t. 16, s° partie, p. 278.) 

> Le fait d'exécution donné à un bail non écrit, peut 
être prouvé par témoins, encore que la valeur du bail ex- 
cède 1 5o francs , s'il s'agit de lui donner effet sans porter 
atteinte à aucun écrit. • ( Delatour. Cour d'appel de 
Bruxelles, 24 août 1807. — Sirey, t. 7, s° partie, p. 663.) 

• Le bail verbal consenti par un mandataire général 
n'est pas suffisamment constaté , au profit du preneur et 
contre le mandant, par la déclaration dn mandataire, lors- 
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que cette déclaration n'est faite par le mandataire que de- 
puis sa révocation, f Cour royale d'Angers, 1 1 avril i8a3. 
Dem. de Feumusson. — Sirey, t. a3, s 6 partie, p. xs5.) 

La location verbale n'est point sujette à f enregistrement, 
même lorsqu'elle est reconnue et constatée, soit en justice, 
soit ailleurs. 

L'écrit qui constate la location verbale, lorsque l'on en 
fait, doit être sur papier timbré, parce que, quoique non 
sujet à l'enregistrement proportionnel, il serait cependant 
soumis à un droit fixe si l'on était obligé de le produire en 
justice avant le paiement du premier terme, pour consta- 
ter le prix de la location , sans quoi il vaudrait mieux pré- 
senter la quittance. Voyez Actes sous seing privé. 

Logeur. 

Voyez Hôtel garni. ' 

Louage. 

• Il y a deux sortes de contrats de louage : 

• Celui des eboses, 

- Et celui d'ouvrage. . (Ce, art. 1708.) 

« Le louage des choses est un contrat par lequel l'une 
desparties s'oblige à faire jouir l'autre d'une chose pendant 
un certain temps, et moyennant un certain prix que celle- 
ci s'oblige de lui payer. . (C. c, art. 1709.) 

Celui qui s'oblige à faire jouir l'autre s'appelle bailleur 
ou propriétaire, ou principal locataire; et celui qui prend 
la jouissance s'appelle preneur, locataire ou sous-locataire 
quand il prend un bien de ville, et colon ou ferrnier quand 
c'est un bien de campagne. 

Le louage des maisons et celui des meubles s'appelle 

M à loyer. 

Celui de* héritage, rutaui , bail à firme. 



Celui des animaux, dont le profit se partage entre le 
propriétaire et celui à qui il les confie, se nomme bail à 
cheptel. 

Voyez ces divers articles. 

■ On peut louer toutes sortes de biens meubles et im- 
meubles. .(C. c.,art. i 7 i3.) 

Dans les meubles ou choses mobilières qui sont suscep- 
tibles du contrat de louage, ne peuvent pas être comprises 
celles qui se consomment par l'usage qu'on en fait, comme 
l'argent comptant, le blé, le vin, l'huile, les fruits, etc., que 
le locataire ne pourrait rendre en nature à l'expiration de sa 
jouissance. Ces choses sont susceptibles du contrat de prêt 
et de vente. 

Mais on peut louer des meubles, des chevaux, des voi- 

Le contrat de louage, ainsi que tous les antres contrats, 
peut intervenir entre les personnes qui sont capables de 



> Le mineur émancipé peut passer des baux dont la 
durée n'excède point neuf années. » (C. c., art. 4-8] .) 

La séparation de biens étant comparée à l'émancipa- 
tion, la femme qui l'a obtenue ne peut , comme te mineur 
émancipé, faire des baux excédant neuf années. 

• La femme séparée de biens par son contrat dé ma- 
riage ; celle qui a obtenu sa séparation, soit de corps et de 
biens, soit de biens seulement, et qui en a repris ainsi la 
libre administration (C. c.,art. i44o et i536), et celle qui 
est mariée sous le régime dotal, et qni s'est réservé des 
biens paraphernaux, ayant l'administration et la jouis- 
sance de ces biens (C. c, art. 1576), sont capables du con- 
trat de louage pour les biens dont elles ont l'admiaistra- 
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non. Celle qui est séparée de biens peut même devenir 
locataire en son nom propre et privé. 

• Le peut aussi la femme marchande publique. » (C. c, 
art. 1 20. — Code de comm., art. 4 et 5.) 

- Le mari, à qui la femme a douné sa procuration pour 
administrer ses biens paraphernaux , avec charge de lui 
rendre compte des fruits (C. c, art. 1377), peut donner 
ces biens à location. 

- Le peut aussi le mari administrateur des biens de la 
communauté (C. c, art. i4n ), et des biens personnels de 
sa femme. - (C. c.art. 1438.) 

• Les baux que le mari seul a laits des biens de sa femme, 
pour un temps qui excède neuf ans, ne sont, en cas de 
dissolution de la communauté, obligatoires, vis-à-vis de la 
femme et de ses héritiers, que pour le temps qui reste à 
courir, soit de la première période de neuf ans, si les 
parties s'y trouvent encore, soit de la seconde, ainsi de 
snite, de manière que le fermier n'ait que le droit d'ache- 
ver la jouissance de la période de neuf années , dans la- 
quelle il se trouve. - (C. c, art. 1419.) 

. Les baux de neuf ans, ou au-dessous, que le mari 
seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus 
de trois ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit 
de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même épo- 
que, s'il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que leur 
exécution n'ait commencé avant la dissolution de la com- 
munauté. - (Ce, art. i43o.) 

Si l'exécution avait commencé avant la dissolution de 
la communauté, les baux faits par anticipation seraient 



e tuteur, ayant l'administration des biens de son 
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mineur ou d'un interdit, peut taire un bail de neuf an- 
nées. (C. c, art. 45", 1429, i43o et 1716.) 

■ Il ne peut lui-même prendre ces biens à ferme, à 
moins que le conseil de famille n'ait autorisé le subrogé- 
tuteur à lui en passer bail. - (C. c., art. 4S0. ) 

- Le tuteur d'un, interdit peut faire les mêmes baux 
que celui d'un mineur. . (C. c, art. 509.) 

■ L'usufruitier peut faire des baux de neuf années, des 
biens dont il a l'usufruit. » (C. c., art. 5o,5.) 

■ La femme qui est autorisée par son mari majeur, on' 
par justice lorsque son mari est mineur, ou absent, ou 
interdit, ou frappé d'une condamnation emportant peine 
at'flîctive ou infamante, peut passer bail de ses biens. - 
(G. c, articles 217, 218, 221 et 124.) 

« La nullité d'un bail qu'aurait passé une femme sans 
autorisation, ne pourrait être opposée par le majeur pou- 
vant contracter, avec qui elle l'aurait passé ; elle pourrait 
être opposée seulement par la femme, le mari ou leurs 
héritiers. » (C. c, art. aa5 et Ui5.) 

• On peut louer par écrit ou verbalement, » (C. c, 
art. 17 i4-) Voyez Location verbale, et Location par cent. 

Magasins de sel et amas de matières corro- 
sives. 

Les magasins de sel et les amas de matières corrosives 
sont soumis, par le Code civil, art. 674, aux mêmes pré- 
cautions que les étables, lorsqu'ils sont appuyés contre un 
mur mitoyen. 

11 est de même nécessaire de faire un contre-mur pour 
garantir le mur mitoyen des atteintes des matières ca- 
pables de l'altérer. 

Pour les magasins de sel, motue salée ou autre espèce 



Digitized by Google 



de salines, le contre-mur doit avoir 33 centimètres d'é- 
paisseur avec une fondation de ■ mètre de profondeurs 
Il suffit de 20 centimètres d'épaisseur pour le contre-mur 
sur lequel on entasse du fumier, comme le font les ma- 
raîchers et jardiniers. 

H en est de même pour ceux qui font des amas de ma- 
tières corrosives, comme des salpêtres, des débris d'ani- 
maux pour les manufactures de sel ammoniac, et autres 
semblables. 

Le propriétaire de ces objets a toujours intérêt à faire 
sou contre-mur d'une épaisseur raisonnable et de bonne 
qualité, parce que, si , malgré ses précautions, le mur mi- 
toyen venait à se détériorer, il n'en serait pas moins tenu 
de réparer le dommage. 

Mémoires. 

Quand un architecte a dirigé des ouvrages, c'est lui qui 
règle les mémoires de fournitures et de façons présentés 
par les entrepreneurs ou les ouvriers qui ont travaillé 
sous ses ordres. 

L'architecte étant responsable de l'exécution des ou- 
vrages qu'il a dirigés, peut même exiger que le proprié- 
taire ne paie rien sans son approbation préalable, afin 
de loi garder son recours contre les ouvriers, s'il en était 
besoin. 

Lorsque des travaux ont été confiés directement à un 
entrepreneur, ou commandés à des ouvriers par le pro- 
priétaire lui-même, il s'adresse ordinairement à un archi- 
tecte vérificateur pour vérifier et régler leurs mémoires. 

L'obligation de ce dernier se borne alors à reconnaître, 
autant qu'il est possible, si les objets fournis ont été em- 
ployés dans les quantités qui sont désignées, s'ils ont les 
Propriétaire et Locataire, 16 
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qualités convenables, et si les façons qui leur ont été don- 
nées sont conformes aux règles de l'art; enfin, il doit 
filer, pour chaque article, le prix qui! est raisonnable 
d'accorder, suivant les localités et les circonstances. 

Il y a des personnes dont l'unique occupation est de 
vérifier et toiser les ouvrages énoncés dans les mémoires. 
C'est seulement après l'opération du vérificateur qu'on 
s'adresse à l'architecte ; alors il n'est chargé que de régler 
les prix de chacun dus articles compris dans les mémoires. 
Néanmoins, il ne peut pas se dispenser, quand il y est iu- 
vite, de visiter les constructions avant de régler les mé- 
moires, afin de s'assurer s'il n'y a pas des vices apparents 
pour des yeux exercés. 

Quelquefois ou soumet à un architecte des mémoires, 
non pas pour vérifier les ouvrages et en fixer les prix, mais 
tantôt pour faire unn simple vérification , les prix ayant 
été arrêtes d'avance, et tantôt pour régler seulement la 
valeur des objets, le propriétaire les ayant suffisamment 
vérifiés. Dans ces deux cas, l'architecte se borne à la seule 
opération qui lui est confiée, et n'est tenu qu'à la faire 
avec probité. 

La vérification et le règlement , faits par l'architecte 
du propriétaire, n'obligent pas l'entrepreneur, qui peut 
refuser de s'y soumettre. Alors, si les parties ne s'accor- 
dent pas, il est nommé des gens de l'art, soit à l'amiable, 
soit en justice ; et l'architecte , dont l'opération est con- 
testée, ne peut pas être du nombre des experts. 

Le règlement amène ordinairement la déduction d'un 
quart du montant des mémoires. 

Les frais du règlement amiable sont à la charge du pro- 
priétaire; ceux du règlement en justice à la charge de la 
partie qui succombe, 
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Mines. 

» La propriété du sol emporte la propriété du dessus et 
du dessous. 

■ Le propriétaire peut faire au-dessous toutes les con- 
llructions et fouilles qu'il jugera à propos , et tirer de ces 
fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les 
modifications résultant des lois et règlements relatifs aui 
mines, et des lois et règlements de police. ■ (C. c, art- 

La loi du 2 1 avril 1810 porte règlement sur les mines, 
les minières et les carrières. 
En voici un extrait : 

titre I er . — Des Mines, Minières et Car- 
rières. 

• Art. 1". Les masses de substances minérales ou fos- 
siles renfermées dans le sein de ta terre ou existant à la 
surface, sont classées, relativement aux règles de l'exploi- 
tation de chacune d'elles, sous les trois qualifications de 
mines, minières et carrières. 

» Art. a. Seront considérées comme mines celles con- 
nues pour contenir en filons, en couches ou eu amas , de 
l'or, de l'argent, du platine, du mercure, du plomb, du 
fer en filons ou couches, du cuivre, de l'étain, du zinc, de 
la calamine, du bismuth, du cobalt, de l'arsenic, du man- 
ganèse, de l'antimoine, du molybdène, de la plombagine, 
ou autres matières métalliques, du soufre, du charbon de 
terre ou de pierre, du bois fossile, des bitumes, de l'alun 
et des sulfatesà base métallique. 

» Art. 3. Les minières comprennent les minerais de fer 
dits d'alhmon; les terres pyriteuses propres à être con- 
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verties en sulfate de fer, les terres alummeuses et les 
tourbes. 

- Art. 4' Les carrières renferment les ardoises, les 
grès, pierres àbâtir et autres, les marbres, granits, pierres 
à chaux, pierres à plâtre, les pouzzolanes, le strass, les 
basaltes, les laves, les marnes, craies, sables, pierres à 
fusil, argiles, kaolin, terres à foulon, terres à poterie, 
les substances terreuses et les cailloux de toute nature, 
les terres pyriteuses regardées comme engrais, le tout ex- 
ploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines. 

titre ii. — De Ut Propriété des mines. 

. Art. 5. Les mines ne peuvent être exploitées qu'en 
vertu d'un acte de concession délibéré en conseil d'état. 

■ Art. G. Cet acte règle les droits des propriétaires de 
la surface sur le produit des mines concédées. 

» Art. 7 . Il donne la propriété perpétuelle de la mine, 
laquelle. est dès-lors disponible et transmissible comme 
tous les autres biens , et dont on ne peut être exproprié 
que dans le cas et selon les formes prescrites pourlesautres 
propriétés , conformément au Code civil et au Code de 
procédure civile. Toutefois, une mine ne peut être vendue 
par lots ou partagée, sans une autorisation préalable du 
gouvernement, donnée dans les mêmes formes que la 
concession. 

» Art. 8. Les mines sont immeubles. Sont aussi im- 
meubles les bâtiments, machines, puits, galeries et autres 
travaux établis à demeure, conformément à l'article 5î4 
du Code civil. Sont aussi immeubles par destination, les 
cbevaox, agrès, outils et ustensiles servant à l'exploita- 
tion. Ne sont considérés comme chevaux attachés à l'ex- 
ploitation, que ceux qui sont exclusivement attachés aux 
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travaux intérieurs des mines. Néanmoins, les actions ou 
intérêts dans une société ou entreprise pour l'exploitation 
des mines, seront réputés meubles, conformément à l'ar- 
ticle .">■.' tj du Code civil. 

» Art. g. Sont meubles les matières extraites, les ap- 
provisionnements et autres objets mobiliers. 

titre m. — Des Actes qui précèdent la de- 
mande en concession de mines. 
Section i". De la recherche et de ta découverte des 

• Art. 10. Nul ne peut faire des recherches pour dé- 
couvrir des mines, enfoncer des sondes ou tarières sur un 
terrain qui ne lui appartient pas, que du consentement 
du propriétaire de la surface, ou avec l'autorisation du 
gouvernement, donuée après avoir coosulté l'administra- 
tion des mines, à la charge d'une préalable indemnité 
envers le propriétaire, et après qu'il aura été entendu. 

• Art. ii. Nulle permission de recherches , ni conces- 
sion de mines, ne pourra, sans le consentement formel du 
propriétaire de la surface, donner le droit de faire des 
sondes et d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui d'établir 
des machines ou magasins dans les enclos murés, cours 
ou jardins, ni dans les terrains attenant aux habitations 
ou clôtures mnrées, dans la distançe de 100 mètres des- 
dites clôtures ou des habitations. 

■ Art. 12. Le propriétaire pourra taire des recherches, 
sans formalité préalable, dans les lieux réservés par le 
précédent article, comme dans les autres parties de sa 
propriété; mais il sera obligé d'obtenir une concession 
avant d'y établir une exploitation. Dans aucun cas les re- 
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cherches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà 
concédé. 

Section ii. De ta préférence à accorder -pour les concessions. 

« Art. lit. Tout français, ou tout étranger naturalisé 
ou non en France, agissant isolément ou eu société, a le 
droit de demander, et peut obtenir, s'il y a lieu, une cou- 
cession de mines. 

• Art. i£. L'individu ou la société doit justifier des fa- 
cultés nécessaires pour entreprendre et conduire les tra- 
vaux, et des moyens de satisfaire aux redevances et indem- 
nités qui lui seront imposées par l'acte de concession. 

» Art. i5. 11 doit aussi, le cas arrivant de travaux à 
faire sous des maisons on lieux d'habitation, sous d'autres 
exploitations ou dans leur voisinage immédiat, donner 
caution de payer toute indemnité en cas d'accident : les 
demandes ou oppositions des intéressés seront, en ce cas, 
portées devant nos tribunaux et cours. 



■ Art. 19. Du moment où une mine sera concédée, 
même au propriétaire de la surface, cette propriété sera 
distinguée de celle de la surface, et désormais considérée 
comme propriété nouvelle, sur laquelle de nouvelles hy- 
pothèques pourront être assises, sans préjudice de celles 
(jui auraient été On seraient prises sur la surface et la re- 
devance, comme il est dit à l'article précédent. 

- Si la concession est faite au propriétaire de la surface, 
ladite redevance sera évaluée pour l'exécution dudït ar- 
ticle. 
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titre iv. — Des Concessions. 



section l™. — De foi (en don des concessions. 

- Art. 21. La demande en concession sera faite par 
voie de simple pétition adressée au préfet, qui sera tenu de 
la faire enregistrer à sa date sur un registre particulier, 
et d'ordonner les publications et affiches dans les ilii 

. Art. i3. Les affiches auront lieu pendant quatre 
mois, dans le chef-lieu du département, dans celui de l'ar- 
rondissement où la raine est située, dans le lieu du domi- 
cile du demandeur, et dans toutes les communes dans le 
territoire desquelles la coifcession peut s'étendre. Elles 
seront insérées dans les journaux du département. 

- Art. a4> Les publications des demandes en conces- 
sion des mines auront lieu devant la porte de la maison 
commune et des églises paroissiales et consistoriale», à la 
diligence des maires, à l'issue de l'office , un jour de di- 
manche, et au moins nne fuis par mois pendant la durée 
des affiches. Les maires seront tenus de certifier ces pu- 

■ Art. i5. Le secrétaire général de la préfecture déli- 
vrera au requérant un extrait certifié de l'enregistrement 
de la demande en concession. 

. Art. s6. Les demandes en concurrence et les oppo- 
sitions qui y seront formées, seront admises, devant le 
préfet, jusqu'au dernier jour du quatrième mois, à compter 
de la date de l'affiche. Elles seront notifiées par actes ex- 
tra-judiciaires à la préFecture du département, où elles se- 
ront enregistrées sur le registre indiqué à l'article 11. Les 
oppositions seront notifiées am parties intéressées , et lu 
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registre sera ouvert à tous ceux qui en demanderont com- 
munication. 

" Art. 37. ATeipiration du délai des aFfiches et publi- 
cations, et sur la preuve de l'accomplissement des forma- 
lités portées aux articles précédents , dans le mois qui 
suivra, au plus tard, le préfet du département, sur l'avis 
de l'ingénieur des mines, et après avoir pris des informa- 
tions sur les droits et les facultés des demandeurs , don- 
nera son avis et le transmettra au ministre de l'intérieur. 

■ Art. 38. H sera définitivement statué sur la demande 
en concession , par un décret délibéré en conseil d'état. 

. Jusqu'à l'émission du décret, toute opposition sera 
admissible devant le ministre de l'intérieur ou le secrétaire 
général du conseil d'état : dans ce dernier cas, elle aura 
lieu par une requête signée et présentée par un avocat au 
conseil, comme il est pratiqué pour les affaires conteu- 
tieuses; et, dans tous les cas, elle sera notifiée aux parties 
intéressées. 

• Si l'opposition est motivée sur la propriété de la mine 
acquise par concession ou autrement, les parties seront 
renvoyées devant les tribunaux et cours. 

■ Art. 19. L'étendue de la concession sera déterminée 
par l'acte de concession : elle sera limitée par des points 
fixes pris à la surface du sol , et passant par des plans ver- 
ticaux menés de cette surface dans l'intérieur de la terre à 
une profondeur indéfiuie; à moins que les circonstances et 
les localités ne nécessitent un autre mode de limitation. 

« Art. 3a. Un plan régulier de la surface, en triple 
expédition, et sur une échelle de dix millimètres pour 
cent mètres, sera annexé à la demande. 

• Ce plan devra être dressé ou vérifié par l'ingénieur 
uet mines, et certifié par le préfet du départeinsut. 
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■ Art. 3i. Plusieurs concessions pourront être réunies 
entre les mains du même concessionnaire, soit comme in- 
dividu, soit comme représentant une compagnie, mais à ta 
charge de tenir en activité l'exploitation de chaque con- 

La deuxième section de ce titre traite des obligations 
des propriétaires des mines, et principalement envers 

- Art. 43. Les propriétaires de mines sont tenus de 
payer les indemnités dues an propriétaire de la surface 
sur le terrain duquel ils établiront leurs travaux. 

■ Si les travaux entrepris par les explorateurs ou par 
les propriétaires de mines ne sont que passagers, et si le sol 
où ils ont été faits peut être mis en culture au bout d'un 
an, comme it l'était auparavant, l'indemnité sera réfilée 
an double de ce qu'aurait produit net le terrain endom- 
magé. 

■ Art. 44- Lorsque l'occupation des terrains pour la 
recherche ou les travaux des mines, prive les propriétaires 
du sol de la jouissance du revenu au-delà du temps d 'mit: 
année, ou lorsque après les travaux les terrains ne sont 
plus propres à la culture, on peut exiger des propriétaires 
des mines l'acquisition des terrains à l'usage de l'exploita- 
tion. Si le propriétaire de la surface le requiert, les pièces 
de terre trop endommagées ou dégradées sur une trop 
grande partie de leur surrace, devront être achetées en to- 
talité par le propriétaire de la mine. 

- L'évaluation du prix sera taire, quant au mode , sui- 
vant les règles établies par la loi du 16 septembre 1807, 
sur le dessèchement des marais , etc., titre xi ; mais le ter- 
rain à acquérir sera toujours estimé au double de la va- 
leur qu'il avait avant l'exploitation de la mine. 



Digitized by Google 



tgo ntiWES. 

• Art. 46. Toutes les questions d'indemnités à payer 
par les propriétaires des mines, à raison des recherches ou 
travaux antérieurs à l'acte de concession, seront décidées 
conformément à l'article 4 de la loi du 58 pluviôse an vin. 

Le titre v traite de l'exercice de ta surveillance sur les 
mines par l'administration. 

Le titre VI a rapport aux concessions antérieures A la 
toi. 

titre vu. — Règlements sur la propriété et 
C exploitation des minières, et sur rétablisse- 
ment des forges, fourneaux et usines. 

Section première. — Des Minières. 

» Art. 57. L'exploitation des minières est assujettie à 
des règles spéciales ; elle ne peut avoir lieu sans permis- 
sion. 

« Ait. 58. La permission détermine les limites de l'ex- 
ploitation et les règles sous les rapports de sûreté et de 
salubrité publiques. 

Section IL — De ta propriété et de {exploitation des 

• Art. 5g. Le propriétaire du fonds sur lequel il y a 
du minerai de fer d'alluvion , est tenu d'exploiter en quan- 
tité suffisante pour fournir, autant que faire se pourra, 
aux besoins des usines établies dans le voisinage avec au- 
torisation légale : en ce cas, il ne sera assujetti qu'à en (aire 
la déclaration au préfet du département; elle contiendra 
la désignation des lieux : le préfet donnera acte de cette dé- 
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claratioc ; ce <jni vaudra permission pour le propriétaire; 
et l'exploitation aura lieu par lui sans autre formalité. 

• Art. 60. Si le propriétaire n'exploite pas, les maîtres 
de forges auront la faculté d'exploiter à sa place , à la 
charge, 1° d'en prévenir le propriétaire, qui, dans un mois, 
a compter de la notification , pourra déclarer qu'il entend 
exploiter lui-même; a° d'obterfir du préfet la permission, 
sur l'avis de l'ingénieur des mines, après avoir entendu le 
propriétaire. 

- Art. 6t. Si après l'expiration du délai d'un mois, le 
propriétaire 11e déclare pas qu'il entend exploiter, il sera 
censé renoncera l'exploitation, le maître de forges pourra, 
après la permission obtenue, faire les fouilles immédiate- 
ment dans les terres incultes et en jachères, et, après la 
récolte, dans toutes les autres terres. 

» Art. Ci. Lorsque le propriétaire n'exploitera pas en 
quantité suffisante, ou suspendra ses travaux d'extraction 
pendant plus d'un mois saus cause légitime, les maîtres 
de forges se pourvoirout auprès du préfet pour obtenir la 
permission d exploiter à sa place. 

• Si le maître de forges laisse écouler un mois sans faire 
usage de cette permission, elle sera regardée comme non 
avenue, et le propriétaire du terrain rentrera dans tous ses 

» Art. Gî. Quand un"maître de forges cessera d'exploi- 
ter un terrain, il sera tenu de le rendre propre à la cul- 
ture, 011 d'indemniser le propriétaire. 



. Art. 66. Lorsque les maîtres de forges auront tait 
extraire le minerai, il sera dû au propriétaire du fonds, et 
avant l'enlèvement du minerai, une indemnité qui sera ré- 
glée par experts , lesquels auront égard à la situation des 
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lieux , aux dommages causés, à la valeur du minerai , dis^ 
traction faite des frais d'exploitation. 



Section m. — Des terres pyriteuses et atumiiwuses. 

■ Art. 71. L'exploitation des terres pyriteuses et alu- 
juineuses sera assujettie aux formalités prescrites par les 
articles 5; et 58, soit qu'elle ait lieu par les propriétaires 
des fonds, soit par d'autres individus qui , à défaut par. 
ceux-ci d'exploiter, en auraient obtenu la permission . 

n Art. 7a. Si l'exploitation a lieu par des non-pro- 
priétaires, ils seront assujettis, en faveur des propriétaires, 
à une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou par ex- 
perts.' 

Section iv. — Des permissions pour CëtablUsement des 

'•■ Art. 73. Les fourneaux à fondre les minerais de fer 
et autres substances métalliques , les Forges et martinets 
pour ouvrer le fer et le cuivre, les usines servant de pa- 
touillets et bocards, celles pour le traitement des suri- 
stances salines et pyriteuses, dans lesquelles on consomme 
des combustibles, ne pourront être établis que sur une 
permission accordée par un règlement d'administration 
publique. 



• Art. So. Les impétrants sont autorisés a établir des 
patouillets, lavoirs et chemins de charroi , sur les terrains 
qui ne leur appartiennent pas, mais sous les restrictions 
portées en l'article 1 1 ; le tout à charge d'indemnité en- 
vers les propriétaires du sol, et en les prévenant un mois 
■ d'avance. 
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SectiOîï i". — Des Carrières. 

- Art. 8 t. L'exploitation des carrières à ciel ouvert a 
lieu sa us permission, sous la simple surveillance de la po- 
lice , et avec l'observation des lois ou règlements généraux 

• Art. 82. Quand l'exploitation a lieu par gâteries sou- 
terraines, elle est soumise à la surveillance de l' adminis- 
tration , comme il est dit au titre v. 

Section II. — Des Tourbières. 

» Art. 83. Les tourbes ne peuvent êlre*exploitées que 
par le propriétaire du terrain, ou do son consentement. 

■ Art. 8^. Tout propriétaire actuellement exploitant , 
ou qui voudra commencer à exploiter des tourbes dans 
son terrain , ne pourra continuer ou commencer son ex- 
ploitation, à peine de cent francs d'amende, sans en avoir 
préalablement fait la déclaration à la sou s- préfecture, et 
obtenu l'autorisation. 



Le litre IX est relatif aux expertises. 

titre x. — De la Police et de la Juridiction 
relatives aux mines. 

» Art. g3. Les contraventions des propriétaires de 
mines exploitants , et non encore concessionnaires , ou 
autres personnes , aux lois et règlements, seront dénon- 
cées et constatées comme les contraventions en matière 
de voirie et de police. 

Propriétaire et Locataire. 17 
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- Art. 96. Les peines seront d'une amende de 5oo 
francs au plus, et de 100 francs au moins, double en cas 
de récidive, et d'une détention qui ne pourra excéder 
]a durée fixée par le Code de police correctionnelle. 

Poirls loi du 27 avril i83t), relativeà l'assèchement 
et à l'exploitation des mines. 

Mitoyenneté. 

Voyez Murs mitoyens, Fossés mitoyens, etc. 

Murs mitoyens. 

Ou appelle mur mitoyen le mur qui sépare deux hé- 
ritages continus, et qui appartient en commun aux pro- 
priétaires des deux héritages. 

■ Dans les villes et les campagnes, tout mur servant 
de séparation entre bâtiments jusqu'à l'héberge {jusqu'à 
la hauteur des bâtiments), ou entre cours et jardins , et 
même entre enclos dans les champs , est présumé mi- 
toyen s'il n'y a titre ou marque du contraire. - (Ce-, 
art. 653. ) 

« Il y a marque de non mitoyenneté, lorsque la som- 
mité du mur est droite et à plomb de son parement d'un 
côté, et présente de l'autre un plan incliné. 

» Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un chaperon 
ou des filets et corbeaux de pierre qui y auraient été mis 
en bâtissant le mur. 

> Daus ce cas, le mur est censé appartenir exclusive- 
ment au propriétaire du coté duquel sont l'égout ou les 
corbeaux et filets du pierre. * (Ce., art. 654- ) 

Ces filets doivent être en pierre et avoir été construits 
avec le mur; ils doivent être placés du cùté de celui qui 
réclame la propriété du mur. lis prennent différents noms, 
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<elon les formes qui leur sont données par les architectes : 
lantût ce sont des corniches, et tantôt des larmiers , des 
cordons ou des plinthes. 

Les corbeaux sont des pierres en saillie, placées de dis- 
tance en distance dans le mur, du côté de celui qui les 
iuvoque comme une preuve de son droit exclusif à la pro- 
priété du mur. 

Il est bon d'observer que toutes ces marques , pour cher- 
cher la mitoyenneté, ne font foi que lorsqu'il n'y a pas 
de titres, sans quoi les titres font preuve avant tout. 

« Lorsque, de deux maisons séparées par un même mur, 
sans qu'il y ait marque de non -mitoyenneté, l'une n'a été 
construite qu'après l'autre, et depuis moins de 3o ans, le 
propriétaire de cette maison ne peut invoquer la présomp- 
tion de mitoyenneté établie par l'art, 653 du Code civil; 
il ne peut en conséquence appuyer aucunes constructions 
sur ce mur qu'après en avoir acquis la mitoyenneté. (Conr 
royale de Bourges, 31 décembre i836. . — Sirey, t. 37 , 
a* partie, p. 477-) 

• Lorsque les titres de propriété de deux maisons con- 
tinues déclarent que le mur qui les sépare est mitoyen, on 
doit entendre qu'il est mitoyen dans toute sa hauteur, 
bien que les deux maisons soient de hauteur inégale : a ce 
cas ne s'applique pas l'article 653, C. c. , portaut qu'en 
l'absence de titres, le mur séparatif doit être présumé mi- 
toyen jusqu'à l'héberge seulement. »( Cass,, 9 mars 1840. 
— Sirey, t. 4o , I™ partie, p. 6/ji.) 

. La réparation et la reconstruction du mur mitoyen 
sont à la charge de tous ceux qui y ont droit, et propor- 
tionnellement au droit de chacun. ■ (Ce, art. 655.) 

Cependant, lorsque le mur est dégradé ou ruiné par 
le fait d'un des voisins, il doit seul supporter la dépense 
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de la reconstruction , et l'autre propriétaire a le droit de 
le forcer à ne pas la différer. 

Un mur mitoyen est dans le cas d'être réparé , lorsque , 
par quelque cause que ce puisse être , il se trouve dégradé 
de manière à porter même la plus légère atteinte à la so- 
lidité du mur. Ou reconnaît ces marques de dégradation 
lorsqu'il s'y trouve des léiardes, quand il manque de crépi 
en quelque place ; quand le chaperon est endommagé en 
quelques-unes de ses parties ; quand une ou plusieurs des 
pierres qui forment le mur viennent à se déplacer; quand 
il penche, ou présente des renflements soit d'un côté, soit 
de l'autre. 

Au reste, quand il s'élève à ce sujet quelque contes- 
tation , ou doit faire appeler des experts. 

- Cependant, tout copropriétaire d'un mur mitoyen 
peut se dispenser de contribuer aux réparations et recon- 
structions , en abandonnant le droit de mitoyenneté , 
pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas un bâtiment 
qui lui appartienne. * (Ce, art. 656.) 

Eu renonçant à la communauté du mur, on renonce à 
tout ce qui le compose ; ainsi , l'on abandonne également 
la terre sur laquelle il est fondé. 

Cet article ne peut s'appliquer qu'aux murs mitoyens 
qui sont dans les villages ou les campagnes, puisque d'a- 
près l'article 663, dans les villes et faubourgs, chacun 
peut forcer son voisin à l'entretien du mur de clôture. 

Lorsqu'un mur n'est pas mitoyen, le propriétaire à qui 
il appartient a le droit exclusif de s'en servir ; le voisin ne 
peut pas même y appuyer du treillage, ni aucun autre 
objet. 

Mais lorsqu'il appartient aux deux propriétaires voi- 
sins , chacun a la faculté d'en jouir en proportion du droit 
qu'il a dans la mitoyenneté. 
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« Tout copropriétaire peut faire bâtir contre un mur 
mitoyen et y faire placer des poutres ou solives dans toute 
l'épaisseur du mur à ciquante-quatre millimètres près ; 
sans préjudice du droit qu'a le voisin , de faire réduire à 
l'ébauchoir la poutre jusqu'à la moitié du mnr , dans le 
cas où il voudrait lui-même asseoir des poutres dans le 
même Heu , ou y adosser une cheminée. ■> (Ce, art. 
65 7 . ) 

Cependant, d'après l'article 665, il ne peut faireces 
travaux sans en avoir prévenu son voisin , et avoir obtenu 
ou son consentement ou un jugement qui autorise à exé- 
cuter les travaux. 

« L'un des voisins ne peut pratiquer, dans le corps d'un 
mur mitoyen , aucun enfoncement, ni y appliquer ou ap- 
puyer aucun ouvrage sans le consentement de l'autre , ou 
sans avoir, à son refus, fait refiler par experts les moyens 
nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nui- 
sible aux droits de l'autre. . (C. c. , art. 661.) 

, Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur mi- 
toyen ; mais il doit payer seul la dépense de l'exhausse- 
ment, les réparations d'entretien au-desssus de la bauttur 
de la' clôture commune, et eu outre, l'indemnité de la 
charge, en raison de l'exhaussement et suivant la valeur. . 
(C. c.art. 658.) 

Le voisin est forcé de souffrir l'embarras de ce travail 
dont on a dû le prévenir dans u» délai suffisant pour qn il 
ait pu retirer ce que le travail aurait pu endommager. 

Cet excédant de mur est la propriété exclusive de celui 
qui l'a payé, et qui . depuis cet endroit non mitoyen , est 
seul chargé de l'entretien du mur. 
Il doit donner i> V>n -voisin une indemnité proportionnes 
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à la diminution que le mur mitoyen éprouvera dans sa 
durée , en raison du nouveau poids dont il le charge. 

• Si-le mur mitoyen n'est pas en état de supporter l'ex- 
haussement , celui qui veut l'exhausser doit le faire cons- 
truire en entier à ses frais , et l'excédant d'épaisseur doit 
se prendre de son côté. » (C. c, art. 659.) 

Cependant, si le mur mitoyen est absolument mauvais , 
le voisin qui \#ut l'exhausser , peut exiger qu'il soit refait 
à frais communs , sauf à payer l'indemnité pour la charge 
qu'il y mettra. 

Tout propriétaire joignant un mur a de même la fa- 
culté de le rendre mitoyen en tout ou partie , en rembour - 
saut au maître du mur la moitié de sa valeur ou la moitié 
de la valeur de la portion qu'il veut rendre mitoyenne , et 
moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bati. . 
(C. c. ,art. 66!.) 

- Le propriétaire d'un mur dont le voisin veut acquérir 
la mitoyenneté , peut toujours exiger que la valeurdu mur 
soit déterminée par des experts , et c'est à celui qui vent 
acquérir la mitoyenneté à supporter les frais de l'ex- 
pertise. « (C. c, art. 661. — Cour royale de Limoges , 
12 avril i8ao. - Sirey, t. as, a* part. , p.*3a.) — 
Peu importe qu'il ait préalablement fait de» olfres suffi- 
santes. (Cour royale de Hiom, 1 1 juillet 1 838. — Sirey, 
t. 3 9 , s» part., p. 417.) 

Mais MM. Toullier, t. 3, p. 195 ; Duranton , t. S, 
n° 3î8 ; Favard , répert., V u Servitudes, section 3 , % 4 , 
pensent, au contraire , que les frais de l'expertise doivent 
rester àla charge du propriétaire du mur, si les offres de 
uelui qui veut acquérir la mitoyenneté sont jugées suffi- 
santes. 

Pur conséquent , si le voisin a laissé au-delà de son mur 
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un espace, qoel qu'il soit, de terrain à lui appartenant, on 
ne peut le forcer à céder la mitoyenneté de son mur. 
Mais il ce peut user de cette faculté que dans les villages et 
les campagnes, parce que , dans les villes et les faubourgs 
on pourrait , d'après l'article 663 , le contraindre à cou- 
tribuer aux frais d'an nouveau mur de séparation. 

C'est ce qui a été jugé par arrêt de la Cour royale de 
Paris, du 29 juillet 1853. [ Sirey , t. u3 , 2, part., 
P . 334.) 

Cependant, un arrêt de la cour de cassation du 5 mars 
1818, a jugé en sens contraire, que - l'article 663 du Code 
civil n'a point modifié l'article 6S6, et qu'en conséquence, 
les propriétaires dans les villes et faubourgs, comme tes 
propriétaires dans les campagnes , peuvent se dispenser de 
contribuer à la construction ou réparation d'un mur mi- 
toyen, en renonçant à la mitoyenneté. • {Sircy, t. 28, 
1" partie , p. ag3. ) 

D'un autre côté, la Cour royale de Bourges a jugé que la 
circonstance que le propriétaire d'un mur l'est en même 
temps d'une portion de terrain au-delà de ce mur, ue peut 
faire obstacle au droit qu'a le propriétaire voisin d'en ac- 
quérir la mitoyenneté, qu'autant que cette portion de ter- 
rain est assez considérable pour être de quelque utilité a 
son propriétaire. (9 décembre i83 7 . — Sirey , t. 38, 
i" part., p. i5o; Pardessus, des Servit., n° i54;Delvin- 
conrt, t. i»,p. 554.) 

Ce droit se modifie encore; ainsi la Cour de cassation 
a jugé que le droit accordé à tout propriétaire joignant 
un mur, d'en acquérir la mitoyenneté , ne peut être exercé 
lorsque ce mur est celui d'un édifice public hors du com- 
merce , notamment d'une église. — Mais ces édifices se 
«rouvent soumit à l'application du principe wr l'acquisi* 
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tion forcée de la mitoyenneté , dès l'instant que leur des- 
tination est changée , et qu'ils sont devenus propriété 
privée. (Casa., 5 décembre i838. — Sny, t. 3g, 1™ part., 
p . 38. ) 

Celui qui n'a besoin de rendre mitoyenne qu une por- 
tion du mur de séparation, soit en hauteur, soit en lon- 
gueur , n'est pas obligé d'acquérir la mitoyenneté du sur- 
plus. 

Chacun peut contraindre son voisin , dans les villes 
et faubourgs , à contribuer aus reconstructions et répara- 
tions de la clôture faisant séparation de leurs maisons , 
cours et jardins assis ès-dites villes et faubourgs , la hau- 
teur de la clôture sera fixée suivant les règlements parti- 
culiers ou les usages constants et reconnus; et, à défaut 
d'usages et de règlements , tout mur de séparation entre 
voisins , qui sera construit ou rétabli à l'avenir, doit nvoir . 
au moins trente-deux décimètres dé hauteur, compris le 
chaperon, dan» les villes de cinquante mille âmes et au- 
dessus, et vingt-six décimètres dans les autres.. (Ce, , 
art. 663.) 

Celui qui s' enclôt n'a le droit d'exiger du voisin que la 
moitié de la dépense et du terrain d'un simple mur de 
clôture. 

. Lorsque les différents étages d'une maison appar- . 
tiennent à divers propriétaires, si les titres de propriété ne 
règlent pas le mode de répi ration et de reconstruction , 
elles doivent être faites ainsi qu'il suit : 

- Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les 
propriétaires, chacun en proportion de la valeur de l'é- 
tage qui lui appartient, 

. Le propriétaire de ehaqne étage fait le plancher suc 
lequel il marche. 
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■ Le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y 
conduit : le propriétaire du second étage fait, à partir du 
premier, l'escalier qui conduit chei lui , et ainsi de suite. * 
(C. c-.art. 664. ) • 

Si le même étage est divisé entre plusieurs personnes, 
la part de dépense attribuée a ces étages est supportée par 
chacun des propriétaires, en raison de ce que vaut la por- 
tion qui lui appartient dans ce même étage. 

Si les propriétaires des étages supérieurs endomma- 
geaient les escaliers des étages inférieurs , en faisant 
monter des objets qui, par leur poids, ou leur forme, 
peuvent causer du dégât , les réparations seraient suppor- 
tées par ceux qui les auraient occasionnes. 

Les réparations à faire soit au pavé de la cour , soit aux 
murs de simple clôture, soit à la porte de clôture qui sert à 
tous les propriétaires , soit enfin aui autres objets qui ser- 
vent en commun , doivent être supportées par tous les 
propriétaires, c'est-à-diré , que chacun y contribuera en 
proportion de la valeur de sa propriété. 

Du reste- , d'après l'article C6a rapporté ci-dessus , au- 
cun des propriétaires ne peut faire de changements ni 
de réparations à tout ce qui est commun , sans le consen- 
tement des autres intéressés ou l'autorisation de la jus- 
tice. 

» Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une mai- 
son , les servitudes actives et passives se continuent à l'é- 
gard du nouveau mur on de la nouvelle maison , sans 
toutefois qu'elles puissent être aggravées, et pourvu que 
la reconstruction se fasse avant que la prescription soit 
acquise. «(Ce, art. 665. ) Voyez Servitudes. 

« Le locataire dont la jouissance est troublée par les tra- 
vaux de reconstruction ou de réparation du mur mitoyen 
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fait par le propriétaire voisin , a droit à des dommages- 
intérfils de la part de son propriétaire; mais ce dernier 
ne peut les faire retomber sur le propriétaire constructeur, 
qui , en usant jTune faculté que la loi lui donne, ne peut 
être tenu d'aucune indemnité pour le préjudice résultant 
de l'exercice de cette faculté, n (Trib. civil, Paris, n fé- 
vrier i84i. — Gaz. des Trib, du 1 4 février i84li) 

Obligations du fermier ou locataire de biens 
ruraux. 

Le fermiers, comme le propriétaire , indépendamment 
des obligations imposées aux locataires en général ( voyez 
obligations du locataire de biens de ville ) , des obligations 
particulières à remplir. 

Ces obligations sont : 

i. De garnir la ferme des bestiaux et ustensiles néces- 
saires à son exploitation; 

s. De laisser au fermier sortant les logements conve- 
nables pour placer les récoltes à faire; 

3. De ne point abandonner la culture ; 

4- De cultiver eu bon père de famille , et de ne point 
employer la chose louée à un autrs usage que celui au- 
quel elle est destinée; 

5. De ne point sous-louer, lorsqu'il partage les fruits 
avec le propriétaire ; 

6. D'engranger dans les lieux à ce destinés; 

7. D'exécuter les clauses du bail; 

8. D'avertir le propriétaire des usurpations commises 
sur les fonds; 

9. Repayer les fermages aux époques convenues; 

10. Défaire les réparations locatives aux maisons et bâ- 
timents rurau», Voyez Réparations; 
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i t. t>t laisser en sortant les pailles et engrais de l'année. 

1. Quoique les fruits de la terre répondent des fer- 
mages, le fermier peut cependant être contraint à garnir 
la métairie des meubles aratoires, el des bestiauï néces- 
saires pour la faire valoir; et cette obligation uait de la 
nature même du bail; car, étant obligé de jouir de la mé- 
tairie en bon père de famille, et de la cultiver , s'ensuit 
qu'il doit avoir tout ce qui est nécessaire pour la culture. 
(Potfc/er.) 

- Si le preneur d'un héritage rural ne le garnit pas des 
bestiaux et ustensiles nécessaires a son exploitation, le 
bailleur peut faire résilier le bail et demander des dom- 
mages-intérêts. ■> (C. c., art. 1766.) 

Les bestiaux qui doivent principalement garnir une 
ferme, sont ceui qui sont les plus propres à fournir les fu- 
miers, comme les vaches, les moutons; et ceux qui sont 
les plus propres à la culture , comme les bœufs et lés che- 

II est des pays où les propriétaires fournissent les bes- 
tiaux et les instruments aratoires. Alors le fermier les re- 
çoit d'après un état dressé entre lui et le propriétaire, et 
il est tenu de les remettre à la fin du bail comme il les a 
reçus, à peine d'y être contraint par corps, à moins qu'il 
ne justifie que le déficit de ces objets ne procède point de 
son fait, conformément à l'art. 206s du C. c. 

2. " Le fermier sitil;mt doit laisser à celui qui lui suc- 
cède dans la culture, les logements convenables et autres 
facilités pour les travaux de l'année suivante , et , récipro- 
quement, le fermier entrant doit procurer à celui qui sort 
les logements convenables et autres facilités pour la con- 
sommation des fourrages, et pour les récoltes restant ù 
faire. 
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- Dans l'un et l'autre cas, on doit se conformer à l'usage 
des lieux. • (C. e., 1777.) 

Cette réciprocité a pour objet de ne pas laisser entraver 
la culture des terres qui , sans cela , pourrait être arrêtée. 

Si les bestiaux et ustensiles aratoires sont fournis par 
le propriétaire , le fermier entrant doit eu laisser l'usage à 
celui qui sort, également pour qu'il puisse terminer les 
récoltes à faire. 

S'ils sont fournis par chaque fermier, chacun doit se 
servir des siens. 

3. » Si le preneur d'un héritage rural abandonne la 
culture, le bailleur peut, suivant tes circonstances, faire : 
résilier le bail , et obtenir des dommages-intérêts. • (C. c. , 
art. 1706.) 

Toutefois , si un fermier d'un bien de campagne quitte 
les lieux par la crainte de quelque périt, par exemple, de 
l'approche de l'ennemi, on jugera parles circonstances du 
péril et celles de sa conduite, s'il eu devra être déchargé. 
{Domat.) 

. 4- Si le preneur d'un héritage rural ne cultive pas en 
bon père de famille, s'il emploie la chose louée à un autre 
usage que celui auquel elle a été destinée. . . . , le bailleur 
peut faire résilier le bail et demander des dommages et in- 
térêts. ■ (C. C. , art. 1766.) 

Pour user de la chose louée en bon père de famille , le 
fermier d'une vigne doit la bien façonner, la fumer, l'en- 
tretenir d'échalas , la provigner, et généralement la culti- 
ver de la même manière qu'un bon et soigneux vigneron 
cultiverait sa propre vigne. 

Le fermier d'une métairie doit pareillement bien façon- 
ner les terres en saison convenable : il ne lui est pas per- 
mis de les changer, de les d essais ou ne r ; il doit avoir des 
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bestiaux en quantité suffisante pour l'exploiter. Il lui 
est expressément défendu de divertir aucuns fumiers et 
aucunes pailles de la métairie, tous les fumiers et toutes 
les pailles étant destinés à l'engrais des terres. ( PolUitr. 
— Domat. ) 

11 ne peut pas , par son industrie, augmenter le produit 
de la récolte au préjudice du fonds : conséquemment, il 
ne peut point marner les terres , parce que cet engrais les 
dégrade et les appauvrit par la suite ; s'il le faisait sans le 
consentement du propriétaire , < • i ■ 1 1 l t - ..- i pourrait le faire 
condamner à des dommages -intérêts. (Bourjon, Droit 

La défense faite au fermier d'employer la chose louée à 
unautre usage que celui auquel elle est destinée, empêche 
le fermier de terres labourables de les planter en safran 
sans le consentement du bailleur ou propriétaire, [Pothier.) 

Cette défense empêche de même le fermier d'une prai- 
rie ou d'une terre mise en luzerne, ou d'une vigne, om 
d'un bois, de Ira convertir en terres labourables, parce 
que ce changement serait un emploi contraire à l'usage 
auquel ils étaient destinés. 

5. « Celui qui cultive sous la condition d'un partage 
de fruits avec le bailleur , ne peut ai sous-louer ni céder, 
si la faculté ne lui en a été expressément accordée par le 
bail. . (Ce, art. i 7 63.) 

« En cas de contravention, le propriétaire a droit de 
rentrer en jouissance , et le preneur est condamné aux 
dommages* intérêts résultant de l'inexécution du bail. a 
(Ce, art. . 7 64 ) 

6. ■ Tout preneur de bien ruraf est tenu d'engranger 
dans les lieux à ce destinés d'après le bail. »(C. c. , article 
«7 6 7- > 

Propriétaire et Locataire, 18 
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C'est pour conserver au propriétaire les fruits qui sortt 
sou gage, et le mettre à portée d'en prévenir la soustrac- 
tion, qne cette disposition a été portée. 

Si le fermier engrangeait ailleurs que dans les lîeui à 
ce destinés, le propriétaire qui peut , aux termes de l'art. 
n m, revendiquer les meubles qui garnissent sa ferme , lors- 
qu'ils ont été déplacés sans sou consentement , et qui peut 
également, aux termes de l'art. 819 du Code de procédure 
civile, saisir-gager pour sou paiement les effets et f mils 
«tant dans les maisons ou bâtiments ruraux et sur les 
terres, aurait le droit de revendiquer les fruits qui au- 
raient été engrangés ailleurs que dans les lieux à ce des- 
tinés. 

Cette revendication devrait être faite dans les quarante 
jours, aux termes dn même article sioî du Code civil. 

Le propriétaire pourrait aussi demander la résiliation 
du bail et des dommages-iuléréts pour défaut d'exécution 
du bail. 

7. . Si le preneur d'un liéritage rural n'exécute pas 
les clauses du bail , et qu'il en résulte un dommage pour 
le bailleur, celui-ci peut, suivantles circonstances, faire 
résilier te bail et obtenir des dommages -intérêts. > ( C. c. , 
art. 1766.) 

Voir ceselauses à l'article Clauses et conditions <f un bail. 

fi, > Le preneur d'un liien rural est tenu , sous peine de 
tous dépens, dommages et intérêts, d'avertir le proprié- 
taire des usuriiations qui peuvent être commises sur les 
fonds. 

» Cet avertissement doit être donné dans le même délai 
que Celui qui est régie en cas d'assignation , suivant la 
distance des lieux. .(Ce.; art. 1708.) 

Ce délai est déterminé par les art. 7.2,73 et 74 du Code 
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de procédure civile. Voyez sur cet article Obligation* rf« 
locataire de biens de ville. 

g. A défaut de convention, eu sont les Époques en usage 
dans les lieu* qui font la règlesur les époques de paiement. 
Voyez Termes. La plus commune dans les divers pays, est 
celle de la Toussaint , parce qu'elle arrive après les mois- 
sons faites , et aussi parce que les fermiers ont vendu ou 
pu vendre la majeure partielles fruits récoltés l'année pré- 
cédente , et qu'ils sont en état de s'acquitter. 

Il est des pays où l'époque des paiements est la Saint- 
Jean, par la raison d'abord que les fermiers ont pu vendre 
suffisamment pour payer leurs propriétaires, et ensuite que, 
s'ils ne les ont pas payés , ceux-ci peuvent exercer utile- 
ment la saisi e-gagerie (voyez Pou rutile*) sur les fruits étant 
dans les maisons ou bâtiments ruraux , et même sur ceux 
étant sur les terres , d'après l'article 8 rg du Code de pro- 
cédure civile. 

Quant à la manière dont le paiement doit être fait , 
voyez Paiement. 

m. ■ Les fermiers des héritages de campagne, à l'égard 
des bâtiments qu'ils occupent, sont tenus des menues 
réparations auxquelles sont obligés les locataires des mai- 
sons. « Voyez Réparations. 

il. ■ Le fermier sortant doit laisser les pailles et en- 
grais de l'année , s'il les a reçus lors de son entrée en jouis- 
sance ; et, quand même il ne les aurait pas reçus , le pro- 
priétaire pourra les retenir suivant l'estimation. ■ (Ce, 
art. , 77 8.) 

• Les divertissements par le fermier, de foins et de pailles, 
ainsi que les ensemencements de terre sans fumiers, consti- 
tuent des dégradations dans le sens de l'article 10, titre 3, 
Je la loi du i4 août 1790, et de l'art, i àa Code de procé- 
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dure civile : c'est au juge de paix qu'il appartient de con- 
naître de l'action dirigée pour raison de ces faits , par le 
propriétaire contre son fermier. » [SMlleau, Cassation, 
39 mars 1820; Sirey, t. 20, 1" partie, p. 3a6. ) 

• Pour que le propriétaire puisse disposer des pailles et 
engrais que le fermier sortant est tenu de laisser, il n'est 
pas nécessaire que le bail soit expiré; il suffit que le fermier 
sortant ait terminé toutes les cultures que son bail l'auto- 
risait ou l'obligeait de faire. » { Deseaux , Cour royale de 
Bruxelles, 1 9 fructidor an XUi. — Sirey, tome 5, 2' partie, 
p. >4 9 .) 

Obligations du locataire de biens de ville, ou 



Les obligations du locataire ou preneur naissent, comme 
celles du propriétaire, ou de la nature du contrat, ou de 
la bonne foi qui doit y régner, ou des clauses particulières 
qui y ont été apposées. 

« Le preneur est tenu de deux obligations principales : 
- i. D'user de la chose louée en bon père de famille, 
et suivant la destination qui lui a été donnée par le bail, 
ou suivant celle présumée d'après les circonstances, à dé- 

» 2. De payer te prix du bail aux termes convenus. • 
(C. c, art. 1728.) 

L'obligation, pour le locataire , d'user de la chose louée 
en bon père de famille, emporte celle d'en user comme un 
bon père de laraille userait de la sienne propre , et d'ap- 
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et les ustensiles qui dépendent d'une manufacture ou 
usine; à éviter de dégrader les lieux loués : s'il en agit au- 
trement, le locataire s'expose à voir résilier son bail , et à 
des dom mages- intérêts, 

• Si le preneur emploie la chose louée à un autre usage 
que celui auquel elle n'été destinée, ou dont il puisse ré- 
sulter un dommage pour le bailleur, celui-ci pent, suivant 
les circonstances, faire résilier le bail. - (C. c, art. 1733) 

Si uu locataire voulait faire d'un appartement destiné ù 
l'habitation , ou une usine, ou une manufacture, ou un ca- 
baret, lorsqu'il a déclaré an propriétaire, eu louant l'ap- 
partement , ne faire aucun état; si d'un rez-de-chaussée 
qui a toujours servi de magasin, de boutique ou de cham- 
bre ;'i loger, il voulait faire une étable ou une écurie; s'il 
voulait faire de la maison un lieu de prostitution, de ras- 
semblement de voleurs, ou une maison de jeu prohibée, le 
propriétaire pourrait demander la résiliation du bail. 
Voyez Résiliation. 

Cependant il a été jugé que le locataire d'une maison 
qui jusqu'alors a servi d'habitation bourgeoise, peut, si 
aucun mode de jouissance n'a été déterminé par le bail, 
convertir celte maison eu auberge, à la charge de remettrei 
à sa sortie, les lieux dans leur état primitif. Le propriétaire 
n'est pas fondé à demander eu ce cas la résiliation du bail, 
pour changement de destination de la chose louée. (Cour 
roy. de Bourges, a janvier 1837.— Sirey, t. 37, 2' partie, 
p. 43a.) 

- I.e propriétaire peut exiger que ses boutiques soient 
tenues ouvertes, habituellement, afin de ne pas déprécier 
leur valeur locative. ■ ( Trib. de 1" instance de Paris, 
4'chamfa., 11 août 184.1. ~ Voir la Gass. des Trib. d» 
l3 <tudit,) 
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Le locataire peut bien faire, dans le logement qui lai 
est loué, tel changement de distribution qui lui convient, 
et qui n'exige point de démolitions importantes, parce que 
par là il ne change pas la destination des lieux., et qu'il 
sera tenu de les rendre à la fin du bail comme il les a re- 
çus. Voyez Etat des lieux. Mais il ne pourrait, sans le cou- 
sentement exprès du propriétaire , faire des changements 
et augmentations pour lesquels il faudrait percer des 
murs, des planchers, aliattre des refends, démolir des che- 
minées, changer des escaliers, couper des poutres ou soli- 
veaux, faire des constructions nouvelles sur celles eris- 
tantes, parce qu'alors il ferait des changements contraires 
à la destination des lieux. Il ne pourrait non plus, dans un 
jardin, changer les distributions, détruire les allées sa- 
blées, abattre les berceaux, ou arracher les arbres et ar- 
bustes, sans le consentement du propriétaire ; ce consen- 
tement doit être donné par écrit pour éviter les diffkultés- 
II est d'usage de le mettre dans le bail. 

Quant à l'obligation de payer le prix du bail aux termes 
convenus, voyez Prit et Paiements. 

le locataire ne doit les loyers que du jour où commence 
sa jouissance. Si donc le propriétaire, au jour où doit com- 
mencer la jouissance du locataire, ne lui remet pas les 
clefs, la jouissance ne commençant pas, le locataire ne doit 
pas les loyers. 

Quand même le propriétaire lui offrirait les clefs, si la 
maison était inhabitable par umaccident quelconque, quoi- 
que sans la faute du propriétaire, le locataire pourrait re- 
fuser de recevoir les clefs , et s'il était .constaté que la 
maison n'est pas habitable, le locataire n'en devrait pas 
les loyers jusqu'à ce que la maison ait été mise eu bon 
état. 
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Le locataire pourrait même, dans ce cas, demander à 
être déchargé du bail entier, afin de se pourvoir ailleurs 
d'une autre maison, à moins que le propriétaire ne lui of- 
frit de le loger en attendant que les réparations fussent 
feites. (Potkier.) 

Si, étant entré dans la maison, il était forcé d'en délo- 
ger, parce que la maison menacerait ruine , il ne devrait 
les loyers que jusqu'à l'époque de son délogement. Néan- 
moins , il faudrait que préalablement il obtint un juge- 
ment qui ordonnât que l'état de la maison serait constaté 
et que, attendu l'imminence reconnue du danger, il lui se- 
rait permis de déloger, et qu'il serait déchargé des loyers 
à courir. (Pot/iier.) 

Il obtiendrait la diminution proportionnelle du prix de 
son loyer, s'il avait été seulement privé d'une partie de la 
maison louée, soit à cause des réparations ayant duré plus 
de quarante jours, soit à cause de la ruine d'une partie de 
la maison, soit à cause de quelques défauts qui l'ont empê- 
ché de jouir. (Pothier et C. c, art. 1714.) 

Le locataire ne pourrait pas, de son autorité privée, re- 
tenir les loyers pour s'indemniser, il faudrait même qu'il 
les payât au propriétaire s'il les exigeait, à peine de se voie 
justement poursuivi ; mais il obtiendrait un jugement qui 
le déchargerait du prix proportionnel, et qui, s'il avait 
payé , ordonnerait la restitution de ce prix. 

Le locataire qui ne paie pas ses loyers aux époques ou 
aux termes fixés par l'usage des lieux, s'expose à se voir 
poursuivi par le propriétaire. Voyez Termes et Poursuites. 

Les autres obligations du preneur ou locataire sont ; 

1 . De garnir la chose louée de meubles et effets suffi- 
sants pour répondre du loyer; 

2 , De veiller à ce qu'il ne se fasse, pendant le cours de 
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son bail , aucune usurpation sur la chose louée, et d'aver- 
tir le propriétaire de celles qui se feraient; 

3. De répondre des pertes, torts et préjudices occasionés 
par lui on par les personnes de sa maison ; 

4. De payer les impôts dont sont tenus les locataires, 
et d'acquitter les charges imposées par le bail. Voyez Im- 
pôts; 

' 5. De souffrir les réparations urgentes à faire à la chose 

û. De faire les réparations localités; 

7. D'entretenir le bail jusqu'à sa fin; 

8. De rendre la chose louée dam l'état où il l'a reçue. 

1. • Le locataire qui 11e garnit p.is la maison de meu- 
bles suffisants peut être expulsé, à moins qu'il ne donne 
des sûretés capables de répondre du loyer. » ( C. c, ar- 
ticle . 7 5a.} 

C'est en entrant en jouissance des lieux que le locataire 
doit les garnir suffisamment; l'usage est qu'il y ait des 
meubles au moins de quoi répondre du loyer d'une année. 

• Lorsque les meubles qui restent dans la maison louée 
sont d'une valeur suffisante pour répondre de tous les 
loyers dus et de ceux à échoir, le propriétaire ne peut de- 
mander la résiliation du bail sur le motif que le locataire 
aurait fait enlever une partie du mobilier qoi garnissait 
la maison. ■ (C. roy. de Bordeaux, 1 1 janvier 1816; Sirey, 
t. 16, a* part., p io3.) 

S'il y a contestation sur la suffisance des meubles, le 
propriétaire peut se pourvoir en justice pour en faire or- 
donner l'estimation. 

Si les meubles du locataire étaient vendus par des 
créanciers, et qu'il ne garnît pas de nouveau les lieux loués 
de meubles suffisant» pour répondre des loyer* à courir, 
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le propriétaire qui n'aurait pas «té payé de la totalité de 
ses loyers échus et à venir sur Je pris des meuble» ven- 
dus, pourrait demander la résiliation du bail, à défaut 
de garantie pour les loyers à courir. 

Toutefois le locataire , en payant toujours une année 
d'avance au propriétaire , ou en lui fournissant bonne et 
solvable caution, pourrait valablement repousser la de- 
mande du propriétaire en résiliation du bail. 

- Le propriétaire a le droit, à peine de résiliation du 
bail, d'exiger du locataire tombé en faillite ou en état de 
déconfiture, une caution hypothécaire pour la sûreté des 
loyers, lors même que ce locataire offre de garnir les lient 
de meubles suffisants. - (Cassation, i6décembre 1807 : 
Poigné contre Bttyet.) — Voir Faillite. 

a. - Si le locataire ou le fermier ont été troublés dans 
leur jouissance par suite d'une action concernant la pro- 
priété du fond, ils ont droit à uue diminution propor- 
tionnée sur le prix du bail à loyer ou à ferme, pourvu que 
le trouble et C empêchement aient été dénoncés au proprié- 
taire. . (C. C, art. 1756.) 

Il y aurait usurpation sur la propriété, à la conserva- 
tion de laquelle Je locataire est tenu de veiller, si un voisin 
prétendait établir sur cette propriété des servitudes de Vue, 
J'égout ou de passage ( voyez Servitudes); s'il voulait ou- 
vrir une porte dans une des pièces de la maison, préten- 
dant en être propriétaire. 

■ Si ce voisin n'employait que les voies de fait, le loca- 
taire serait tenu de s'y opposer seul , et de défendre sa 
jouissance en son nom personnel (voir l'art. i?a5 du 
C. c. , cité aux Obligations du propriétaire); mais si aux 
voies de fait, il joignait les voies de droit , se prétendant 
propriétaire desdits droits, le locataire devrait dénoncer le 
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trouble au propriétaire et l'appeler en garantie. 11 pour- 
rait même demander à être mis hors d'instance, ce qu'on 
ne pourrait lui refuser. - (Art. 1717 du C. c.) Voyez a l'ar- 
ticle Obligations du propriétaire de biens de ville, la forme 
de cette dénonciation, et Demande en garantie. 

L'obligation, pour le locataire, de veiller à la conserva- 
tion de la chose louée, lui impose le devoir d'avertir le pro- 
priétaire lorsqu'il y a de grosses réparations à y faire; 
son silence, à cet égard ,' l'expose à des dommages-in- 
térêts. 

3. . Le locataire répond des diyradutiiuis nu des pertes oui 
arrivent pendant sa jouissance , à moins qu'il ne prouve 
qu'elles ont eu lieu sans sa faute.» (C. c, art. 1733.) 

.. Il est tenu des dégradations ou des pertes qui arrivent 
par le fait des personnes de sa maison , ou de ses sous-lo- 
cataires.' (G. c.,art. 1735.) 

Ou entend par les personnes de la maison du locataire, 
sa femme, ses enfants, ses serviteurs, ses ouvriers, ses 
pensionnaires, ses hâtes. (Domal, Polhier.) 

S'il surchargeait les planchers et les voûtes de marchan- 
dises trop pesantes, et occasionait des écroulements , ce 
seraient des dégradations qui arriveraient par sa faute, et 
il eu serait responsable : et , dans ce cas , le propriétaire 
pourrait faire prononcer la résiliation du bail. 

Si des volets étaient arrachés par le vent , pour n'avoir 
pas pris la précaution de les assurer, si des portes ou des 
fenêtres étaient brisées par la même cause, comme il y 
aurait en de sa faute , le locataire en serait responsable. 

Si les mêmes pertes étaient arrivées par vétusté ou force 
majeure, le locataire n'en serait pas responsable. ( C. c, 
art, i 7 55.) 
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Pour la responsabilité du locataire dans le cas d'incen- 
die , voyez Incendie. 

4. Il entre encore dans les obligations du locataire de 
payer les impôts dout il est tenu. Voyez Contributions. 

D'accomplir les charges de police, et d'acquitter les 
charges imposées par le bail. 

Les charges de police qui concernent le locataire, et 

d'en l'aire mention dans son bail, sont le balayage et l'ar- 
rosage du devant des maisons, et autres de ce genre. 

Si quelques charges lui sont imposées par le bail, comme 
de payer tels ou tels impôts, en l'acquit du propriétaire, 
il est obligé de les solder; et , si le propriétaire est pour- 
suivi à cet égard , le locataire est responsable des frais et 
oième de d oui ma g es- intérêts , s'il y a lieu. 

S'il doit faire des réparations ou constructions, et que, 
faute par lui de les faire , la maison à lui louée se dété- 
riore, il est passible des dommages-intérêts du proprié- 

II doit souffrir les seivitudes qui pèsent sur l'héritage qui 
lui est loue, et ne peut s'opposer à leur exercice sous pré- 
texte qu'il n'eu est pas fait mention dans son bail ; mais , 
dans ce cas , il a sou recours contre le propriétaire en in- 
demnité , ou même en résiliation de son bail, s'il prouve 
qu'il n'aurait pas loué ou affermé daus le cas où il aurait 

5. « Le locataire est tenu de souffrir tes grosses répara- 
tions que le propriétaire peut être obligé de faire à la 
chose louée , pourvu .cependant qu'elles ne durent pas 
plus de quarante jours. » (Ce., art. 1724) Voyez aux ar- 
ticles Obligations du propi iétttire et Grosses réparations, 
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quelles sont les réparations que le propriétaire doit faire 
et que te locataire est tenu de souffrir. 

6. Les antres réparations sont à la charge du locataire , 
cl on les nomme 'Réparations locativis. Voyez cet article. 

7. I)e même que le propriétaire est obligé de maintenir 
le locataire dans la jouissance des lieux lonés , ainsi qu'il 
est dit à l'article Obligations du propriétaire; de même le 
locataire est oVt) j ; il rimvirtiir sou bail jusqu'à l'expira- 
tion du temps pour lequel il a élé fait. 

- S'il possède par bail verbal, il est tenu de donner congé 
lorsqu'il veut quitter les lieux.» (G. c, art. 1736.) 

- Son bail n'est point résolu par la mort du proprié- 
taire ni par la sienne.» ( C. c, art. 1 74a.) Sa maintenue 
passe à leurs successeurs, héritiers ou représentants. 

- Ni par la venir de la chose louée , à moins d'une ré- 
serve expresse dans le bail.- (C. c, art. 1 7 4^3 . J 

On trouvera expliqués au même article des Obligation* 
du propriétaire, les cas qui peuvent amener la résiliation 
du bail, tels que : 

La perte de la chose louée : 

L'exécution de la convention faite par le propriétaire 
dans le cas où il viendrait à vendre sa propriété , confor- 
mément à l'article 174.Î du Code civil. 

Ou dans le cas où il viendrait l'occuper lui-même, con- 
formémentà l'article 1763 du Code civil. 
' Les réparations à faire par le propriétaire et qui sont de 
telle nature qu'elles rendent inhabitable ce qui est né- 
cessaire au logement du preneur et de sa famille. ( G. c, 
art. 1734.) 

- En cas de résiliation par la faute du locataire , celui- 
ci est tenu de payer le prix du bail pendant le temps né- 
cessaire à la relocation, sans préjudice des dommages et 
interé.» qui ont pu résulter de l'abus.» ( C. c, art. 1760,) 
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Lorsque le locataire disparait, le propriétaire n'a pas 
le droit de faire ouvrir les lieux de son autorité privée , 
même en présence de témoins ; il doit présenter une re- 
quête au président du tribunal, et ce magistrat ordonne 
l'ouverture par un serrurier , en présence d'un commis- 
saire de pulice ou du maire de la commune ou de son ad- 
joint, qui dresse procts-verbal eu forme d'inventaire de 
ce qui se trouve dans les -lieux. 

.S'il y a urgence, le propriétaire peut directement reque- 

lieus : le commissaire ou le maire s'y transporte aïec un 
serrurier , et, en présence de témoins , fait faire l'ouver- 
ture dont il dresse procès -verbal. 

Le locataire qui doit quitter les lieux , est obligé de les 
laisser voir aux personnesqui se présentent pour les louer. 
.S'il s'y refusait, le propriétaire, en faisant constater son 
refus, pourrait le faire condamner à lui payer des dom- 
mages-intérêts proportionnés à la perte qu'il lui ferait 
éprouver en l'empêchant de louer. 

Le propriétaire ne pourrait pas exiger que le locataire 
les laissât voir ou trop tût le matin ou trop tard le soir, ni 

L'usage est de laisser les clefs au propriétaire ou au por- 
tier lorsqu'on s'absente pendant le jour, pour qu'ils puis- 
sent faire voir les lieux en l'absence du locataire. 

Si le taux ou la nature de la location exige un congé à 
six, ou trois mois, ou six semaines, le locataire n'est 
tenu de montrer les lieux que pendant les six, ou trois 
mois , ou six semaines qui précèdent sa sortie. 

8. La dernière obligation du locataire est de rendre la 
chose louée à la fin de son bail dans l'état où il l'a reçue. 
. S'il a été fait un étnt des lieux entre le bailleur et le 
Propriétaire et Locataire. 19 
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preneur , celui-ci doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue, 
suivant cet état, excepté ce qui a péri ou a été dégradé par 
vétusté ou force majeure.' (C. c, art. 1730.) 

En cas de dégradations arrivées par vétusté ou force 
majeure, le locataire doit se mettre en état d'en justifier, 
en les faisant constater par des procès -verbaux qu'il re- 
présentera en temps el lieux. 

. S'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est 
présumé les avoir reçus en bon état de réparations loca- 
tfves, et doit les rendre tels , satif la preuve contraire. • 
C. a, art. i 7 3i.) 

« 11 répond des dégradations ou des pertes qui arrivent 
pendant sa jouissance , à moins qu'il ne prouve qu'elles 
ont en lieu sans sa faute.. (C. c, art. 1731.) 

L'Obligation du locataire de remettre les lieu* dans 
l'état où il les a reçus , lui impose telle de faire dispa- 
raître les changements qu'il a pu faire , et de reconstruire 
les lieux tels qu'ils étaient. S'il a divisé des pièces ptmrsa 
commodité , s'il a fait des alcfives, établi des niches de 
poêles , il doit détruire tous ces changements , et remettre 
les lieux dans l'état où il les a reçus. 

Si cependant le propriétaire préférait garder les lieux 
avec ces changements, il pourrait, à moins de convention 
contraire, obliger le locataire à lui laisser ce» changements 
en les lui payant sur estimation. 

Le preneur ou locataire peut emporter les ornements, 
tableaux, glaces, statues, vases avec pieds scellés, les bi- 
bliothèques, plaques de fonte, les ouvrages de menui- 
serie par lui placés , et antres qui sont scellés dans les gros 
murs avec du plâtre ou des pattes de fer, en rebouchant 
les trous et réparant les dégradations. (Dcsgodeu.) 

Il ne peut dégrader ni gâter les peintures qu'il a fait 
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fait faire sur les murs. De même il ne peut arracher les 
papiers qu'il a collés sur le mur , ni même les dégrader , 
quand le propriétaire ne voudrait pas lui eu payer la va- 
leur. ( Boutjan , droit commun de la France.) 

Il ne peut arracher ni emporter les arbres qu'il a plan- 
tés dans un jardin; maïs il peut emporter les plantes et lé- 
gumes, ainsi que les arbrisseaux et arbustes mis en pépi- 
nière. ( Denisart et de Perrière.) 

Lorsque la détérioration est de nature à pouvoir s'a- 
percevoir d'abord , le propriétaire à qui la chose louée a 
été rendue sans qu'il ait fait aucune protestation en |a re- 
cevant, n'est plus recevableà s'en plaindre. (Pothicr.) 

C'est à lui à visiter les lieux avant la sortie du locataire, 
et à se convaincre qu'ils ont tous été remis en l'état dans 
lequel ils avaient été livrés. 

Le locataire doit, en quittant les lieux, remettre toutes 
les clefs. Cette remise, dont on se fait donner une décharge 
lorsque l'on craint les contestations, prouve que le loca- 
taire a terminé sa location. Voyez Clefs. 

Elle doit être faite, à Paris, à midi au plus tard, le 8 ou 
le 1 5 des mois de janvier , avril Juillet ou octobre, suivant 
le prir et la nature des logements , à moins que le loca- 
taire n'obtienne du propriétaire une prorogation de délai , 
Voyez Termes. 

Si le Soute 1 5 à midi , le locataire n'a pas fait les ré- 
parations à sa charge , enlevé ses meubles et remis les 
clefs , le propriétaire peut faire constater ce retard par 
un procès- verbal, dont les frais sont à la charge du loca- 
taire , et exiger de celui-ci des dommages-intérêts. 

Si le propriétaire refuse de recevoir les clefs, le locataire 
doit également le faire constater par un procès-verbal 
pour éviter les désagréments. 
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Les obligations du preneur ou locataire, donnent au 
propriétaire, à défaut de leur accomplissement, des droits 
el actions dont l'exercice donne Heu aux actes ci-après : 

Demande du propriétaire, à fin de résiliation du bail, 
contre le locataire, 7111 n'use pas de ta chose louée en bon 
père de famille , et suivant la destination^qui lui a fié don- 
née parte bail. 

Demande du propriétaire à fin de résiliation du bail, 
faute par le locataire de garnir tes lieux loués de meubles 
suffisants pour répondre des loyers. 

Ou du principal locataire, afin de résiliation du bail 
fait au 4 0 us-locataire , faute de paiement des loyers par 

Ou du locataire, à fin de résiliation du bail, attendu 
que les réparations à faire à la maison louée rendent inha- 
bitable ce qui est nécessaire à son logement et à celui de sa 

Ces diverses demandes, qui ont dû être précédées de la 
conciliation devant le juge de pain du défendeur, se fout 
par acte d'huissier : elles contiennent copie dn bail, assi- 
gnation à huitaine franche devant le tribunal civil, énon- 
ciation des causes de la demande, conclusion àla résiliation 
du bail et ans dommages- intérêts , et constitution de l'a- 
voué qui occupera pour le demandeur. 

Obligations du propriétaire de biens de ville ou 
de maisons. 

Les obligations du propriétaire ou bailleur découlent 
ou de la nature particulière du contrat de louage, ou de 
la bonne foi qui doit régner dans tous les contrats, ou des 
conventions particulières apposées au contrat. 
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» Le bailleur est obligé, parla nature ihi contrat, et 
sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation particulière, 

■ i. De délivrer au preneur la chose louée; 

■ i . D'entretenir cette chose en état de servir à l'usage 
pour lequel elle a été louée; 

> 3. D'en faire jouir paisiblement le preneur pendant 
la durée du bail. ■ (C. c.art. 1719.) 

1 . L'obligation du propriétaire de livrer au locataire la 
chose louée, comprend celle de la lui livrer tout entière et 
avec tous ses accessoires, de la livrer au jour convenu, 
s'il eu a été stipulé un, ou au temps réglé par l'usage pour 
l'entrée des locataires en jouissance. Voyez Termes. 

■ De la livrer en bon état de réparations de toute es- 
pèce. ■ (C. c, art. 1710.) 

Dans le cas où le propriétaire ne livre point la chose 
comme il le doit et à l'époque marquée, s'il le refuse, ou 
si, par son fait, il s'est mis hors d état de le faire , le loca- 
taire peut demander des dommages-intérêts, et même la 
résiliation de son bail. 

Lorsque le bailleur ne se trouve pas, au moment du 
bail, en possession des immeubles affermés, c'est à lui, et 
non au preneur, à faire cesser l'obstacle qui s'oppose à la 
mise en possession de ce dernier, alors même que cet 
obstacle proviendrait de la part d'un tiers qui ne préten- 
drait aucun droit à la chose louée. Faute par le bailleur 
de satisfaire à cette obligation, le preneur peut demander 
ta résiliation du bail. (Cass., 7 juin i83?. — Sirey, t. 37, 
1" partie, p. 970. — Duvergier,dn Louage, t. i", n* 177.) 

- Lorsque, par suite d'un procès qui lui est intenté par 
un tiers, le bailleur ne peut mettre le preneur en posses- 
sion de la chose louée, il y a lieu de prononcer la rési- 
liation du bail, sur La demande du preutur, et cela bien 
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qu'avant qu'il ait été statué sur cette demande, le bailleur 
se soit mis à même de faire jouir le preneur en faisant 
écarter les prétentions du tiers. Vainement le bailleur di- 
rait-il que, jusqu'à la prononciation de la résiliation , il est 
à temps d'exécuter son engagement, sauf indemnité par 
suite du retard. Du moins une telle décision ne peut don- 
ner ouverture à cassation, si elle constate en fait que le 
preneur ne pourrait plus être mis utilement en jouissance. - 

Cass., 7 novembre 1837. — Sfrejr, tom. 28, i r ' part., 

p. ,840 

■ Lorsque l'immeuble affermé n'a été détroit que par- 
tiellement, bien qu'il ne soit pas possible de le rétablir au 
même état qu'avant la location, il dépend du preneur de 
conserver son bail et d'exiger une indetuité, par préfé- 
rence à une résiliation de bail. Vainement donc le bailleur 
offrirait la résiliation : l'alternative n'existe qu'au profit 
du preneur; à cet égard, les juges n'ont pas la faculté de 
prononcer ce qui leur parait le plus équitable, ou de la 
résiliation ou de l'indemnité. « (Sirey, tome 27, 1" part., 
page 4go.) 

■ Cependant, c'est au preneur à faire cesser les voies 
de fait exercées par des tiers -ur la ciiosfi lunée, encore 
qu'il s'agisse de voies de fait qui empêchent son entrée 
en jouissance, lorsque l'auteur du trouble ne prétend au- 
cun droit sur les bien* affermés, et que le preneur a été 
légalement mis en possession. - (Jounbn, cour royale de 
Niâmes, 16 juin 1800. — Sirey, t. fi, 3 e part-, p. 480.) 

L'obligation à entretenir ta chose en état de servir à 
l'usage pour lequel elle a été louée, astreint le propriétaire à 
l'entretenir, pendant tout le temps du bail, de toutes les 
réparations nécessaires, excepté \e& réparations tocatives, 
qui sont 1 la charge du locataire, lorsqu'elles sont survu* 
nues pendant le cours du bail. 
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Le bailleur es! tenu de délivrer la chose eu hon étal de 
réparations de toute espèce. 

« H doit y faire, pendant la durée du bail, toutes les ré- 
parations qui peuvent devenir nécessaires, autres que les 
locatives. ■ [C. c, art. 1710.) Voyez Réparations. 

Si le propriétaire s'y refuse, le locataire, après l'avoir 
mis en demeure par une sommation, forme sa demande 
pour que des experts soient nommés pour constater les 
réparations à faire, et, sur leur rapport, le juge ordonne 
que le propriétaire devra faire les réparations dans tel 
temps, sinon le locataire sera autorisé à les faire faire et 
à eu retenir le pris sur ses loyers. 

Si le propriétaire loue su maison eu stipulant qu'il y a 
a» puits, et qae, dans la saison la plus sèche, ce puits ne 
contienne pas au moins 33 centimètres d'eau, le locataire 
aura droit de se plaindre et de demander qu'on lui donne 
la jouissance d'un antre puits, sinon il pourra conclure à la 
résiliation du bail, 11 eu serait de même si l'eau du puits, 
quoique abondante, était infectée. 

« Le bailleur ne peut, pendant la durée du bail, chan- 
ger la forme de la chose louée. ■ (C. c, art. ijîî.) 

Conséquemment, il ne peut, sans la permission du pre- 
neur, qu'il doit avoir ta pi-écmiion de prendre par écrit, 
faire une construction qui le priverait de ses jours, établir 
un égout qui porterait sur lui des eaux qu'il ne recevait 
pas, ni changer la distribution des pièces, abattre ou con- 
struire des cheminées, ouvrir ou fermer des portes ou 

3* Le propriétaire qui est tenu de faire jouir paisible- 
ment te preneur, ne peut le troubler, ni souffrir qu'il soit 
(rouble par personne ciaus sa jouissance, et il doit le m* 
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rantïr de tout trouble qui y serait apporté, soit par lui- 
même, soit par des tiers. 

Ne sont pas mises au nombre des troubles apportés par 
le propriétaire à la jouissuniie du 1 1 -rat :l itc . les réparations 
urgentes à faire a la chose louée. 

. Si , durant le bail , la chose louée a besoin de répara- 
tions urgentes, et qui ne puissent être différées jusqu'à 11 
fin, le preneur doit les souffrir, quelque incommodité 
qu'elles lui causent, et quoiqu'il soit privé, pendant qu'elles 
se font , d'une partie de la chose louée. 

- Mais si ces réparations durent plus de quarante 
jours , le prix du bail sera diminué à proportion du temps 
et de la partie de la chose louée dont il aura été privé.' 

.> Si les réparations sont dételle nature qu'elles rendent 
inhabitable ce qui est nécessaire au logement du preneur 
et de sa famille , celui-ci pourri faire résilier le bail. ■ 

(c. t., m. .7.4.1 

Si le locataire avait sous-loué à un plus haut prix que 
celui de son bail , le propriétaire serait tenu de l'indemnité 
proportionnellt, vis-à-vis dis siiiis-lurnf.iires, et de faite 
cesser leurs demandes à cause de l'interruption du bail 
(Portier, Bornai.) 

Aucun trouble 11e pouvant être apporté par le proprié- 
taire à la jouissance du locataire, s'il en arrive de sa paî t, 
lui ou ses héritiers sont obligés d'en garantir ou iudtmui- 
ser le locataire. 

Les héritiers ne sont tenus qu'à raison de leur part et 
portion dans la s accession. 

La garantie des troubles apportés par des tiers veç lit 
quelques modifications : 

- Le bailleur n'est pas tenu de garantir le preueuriu 
trouble qu* des tiers apportent par voie* il* fait a h jouit' 
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sauce, sans prétendre (tailleurs aucun lirait sur la chose 
louée; sauf au preneur à les poursuivre en son uom per- 
sonnel. ■ (C. c.,ar!. 1755.) 

11 y a simple voie de fait lorsque des voleurs s'intro- 
duisent avec violence et effraction chez le locataire; que 
des méchants fout périr le poisson di: l'éLni;; , ou que des 
laboureurs voisins font paître leurs troupeaux liiiis les 
prés de la métairie donnée à ferme. 

- Si , an contraire , le locataire ou le fermier ont été 
troublés dans leur jouissance, par suite d'une action con- 
cernant la propriété du fond, ils ont droit à une diminu- 

pouivu que le trouble et Crm]>r<-hemrtii nient été dénoncés 
au propriétaire. . (C. c, art. 1716.] 

I L'art. 1716 du Code civil, qui assure au fermier une 
part dans les indemnités obtenues par le propriétaire , au 
cas de tro u b'e ou d'empêchement , pourvu que, de la part 
du fermier, il y ait eu dénonciation au propriétaire, n'est 
pas tellement impératif que la dénonciation ne puisse être 
suppléée, notamment si le fermier afait constater à temps 
les dommages faits à la propriété et aux récoltes par lui 
perçues. ■ — (Martin, Cass., 1" décembre i8a5. — Sircr, 
t. 16, 1" partie, p. 171.) 

II y a lieu à l'application de l'article 1716, lorsque 
des tiers forment contre te locataire une demande eu 
justice, soit pour qu'il délaisse l'héritage dont le demandeur 
soutient êtrele propriétaire ou l'usufruitier, soit pour qu'il 
souffre l'exercice de quelque droit de servitude dont il n'a 
pas été chargé par son bail ; ou pour qu'il soit déclaré non 
recevable dans sa demande en délivrance de telle partie de 
l'héritage ou en usage de telle servitude. 

* Si ceux <jui ont commis les notes de fait prétendent 
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avoir quelque droit sur la ciiose louée, ou si le preneur 
est lui-même cité eu justice pour se voir condamner au 
délaissement de la totalité ou de partie de cette chose, ou 
A souffrir l'exercice de quelque servitude, il duit appeler 
le bailleur en garantie , et doit être mis hors d'instance , 
s'il i exige, eu uomroaut le bailleur pour lequel il possède. . 
(Ce, art. ,717.) 

Dans le cas où, par suite de cette demande, le locataire 
ou fermier a été contraint de quitter la jouissance de l'hé- 
ritage qui lui était loué, il a droit à une indemnité de .la 
part du locateur, mais seulement à compter du jour où, 
eu vertu du jugement survenu par suite de cette demande, 
il a été contraint de quitter les lieux, ou de souffrir l'exer- 
cice de la servitude réclamée. (Patliier. ) 

- Le passage sous la porte cochère d'une maison et 
l'usage de la cour pour les voitures , sont commun! aux 
locataires , à moins de stipulations contraires. En cotisé' 
quence, le propriétaire d'une maison ne peut s'opposer à 
ce que les voitures des personnes qui viennent visiter les 
locataires entrent sous la porte cochère ou dans la cour 
de la maison, encore que l'entrée de l'appartement du lo- 
cataire soit sous la porte cochère. - ( Cour royale de Paris, 
4 mars 1818. — Sirey, t. 38 , i* partie, p. 10S.) 

L'obligation du propriétaire de faire jouir le preneur, 
pendant la durée du bail, passe à ses héritiers, comme 
la jouissance passe aux héritiers du locataire. 

• Le contrat de louage n'est point résolu par la mort 
du bailleur, ni parcelle du preneur. (Ce, art. 174») 

L'obligation passe aussi à la femme du bailleur, relati- 
vement aux baux qu'il a faits de ses biens , comme admi- 
nistrateur, conformément aux articles 1433 et »43o dn 
C ï, Voyei Louage. 
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Cependant, cette maintenue peut recevoir des atteintes , 
ou du temps, ondes événements, ou des conventions , ou 
du fuit même des parties. 

La destruction de la chose louée peut amener ou la ré- 
siliation du bail , ou la diminution du prix, conformément 
3 l'art. 1731 du C. c. Voyez Résiliation. 

La résolution du contrat de louage a encore lieu ou par 
la perte de la chose louée , ou par le défaut respectif du 
bailleur et du preneur de remplir leurs engagements. 
Ce, art. , 7 4i. 

Cette inexécution des conventions, lorsqu'elle n'est pas 
le fait des denx parties, donne lieu contre celui qui est 
en défaut à des dommages et intérêts. 

La fixation de ces dommages et intérêts est réglée par le 
Code civil depuis l'art. i 7 44, jusqu'à l'art. 1750, ainsi 
conçus : 

- Art. i 7 44. S'il a été convénu, lors du bail, qu'en cas 
de vente l'acquéreur pourrait expulser le fermier ou loca- 
taire, et qu'il n'ait été fait aucune stipulation sur les dom- 
mages et intérêts, le bailleur est tenu d'indemniser le fer- 
mier ou le locataire de la manière suivante : 

- Art. 1745- S'il s'agit d'une maison, appartement ou 
boutique, le bailleur paie, à titre Ue dommages et intérêts, 
iiu locataire évincé, une somme égale au prix du loyer 
pendant le temps qui , suivant l'usage des lieux, est ac- 
cordé entre le congé et la sortie. 

■ Art. i 7 46. S'il s'agit de biens ruraux, l'indemnité que 
le bailleur doit payer au fermier est du tiers du prix du 
bail pour tout le temps qui rest» à courir. 

» Art. 1747- L'indemnité se réglera par experts, s'il 
s'agit de manufactures, usines ou autres établissements 
qui exigeât de grandes avances. 
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■ Art. 1748- L'acquéreur qui veut user de la faculté 
réservée par le bail d'expulser le fermier ou locataire, 
en cas de vente, est en outre tenu d'avertir le locataire au 
temps d'avance usité dans le lieu pour les congés. 

■ Il doit aussi avertir le fermier de biens ruraux au 
moins un an à l'avance. 

» Ait. 1749. Les fermiers ou les locataires ne peuvent 
être expulsés qu'ils ne soient payés par le bailleur, ou à 
son déFaut, par le nouvel acquéreur, des dommages et in- 
térêts ci-dessus expliqués. 

■ Art. 1750. Si le bail n'est pas fait par acte authen- 
tique, ou n'a point de date certaine, l'acquéreur n'est tenu 
i'aucuns dommages et intérêts. Voyez Enregistrement. 

La maintenue de la jouissance peut encore recevoir une 





ntions des parties. 


- S'il a été co 


îvenu dans le contrat de louage, que le 


bailleur pourrait 


venir occuper la maison, il est tenu de si- 




un congé aux époques déterminées par 


l'usage des lieux. 


. (Ce, art. 176,.) 




a pacte de rachat ne peut user de la fa- 


cul té d'expulser 


e preneur jusqu'à ce que, par l'expira* 


tïon du délai fixe 




incommuta ble. ■ 


(C. c.,art. i 7 5i.) 



Parce que jusqu'à l'expiration du temps pendant lequel 
peut s'exercer le réméré, il n'est point acquéreur iucom- 
mutaiile, et que, d'un moment à l'autre, il peut être dé- 
possédé parle vendeur. 

L'obligation du propriétaire de fairejouir le locataire de 
ta chose louée, l'astreint à garantir le preneur pour tous les 
vices ou défauts delà chose louée oui en empêchent l'usage, 
quand même le bailleur ne les aurait pas connus lors du 
bail. 
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« S'il résulte de ces vices ou défauts quelque perte pour 
le preneur, le bailleur est tenu de l'indemniser. " (C. c, 
art l 7at .) 

Les vices que le propriétaire est tenu de garantir sont 
ceux qui empêcheraient entièrement l'usage de la chose, 
et non point ceux qui en rendraient seulement l'usage 
incommode. 

Par exemple, si, dans la maison louée, il y avait une 
écurie infectée de la morve, une cave qui serait submergée 
dans les grosses eaux ou dans les temps de pluie, un puits 
qni manquerait d'eau dans certain temps de l'année, ou 
dont l'eau serait corrompue; s'il manquait de lieux d'ai- 
sances, ou si, dans la prairie louée pour y faire paître des 
bestiaux, il croissait des herbes qui les empoisonnassent 
et les fissent mourir, ce seraient là des vices qui empê- 
cheraient entièrement l'usage de la chose louée. 

Si cependant ces vices avaient été apparents au temps 
du contrat, ou que le locataire en eût été prévenu par le 
propriétaire , ou que ce dernier les eut exceptés de la ga- 
rantie, le locataire n'aurait rien à réclamer pour raison 
de ces vices de la chose. 

Mais l'incommodité du soleil , une odeur désagréable, un 
brnit provenant d'un établissement voisin, la fumée d'une 
ou de plusieurs cheminées (mais non pas de toutes), ne 
seraient que des vices qui rendent seulement ijifcommode 
l'usage de la chose, et qui ne donnent point lieu à la de- 
mande en garantie. 

« De ce que le Termier a droit a une indemnité, lorsque 
dans la chose louée, il se trouve un vice qui en empêche 
l'usage, il ne s'ensuit pas que la simple gêne dans l'usage 
donue également lieu à l'indemnité; pour ce cas, du 
moins , il y a fin de non recevoir, si le fermier a visité les 
Propriétaire et Locataire. 20 
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lieux avant de passer bail. • (Karcher. Cour royale de 
Colmar, i4 novembre 182 5. — Sirqr, tome 26, 1' partie, 
page 18a.) 

Le défaut, parle propriétaire ou bailleur, d'accomplis- 
sement des obligations ci-dessus marquées, donne au 
locataire ou preneur le droit de former diverses de- 

1 . La demande d fin de délivrance de la chose louée , se 
fait par acte d'huissier, elle contient assignation à huitaine 
devant le tribunal, pour voir dire que le bailleur sera tenu 
de délivrer au preneur dans tel délai les lieux à lui loués 
parle bail, dont copie doit être donnée en tête de l'exploit, 
et demande de dommages et intérêts pour le tort qu'é- 
prouve le locataire, par la non-exécntion dudit bail. Elle 
contient aussi constitution de ï avoué qui occupera. 

On peut aussi, avec autorisation du juge sur requête, 
assignera bref délai, la demande requérant célérité. Par 
celte niison, elle est dispensée du préliminaire de la con- 
ciliation. 

Cette requête doit être présentée et signée par l'avoué 
qui doit occuper. 

2. La demande à fin d'entretien de la chose louée en état 
île servir à t'usat/r /»>ui- In/url etlr a été lunée : elle contient 
assignation , en référé, pour voir faire la nomination d'ex- 
perts qui visiteront les lieux loués et en feront rapport 
pour être ensuite jugé par le tribunal , s'il y a lieu aux 
réparations demandées; on y fait également constitution 
d'un avoué qui occupera. On donne copie du bail en téte 
de l'exploit. 

Quand même il n'existerait point de bail, la demande 
pourrait être formée, surtout si le locataire était en pos- 
session de la chose louée. 
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3. Il eu est de même pour la demande à fin de résiliation 
du bail, à cause des réparations à faire à la chose louée, ou 
à cause de ses vices ; elle se fait par acte d'huissier, avec 
constitution d'avoué, et contient copie du bail et rémuné- 
ration des réparations urgentes ou des vices qui rendent la 
maison inhabitable. 

4- Enfiu la demande en garantie contre le propriétaire, 
mit à raison dutiauble que le turnttiire éprouve dans sa jouis- 
sance, soit pour Vexcrcice de quelque servitude qu'il est 
tenu de souffrir, faîte par acte d'huissier, avec constitution 

du bail, sommation au propriétaire de prendre le fait et 
cause du locataire, de faire cesser le trouble qu'il éprouve 
dans sa jouissance , et de l'indemniser des pertes qu'il a pu 

dommages et intérêts, ou même à voir résilier le bail aussi 
avec dommages et intérêts, dans le cas où la chose louée 
ue serait plus entière par l'effet du trouble. 

Obligations du propriétaire de biens ruraux. 

Outre les obligations dn propriétaire de biens ruraux , 
qui lui sont communes avec le propriétaire de biens de 
ville , il est encore obligé : 

1. De délivrer la contenance du bien rural par lui 
loué ; 

3. D'accorder une remise du prix, en cas de perte de 
toute la récolte , ou de la moitié , par cas fortuit. 

1. « Le bailleur est obligé, par la nature du contrat , 
et sans qu'il soit besoin d'aucune stipulation particu- 
lière : 

.1. Du délivret au preueur la chose louée ; 
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. i. D'entretenir cette chose en état île servir à l'usage 
pour lequel elle a été louée ; 

• 3. D'en faire jouir paisiblement le preneur pendant 
la durée ilu bail. * (C. c, art. 1719-) 

En matière de bien rural, la chose louée comprend h 
contenance des fonds loués. 

Cette contenance a dû être convenue ou verbalement , 
ou par écrit , selon la manière dont est faite la loca- 
tion. 

. Si, dsns un bail à ferme, on donne aux fonds une 
contenance moindre ou plus grande que celle qu'ils odI 
réellement, il n'y a lieu à augmentation ou diminution du 
prix pour le fermier, qne dans les cas et suivant les règles 
exprimés an titre de la vente. » (C. c, art. 1765.) 

Ces cas et ces règles sont contenus dans les articles de 
1G16 à (6îJ du Code civil, ainsi conçus : 

■ Art. 1616. Le vendeur est tenu de délivrer laconte- 
nance telle qu'elle est portée au contrat, sous les jnodiË- 
cations ci-après exprimées. - 

« Art. 1617. Si la vente d'un immeuble a été faite av& 
indication de la contenance , à raison de tant la mesure , 
le vendeur est obligé de délivrer à l'acquéreur, s'il l'exige, 
la quantité indiquée au contrat ; 

. Et si la chose ne lui est pas possible, ou si l'acquéreur 
ne l'exige pas , le vendeur est obligé de souffrir une dimi- 
nution proportionnelle du prix. « 

« Art. 1618. Si, au contraire, dans le cas de l'article 
précédent, il se trouve mie contenance plus grande que 
celle exprimée au contrat , l'acquéreur a le chois de four- 
nir le supplément du prix, ou de se désister du contrat, si 
l'excédant est d'un vingtième au-dessus de la contenance 
déclarée. . 
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• Art. 1619. Dans tous tes autres cas, soit que la vente 
soit faite d'un corps certain ou limité, soit qu'elle ait pour 
objet des fonds distincts et séparés, 

« Soit qu'elle commence par la mesure, ou par la Jésî- 
gnatiou de l'objet vendu , suivie de la mesure , 

• L'expression de cette mesure ne donne lieu à aucun 
supplément de prit eu faveur du vendeur, pour l'excédant 

• Ni, eu faveur de l'acquéreur, à aucune diminution 
du prix pour moindre mesure, qu'autant que la différence 
de la mesure réelle à celle eiprimée au contrat est d'un 
vingtième en plus ou en moins , eu égard à la valeur de 
la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation con- 

. Art. 1610. Dans le cas où, suivant l'article précè- 
dent, il y a Jieu ù augmentation de prix , pour excédant 
de mesure, l'acquéreur a le choix, ou de se désister du 
contrat , ou de fournir le supplément du prix , et ce avec 
les intérêts s'il a garde l'binieuble. ■ 

■ Art. i6ii. Dans tous les cas où l'acquéreur a le droit 
de se désister du contrat, le vendeur est tenu de lui resti- 
tuer, outre le prix, s'il l'a reçu, les frais de ce contrat. ■ 

- Art. i6»a. L'action en supplément de prix de la part 
du vendeur, et celle en diminution de prix ou en résilia- 
tion du contrat de la part (te l'acquéreur , doivent être 
intentées dans l'année à compter du jour du contrat, à 
peine de déchéance. • 

« Art. i6a3. S'il a été vendu deux fonds par le même 
contrat, et pour un seul et même prix, avec désignation 
de la mesure de chacun , et qu'il se trouve moins de con- 
tenance en l'un et plus en l'autre, ou fait la compensation 
jusqu'à due concurrence , et l'action , soit eu supplément , 
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soit en diminution, n'a lieu que suivant les règles ci-dessus 
établies. • 

Qnant à l'obligation d'entretenir la chose en état de 
servir à l'usage pour lequel elle a été louée, et celle Je 
faire jouir lepreneur pendant la durée du bail, elle est 
expliquée a l'article Obligations du propriétaire de biens 
de ville. 

a. Le propriétaire de biens ruraux est obligé d'accor- 
der au fermier une remise du prix de sa location dans les 

• Si le bail est fait pour plusieurs années, et que, pen- 
dant la durée du bail, la totalité ou la moitié d'une réculte 
au moins soit enlevée par des cas fortuits, le fermier peut 
demander une remise du prix de sa location, à moins 
qu'il ne soit indemnisé par les récoltes précédentes. 

■ S'il n'est pas indemnisé, l'estimation de la remise ne 
peut avoir lieu qu'à la fin du bail, auquel temps il se fait 
une compensation de toutes les anuées de jouissance, 

» Et cependant le juge peut provisoirement dispenser 
le preneur de payer une partie du prii , en raison de la 
perte soufferte. - (C. c, art. 1769.} 

- Si le bail n'est qued'une année, et que la perte soit 
de la totalité des fruits , ou au moins de la moitié , le pre- 
neur sera déchargé d'une partie proportionnelle du prit 
de la location. 

h 11 ne pourra prétendre aucune remise, si la perte est 
moindre de moitié. -(Ce, art. 1 770. ) 

■ Le fermier ne peut obtenir de remise, lorsque la perte 
des fruits arrive après qu'ils sont séparés de la terre, à 
moins que le bail ne donne au propriétaire une quotité de 
la récolte en nature: auquel cas, le propriétaire dci< 
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supporter sa part de la perte, pourvu que le preneur ne 
fût pas en demeure de lui délivrer sa portion de récolte. 

. Le fermier ne peut également demander une remise, 
lorsque la cause du dommage était existante et connue à 
l'époque où le bail a été passé. ■ (Ce, art. 177t.) 

Si on a loué en temps de guerre un fonds exposé à l'ir- 
ruption des ennemis où à la marche des armées; si le fonds 
est voisin d'une rivière sujette à des débordements, ou 
d'un bois rempli de gibier dévastant souvent les récoltes, 
la cause du dommage existait à l'époque du bai). [Domat. ) 

» Le preneur peut être* chargé des cas fortuits par une 
stipulation expresse. » (C. c. , art. 177a.) 'Voyez à l'article 
Réparations iwtxiïnve* /,t<r rirrirfaut. a: qu'on entend par 

- Cette stipulation ne s'entend que des cas fortuits or- 
dinaires, tels que grêle , feu du ciel, gelée ou coulure. 

- Elle ne s'entend point des cas fortuits cxIrnnrdiiKiiivs, 
tels que les ravages de la guerre ou une inondation aux- 
quels le pays n'estpas ordinairement sujet, à moins que 
le preneur n'ait été chargé de tous les cas fortuits prévus 

- Le fermier qui n'est pas chargé des cas fortuits 11e 
peut demander, à ij lin de son bail , une mmise de partie 
du prix de la locatiou pour cause de cas fortuits, qu'autant 
qu'il les a légalement fait constater au fur et à mesure 
qu'ils sont arrivés, ou du moins à une époque où, laissant 
encore des traces, ils étaient susrqiiilili-s d'être recon- 
nus. ■ (Cas*., s5 mai 1808. Vincent contre les héritiers 
Meslier.) 

Le propriétaire peut se décharger d'une partie de cette 
tfaaucB d'indemulstr aon fermtor en Ifi inlMut imte* . 
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ou en exigeant qu'il se fasse assurer contre la grêle. Vûyei 

Grêle. 

Le propriétaire-dé biens rurauïest encore tenu, comme 
celni de biens de ville, d'indemniser le fermier eipulsé en 
tas de vente du fonds loué, d'après une convention insé- 
rée dans son bail. 

Cette indemnité est marquée dans les articles de 17-44 
à 1751 du Code civil, rapportés à l'article des Obligations 
du propriétaire de biens de ville. 

Dans ce cas , l'acquéreur qui veut user de cette faculté 
est tenu d'avertir le fermier (par un congé) au moins un 
an à l'avance. 

Opposition, 

Voyez Poursuites. 

Ouvriers. 

Les ouvriers qui travaillent pour le compte d'un entre- 
preneur ne peuvent rien réclamer au proprié ta ire , qui 
n'est tenu que de remplir les conditions qu'il a faites avec 
l'entrepreneur. Us peuvent cependant , pour sûreté de ce 
qui leur est'dli, faire une saisie-arrêt ou opposition ( voyez 
Poursuites) entre les mains du propriétaire, afin de l'em- 
pêcher de payer ce qu'il reste devoir à l'entrepreneur , et 
que ce qui revient à celui-ci serve à leur salaire. Itans ce 
cas ils ont un privilège sur ce restant, d'après les disposi- 
tions de l'art. 1798 du Code civil. 

Les ouvriers qui travaillent pour leur compte, c'est-à- 
dire qui sont chargés directement d'un ouvrage par le 
propriétaire , soit qu'ils travaillent à la journée ou par 
marches à la tàehe, sont tenus d'employer au profit du 
maître du bâtiment tout le temps qu'ils lui ont promis, et 
d'exécuter leur tnyail d'après Je» règles de l'art, sont quoi, 
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ils sont responsables du tort qu'ils lui occasionnent, et il 
a le droit de leur refuser tout ou partie de leur salaire. 

Les ouvriers, tels que maçon , charpentier, serrurier ou 
autres, qui entreprennent ce qui dans un édifice concerne 
seulement leur état, sont de véritables entrepreneurs cha- 
cun dans la partie qu'ils traitent { C. c. , art. 1799 J, et en- 
courent la même responsabilité pour les matériaux qu'ils 
emploient. 

Les mémoires des ouvriers qui travaillent pour leur 
compte , se règlent comme ceui des entrepreneurs. Voyez 
Mémoires. 

Paiement. 

Le prix peut être payé ou en numéraire métallique en 
entier, ou eu numéraire en partie et en grains et denrées 
en partie, ou en totalité en grains, ou eu denrées de telle 
nature, 00 en bestiaux de telle espèce, ou même ea tra- 
vaux et services, à raison de tant par jour de travail et de 
service. Cetle convention est laissée au choix des contrac- 
tants. 

Pour évaluer le prix des jours de travail ou de service , 
lorsqu'il n'a point été fixé , ou prend le prix moyen que 
gagneraient les autres ouvriers dans le même lieu , pour 
le même gcurc de travail. 

Le prix d'un bien rural peut consister en une certaine 
quantité de fruits , tels que l'héritage qui est loué les pro- 
duit. Par exemple , les métairies se louent souvent pour 
nue certaine quantité de grain par an; les vignes, pour 
une certaine quantité de vin; les terres plantées en olivier, 
pour une certaine quantité d'huile. Ces sortes de fermes 

Quelquefois aussi les héritages B'afferiueut pour une 
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portion déterminée des fruits rpii se recueilleront : par 
exempte, à la charge par le fermier de donner au locateur 
la moitié des blés qui seront recueillis chaque année , ou 
le tiers , ou le quart. Ces sortes de baux se nomment par- 

Lorsqu'on n'a fait aucune convention de cette nature , 
le prix doit être payé en argent. 

- Si , à l'expiration des baux écrits , le preneur reste et 
est laissé en possession (par tacite reconduction), il est 
censé les occuper aux mènes conditions pour le terme fixé 
par l'usage des lieui(e(, par conséquent , le prix en est h 
même et doit être payé de la même manière. } • (Ce, art. 

I7 3aeti75 9 . ) 

La tacite reconduction ne met point à couvert de la pres- 
cription des loyers prescriptibles par cinq ans. 

Le locataire devant tirer quittance de tous les termes 
qu'il paie, s'il était dû plusieurs termes, ou que le locataire 
11e pût pas justifier de quittances, le propriétaire en serait 
cru à son serment sur les termes dus et réclamés. 

• Le créancier ne peut être contraint de recevoir autre 
chose que celle qui lui est due , quoique la valeur de la 
chose offerte soit égale ou même plus grande. .(Ce, 
art. .,43.) 

- Le débiteur ne peut point forcer le créancier à rece- 
voir eu partie le paiement d'une dette , même divisible. ■ 
(Ce,, art. 1144. > 

• Si la dette est d'une chose qui ne soit déterminée 
que par son espèce ( comme denrées ou marchandises), le 
débiteur n'est pas tenu, pour être libéré, de la donner 
de la meilleure espèce , mais il ne pourra l'offrir de la plus 
mauvaise. • (C. c. , art. 1 ■;/((>.) 

Si te paiement se mit en argent, il doitl'êtreen espèces 
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au cours à l'époque du paiement , et non au cours qu'elles 
avaient à l'époque où le bail a été fait. 

Pour les époques auiquelles doit se faire le paiement du 
lover, voyez Termes. 

S'il était formé uue opposition entre les mains du lo- 
cataire, il ne pourrait point payer qu'il ne lui eût été remis 
une main-levée de l'opposant, ou un jugement qui l'auto- 
risât à payer, à peine d'être exposé à payer deux fois , mais 
sauf son recours contre celui qui aurait reru la première 
fais. ( C. c.,art. iifa.) 

Cette oppposition ne l'empêcherait pas de payer les 
contributions dues par le propriétaire , lorsque la demande 
lui eu serait faite. (Loi du 1 3 novembre 1808.) 

1 Le paiement doit être exécuté dans le Heu désigné 
par le bail. Si le lieu n'y est pas désigné, le paiement doit 
être tait au domiede du débiteur. . (C. c. , art. 1147. ) 

• Le paiement doit être fait au créancier ( le proprié- 
taire) , ou à quelqu'un ayant pouvoir de lui , ou qui soit 
autorisé par justice, ou par la loi, à recevoir pour lui. 

- Le paiement fait à celui qui n'aurait pas le pouvoir de 
recevoir pour le créancier , est valable si celui-ci le ratifie 
ou s'il en a profité. . (Ce. , art. ia3o. ) 

Si la procuration avait été révoquée et la révocation 
notifiée, le paiement ne serait pas valable. (Ce, art 
ioo4«t»M5.) 

On peut regarder comme un fondé de pouvoir du pro- 
priétaire le principal locataire, et les paiements qui lui 
sont faits le sont valablement. 

■ Cependant le sous-locataire ne peut opposer au pro- 
priétaire des paiements faits par anticipation au principal 
locataire. ■ (C. c.art. 1753. ) 

Mais , d'après te môme article , les paiements faits pai 
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le sous-locataire, soit en vertu d'une stipulation portée en 
son bail , soit en conséquence de l'usage des lieux, ne sont 
pas réputés faits par anticipation. • 

Ainsi , si le locataire a payé au principal locataire six 
mois <t avance , imputables sur les derniers sis mois de sa 
location, ce paiement est valable , et le sous- locataire a le 
droit de l'opposer au propriétaire. 

Un huissier, porteur de pièces, est personne capable de 
recevoir pour le propriétaire , et sa quittance vaut celle du 
propriétaire quand les poursuites sont commencées. 

Sile propriétaire était en faillite , le paiement des loyers 
devrait être fait au* agents et syndic» des créanciers, con- 
formément aui articles 463 et 4ga du Code de commerce. 
(Voir fmttite). 

Si le propriétaire était décédé, ce serait à ses héritiers , ' 
ou à celui de ses héritiers chargé des recouvrements , qne 
le paiement devrait être fait ; et , en cas que la succession 
fut déclarée vacante , au curateur à la succession vacante. 
(Ce, art. 8o3et8 l 3.) 

Sile propriétaire était absent , le locataire pourrait 1 
payer à la personne chargée par la justice d'administrer 
ses biens , ou à ceux de ses héritiers qui seraient envoyés 
en possession provisoire de ses biens. (C. e., art. . la et 
»».) 

S'il avait vendu la propriété louée, et que l'acquéreur 
eût notifié au locataire son contrat d'acquisition , ce serait 
à cet acquéreur qu'il devrait payer. 

Lorsqu'il existe un bail , le propriétaire peut demander 
au locataire le prix de tous les termes échus dent il ne 
rapporte point de quittances , jusqu'à 5 ans en arrière 
(Code civil, art. 3377) ; mais, si le locataire rapportait les 
quittances des trois derniers termes, il y anrait préaomp- 
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tipn qu'il a payé les précédents, le propriétaire ne pouvant 
pas être censé avoir donné trois quittances de suite des der- 
niers termes échus lorsqu'il pouvait lui en être dû d'anté- 

Cette fin de non-recevoir aurait lieu à plus forte rai- 
sou si le locataire qui représenterait ses trois dernières 
quittances était déménagé. 

U en est de même si la location est verbale. 

Lorsqu'il y a des contestations entre le propriétaire et 
le locataire sur le prix ou la quotité des loyers dus , et que 
le propriétaire refuse de les recevoir , le locataire qui veut 
se libérer, surtout s'il veut déménager, peut faire au pro- 
priétaire des offres réelles ( par acte tt huissier) , de la 
somme qu'il lui doit , et sur son refus d'accepter les offres, 
consigner la somme. 

- Les offres réelles , suivies d'une consignation, libèrent 
le débiteur. Elles tiennent lieu à son égard de paiement 
lorsqu'elles sont valablement faites; et la chose, ainsi 
consignée , demeure aux risques du créancier. '(Ce, 
art. i2b 7 .) 

Pour la validité des offres réelles et de la consignation, 
voyez, les articles 1 i58 et iî5g du,Code civil. 

Le locataire peut encore consigner le prix de son loyer , 
lorsque le propriétaire absent n'a laissé personne pour le 
représenter, lorsqu'il est décédé et que ses kéritiers ne sont 
pas connus ou ne sont pas d'accord entre eux , ou lorsqu'il 
a des oppositions entre les mains et qu'il a cependant be- 
soin de- déménager. Il est bien entendu qu'avant de con- 
signer , il doit faire des offres réelles de son loyer. Pour 
faire cet acte, il faut s'adrcssirr a un lirii^ii:r. 

« Les loyers des maisons et le pris de ferme des biens 
ruraux se prescrivent par cinq ans. » (G, c, , art. 3377.) 
Propriétaire et Locataire. ai 
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• Une citation en justice , un commandement on une 
saisie , interrompent la prescription. ( G. c. , art. ai44- ) 

« [.a prescription est interrompue par la reconnaissance 
que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre 
lequel il prescrivait. - (C. c. , art. 12$$.} 

Parcours. 

C'est le droit des habitants d'une commune d'envoyer 
leurs animaux sur leurs propriétés respectives , ou sur les 
propriétés des habitants d'une commune qui ont le même 

■ Le propriétaire qui veut se clore perd son droit ao* 
parcours et vaine pâture , en proportion du terrain qu'U 
y soustrait. . ( C. c. , art. 648.) 

Ainsi lorsqu'un propriétaire, dans un pays où le par- 
cours est établi , met en clôture la moitié ou le tiers des 
terres qu'il possède dans la commune, il perd la faculté 
d'user du parcours pour la moitié ou le tiers du nombre 
des animaux qu'il avait droit de taire paître sur les terres 
non-closes des autres propriétaires. 

L'usage est qu'un luiiitant peut user du parcours, pour 
autant de tètes d'animaux qu'il possède d'arpents de terre 
non fermes. 

Ce droit ne s'exerce que sur des terres en jacbère ou 
doilt la récotte est faite. 

p Un propriétaire, même en pays de parcours soumû 
à l'usage du troupeau commun, peut être autorisé à avoir 
nu pâtre particulier, et par suite, dispensé de concourir 
au paiement du pâtre communal. - ( Réquisitoire. Cass, , 
4 juillet igai. - tfa, bit-, impartie, p. 43ï.) 
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Passage (Droit de). 

. Le propriétaire dont les funds 90111 enclaves, el qui 
n'a aucune issue sur la voie publique , peut réclamer un 
passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de 
son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée 
au dommage qu'il peut occasiotier. » ( C. c, art. GSî.) 

S'il s'agit d'un terrain en culture , il faut que le passage 
soit suffisant pour y conduire les hommes et les animaux, 
avec les instruments aratoires. Mi l'immeuble est un bâ- 
timent, le passage doit être proportionne à l'usage auquel 
sert ce bâtiment. Cependant, s'il est environné de tous 
côtés par des constructions , le passage sera tel que la lo- 
calité le permettra. 

Celui qui a besoin de passage ne peut forcer l'autre 
propriétaires lui'en vendre la propriété, ni celui-ci le 
contraindre à l'acheter. L'indemnité u'est exigible qu'en 
redevance annuelle, qui cesse d'être due quand on n'a 
plus besoin du passage ; et de même le passage peut 
être refusé dès qu'il n'est plus d'une nécessité indispen- 
sable. 

» L'action en indemnité est prescriptible [par trente 
années), et le passage doit être continué, quoique l'ac- 
tion en indemnité ne soit plus recevable. ■ (Ce, 
art. 68b.) 

- Le passage doit régulièrement être pris du coté où le 
trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie publi- 
que. . (C. c, art. 683.) 

• Néanmoins il doit être fixé dans l'endroit le moins , 
dommageable à celui sur le fonds duquel il est accordé. . 
(Ce, art. 6B4.) 

Il soit de là que si, par la suite, le propriétaire du 
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fonds assujetti au passage trouvait cette servitude gênante 
dans l'endroit où d'abord elle avait été fixée, il pourrai 1 
proposer de l'établir sur uue autre partie de sa propriété, 
pourvu que le passage conduisit à la même voie pu- 
blique. 

Dans les passages propres aux voitures, on doit placer 
des bornes contre le mur mitoyen pour le garantir des 
dégradations que pourraient causer les roues. Daps les 
passages peu larges, on garantit le mur par des bandes de 
fer placées à la hauteur où les essieux peuvent toucher 

• Celui qui a un droit de passage, non à titre de servi- 
tude, mais à titre de co-propriété , est fondé à s'opposer 
à ce qu'il soit fait aucun changement à l'état des lieux sans 
sa participation. -(Cass-, 17 novembre 1840. — Sirey, 
t. 4i, P- i5o.) 

« La demande à fin de maintenue dans la propriété de 
passer sur un chemin tend, non pas à la reconnaissance 
d'une simple servitude de passage, mais à la reconnais- 
sance d'un droit de copropriété sur le chemin ; eu consé- 
quence , cette copropriété peut s'acquérir par prescription 
et être établie par la preuve testimoniale , à la différence 
du cas où il s'agirait d'un simple droit de servitude. (Cass., 
i4 janvier i84o. — Sircy, t. 4i, i"> partie, p. 88.) 

■ Celui qui réclame l'exercice d'une servitude de passage 
en s'appuyant sur des titres anciens qui l'établissent , peut 
invoquer ses actes de possession pour repousser la pré- 
tention du propriétaire du fonds servant, qui soutient 
avoir prescrit l'affranchissement de la servitude par le 
non.usage pendant 3o aus; ce n'est pas là acquérir, mais 
conserver une servitude discontinue par des faits de pos- 
session. » (Cass., i3 janvier iSfo. — Sirey, t. 4o, impart. 

P . 4.5.) 
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• La terre provenant du curage des fossés bordant un 
chemin grevé d'une servitude de passage, est réputée ap- 
partenir au propriétaire du chemin , de telle sorte que 
dans le silence du litre de servitude à cet égard, ce pro- 
priétaire a le droit de s'opposer à ce qu'elle soit employée 
à l'entretien du chemin par celui auquel le passage est 
dû. (Casa., 21 novembre i83;. — Sirey, t, 38, 1" partie,, 
p. 5i6.) 

Pâturage. 

C'est le droit de faire paître ses animaux sur leterrain 
d'un autre, sans que celui-ci ait un droit semblable sur _ 
notre héritage. 

C'est une servitude vuluuNiini. 

Perches et e'tendoirs. 

- Les perches et étendoirs des blanchisseuses , teintu- 
riers , dégraisseurs , couverturiers , etc. , ne pourront être 
établis que dans des rues écartées et peu fréquentées , 
et après une enquête de commndn et incommoda (sur la 
commodité et l'incommodité, l'utilité et le désavantage ), 
sur laquelle il sera statué par le conseil de préfecture, sauf 
le recours au conseil d'état. ■ 

(Article i8de l'ordonnance du roi du 24 décembre 1 8a 3, 
concernant la ville de Paris.) 

Perrons, marches, pas. 

. Il est défendu de construire, dans la ville de Paris , 
des perrons en saillie sur la voie publique. 

. Les perrons actuellement existants seront supprimés, 
autaut que faire se pourra, lorsqu'ils auront besoin 4a 
véparatloit. 
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« Il ne sera accordé de permission que pour les pas 
et marches, lorsque les localités l'exigeront. Ces pas et 
marches ne pourront dépasser l'alignement et la base des 
bornes. En cas d'insuffisance de cette saillie , le proprié- 
taire rachètera la différence du niveau en se retirant sur 
lui-même. 

, Néanmoins les propriétaires des maisons riveraines 
des boulevarts intérieurs de Paris pourront être autorisés 
à construire des perrons au-devaut desdites maisons, s'il 
est reconnu qu'ils soient absolument nécessaires, et que 
les localités ne permettent pas aux propriétaires de se 
retirer sur eux-mêmes. Ces perrons, quelle qu'en soit la 
forme, ne pourront, sous aucun prétexte, excéder un 
mètre de saillie, tout compris, ni approcher à plus d'un 
mètre de distance de la ligue extérieure des arbres de la 
contre-allée. • 

(Article 8 de l'ordonnance du roi du a4 décembre 
i8ï3.) 
Voir Saillies. 

Pigeons. 

Les pigeons doivent être renfermes aux époques pres- 
crites pour chaque commune. (Loi, n août 1789.) — 
Ceux non enfermés lorsque les règlements le prescrivent , 
peuvent Être tués par les propriétaires qui les trouvent sur 
leurs terrains. ( chap. 13, tit. 1, Code rural.) A Paris, le 
préfet n'accorde la permission d'élever des pigeons qu'a- 
près examen des localités. ( Truy, Manuel de Police.) 

Plantations près d un héritage voisin. 
" Il n'est permis de planter des arbres de haute tige 
qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers 
actuellement existant», ou par les usages constants et re- 
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connus, et, à défaut de règlements et usages, qu'à la 
dislance de 2 mètres de lu li^ne srparativr des deuï héri- 
tages pour les arbres à haute tige, et à la distance d'un 
Jemi-mètre pour les autres arbres et haies vives. - ( C. c., 
art. 671.} 

■ Les arbres plantés à une distance du voisin , moindre 
que la distance prescrite par l'art. 67 1 du Code civil , ne 
sont pas atteints par la prohibition duCode; si, à l'époque 
de la réelamation , les arbres se trouvent avoir trente ans 
d'existence, ils sont, en ce cas, protégés par la prescrip- 
tion trentenaire. " ( Sircy , tome 27,1" partie, p. 2 10.) 

Mais cependant il a été jugé que : « celai qui a acquis 
par prescription le droit de conserver des arbres à haute 
tige plantés à une distante du fonds voisin moindre que 
la distance légale, n'a pas acquis par là le droit de les 
remplacer par d'autres , dans le cas où ces arbres viennent 
à périr. » (Cour royale de Bennes, 19 juin [838. — Sirej-, 
t. 38, a" part., p. 5a6.) 

• L'usage coustant dans la banlieue de Paris, permet 
de planter les arbres à haute ti<;e à une distance de moins 
de 2 mètres de la ligne séparative des deuï héritages. En 
conséquence, il n'y a pus lien d'nbserver la dislance de 
s mètres fixée par l'art. 671 du Code civil, disposition 
a effet seulement pour le cas où il n'existe ni usage ni rè- 
glement particulier. . (Bain. Cour royale de Paris, 2 dé- 
cembre i8îo. — Sirey, t, ai, 2" part., p. 357.) 

« Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés 
à une moindre distance soient arrachés , à moins que le 
droit de les conserver n'ait été acquis par prescription. 
Voir Prescription. 

» Celui sur la propriété duquel avancent le» branches 
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ï 4 8 PLANTATIONS. 

des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à couper ces 
branches. 

» Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage , 
il a droit de les couper lui-même. •(Ce, art. (17 î .) 

• Le propriétaire d'un terrain sur lequel des arbres ont 
élé plantés' par un tiers, est en droit de retenir la pro- 
priété de ces arbres sous les conditions établies par l'art. 
555 du Code civil, alors même que le tiers serait en pos- 
session de faire de telles plantations sur ce terrain , mais 
sans prétendre aucun droit à la propriété du sol lui' 
même.» ( Cass., 1 1 juin ifi3o. — Sirey, t. 3o, i ro partie, 
p. 537.) — L'art. 555 oblige le propriétaire à rembourser 
seulement la valeur des matériaux et le prii de la main- 
d'œuvre. 

■ Les arbres qui se trouvent dans lu haie mitoyenne, 
sont mitoyens comme la baie, et chacun des deux pro- 
priétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. • (C. c., 
art. 6 7 3.) 

• Le fermier d'un héritage rural peut demander en 911» 
nom personnel, contre le propriétaire voisin , le brancher 
des arbres qui nuisent à ses récoltes. - (Cass., 9 octobre 
1817. — Siivy, tome 18, i rc part., p. io3.) 

• L'art. 67s du Code civil, qui permet à tout proprié- 
taire de requérir l'ébrauch émeut des arbres portant sur 
son fonds, a effet, nonobstant tous anciens règlements et 
usages contraires. Ces usages et règlements ne sont pas dv 
ceul que conserve l'art. 671 du Code civil. « (Bessy. Cic, 
3i décembre 1810. — Sirey, t. 11, 1" part-, p. 81 .) 

■ De ce qu'un voisin pourrait contraindre l'autre à 
ébrancher ses arbres, au* termes de l'art. 671 du Code 
civil, il ne s'ensuit pas qu'il peut les ébrancher lui- 
Nié»», » [Sihinti. Cass,, 5 février 1611, — Sirey.) 
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« L'art, G7Ï du Code civil , portant que celui sur la pro- 
priété duquel s'avancent les branches des arbres du voisin, 
peut contraindre celui-ci à couper ces branches, est ap- 
plicable aux bois domaniaux comme aux bois des particu- 
liers. » ( Cour royale de Paris, i<3 février 1834. - Srey, 
t. 35, 2 ° part, P . ï5.) 

Pour planter un arbre à distance légale, la mesure se 
prend par une ligDe droite tirée du centre de la lige de 
l'arbre à la ligne qui sépare les deux héritages, on au 
milieu du mur, s'il est mitoyen. 

Lorsque le mur qui sépare les deux héritages appar- 
tient à un des propriétaires exclusivement, son voisin 
non-seulement ne peut pas s'en servir pour y appuyer des 
espaliers, mais encore il doit tenir ses plantations à la dis- 
tance légale pour que les racines ne puissent endommager 
le mur. 

La loi du 13 mai 1825, a fixé la propriété des arbres 
plantés sur le sol et les routes royales et départementales, 
et le curage et l'entretien des fossés qui bordent ces 
routes, elle est ainsi conçue : 

1 Art. 1". Sont reconnus appartenir aux particuliers, 
les arbres actuellement existants sur le sol des routes 
royales et départementales, et que ees particuliers justi- 
fieraient avoir légitimement acquis à titre onéreux, ou 
avoir plantés à leurs frais en exécution des anciens règle- 

« La permission de l'administration sera égalemeurtié- 
cessaire pour en opérer Pélagage. 

- Les contestations qui pourront s'élever entre l'admi- 
nistration et les particuliers, relativement à la propriété 
des arbres plantés sur le sol des routes, seront portées de- 
vant les tribunaux ordinaires. 
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3 50 PLANTATION?. 

. Les droits de 1 «lut y seront défeudus à la dilijjeuce 
de l'administration des domaines. 

• Art. A dater du ("janvier 1837, l'entretien et le 
curage des fossés qui font partie de la propriété des routes 
royales et départementales, seront opérés par les soins 
de l'administration publique et sur les fonds affectés au 
maintien Je lu vi.iliilité tlc.vlilcs routes. * 

arbres plantés sur le bord de cette route, sous la condi- 
tion par l'acquéreur de ne les abattre qu'après autorisa- 
tion de l'administration, n'en est pas moins responsable 
de l'amende encourue pour abattage de ces arbres sans 
autorisation, conformément a l'art. 101 du décret du 
,6 décembre 1811. . (Ordonn. en Conseil d'Etat, du a3 
février i83 7 . — Siiry, t. 3;, 1" part., p. 3oi.) 

n Les talus d'une route fout de plein droit partie de celte 
route : en conséquence, un particulier ne peut faire aucune 
plantation sur ces talus, sous préteite qu'ils auraient été 
enlevés à sa propriété, sauf, pour lui, le droit de réclamer 
indemnité. - ( Ordonn. en Conseil d'Etat, du 3o juin 1839. 
— Siny.t.fo, 3 M part., p. >38.) 

Portier. 

Le besoin incessant que le-locataire a de son portier, et 
la portion d'autorité que le propriétaire absent lui dé- 
légale pour la surveillance de ses intérêts, ont amené sou- 
vent, de la part du portier , des exigences et des préten- 
tions ridicules. Le refus de s'y soumettre a produit une 
guerre intestine, toujours désagréable et souvent même 
nuisible au locataire, qui en souffre toujours le plus en 
raison des mille moyens qu'a le portier, par sa position, de 
Je tracasser ou mSme de lui nuire. 
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Ce joug, longtemps supporté, h fini par être secoué, et 
ce que la loi n'avait pas réglementé, la jurisprudence l'a 
rétabli; mais les locataires qui ont des portiers honnêtes 
seront étonnés des points de discussion sur lesquels les 
tribunaux ont iltù obligés de statuer. Les voici : 

On n'est pas tenu, en demandant à un portier : le 
cordon, d'ajouter : s'il vousptnit. 

Le propriétaire est civilement responsable des injures 
adressées par son portier il un locataire. 

Dans cette espèce , le tribunal de simple police a con- 
damné le portier à 5 fr. d'amende, et le propriétaire aux 
dépens , comme civilement responsable. Gai. des Trib. 
du i g décemb. iSSfi. 

Un portier, par la nature même de son service, est 
obligé de recevoir les lettres adressées aui locataires, à 
peine de dommages et intérêts, solidairement avec le pro- 
priétaire, ce dernier comme civilement responsable,... 
surtout lorsque le locataire u'a jamais mis de retai*d dans 
le remboursement, au moment de leur remise, du port des 
lettres à lui adressées. [Justice de paix du i r arrond. de 
Paris, iomarsi836. Gai. des Trib. , du m mars i836.) 

Le portier doit ouvrir la porte à toute heure de jour et 
de nuit. 

Le sieur B... était cité devant le tribunal de simple po- 
lice, comme prévenu de tapage nocturne à la porte d'une 
maison dont le portier lui refusait obstinément l'entrée. 
— Le portier u vouait uvnir !i r.s-bien reconnu le sieur B., 
lorsqu'il s'était présenté pour rentrer cliez lui; mais il 
motivait sou refus de lui ouvrir la porte sur ce que lui , 
portier, n'était pas obligé d'attendre les locataires après 
minuit ; et il disait avoir reçu, à cet égard, des ordres for- 
mels du propriétaire. — L'organe (la ministère public 
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s'est élevé avec force contre une prétention que parta- 
gent, au surplus, la plupart des portiers de Paris : •• Ils 
ne devraient pas oublier, a-t-il dit, qu'ils ne sont placés 
à la porte que pour l'ouvrir aux locataires à telle heure 
de jour et de nuit qu'ils se présentent : c'est là le principal 
but île leur institution; et, pour qu'il en fût autrement, 
il faudrait qu'il existât dans le bail une clause formelle 
contraire. » — Il a conclu au renvoi de la plainte. — Ju- 
gement conforme. (Police municipale, 30 septembre i835. 
— Gaz. desTrib., du 1" octobre i835.) 

- Si le portier d'une maison est dans la dépendance du 
propriétaire, il n'en est pas moins aussi le serviteur des 
divers locataires, qui, d'après l'usage général, paient une 
partie de son salaire, comprise dans la valeur de leur lo- 
cation. Un propriétaire ue saurait donc se refuser à con- 
gédier un portier contre lequel un ou plusieurs locataires 
élèveraient de justes sujets de plainte.» (Tribunal de i" 
instance de Paris.) Ce jugement a été infirmé par la Cour 
royale de Paris , attendu que les plaintes n'étaient pas 
snffi.iH>ium-iit ju-itijin-s ; [iiiiii le principe subsiste. {Gaz. des 
Trib .du 18 février .83 7 .) 

« La résiliation d'un bail ou d'une location peut être pro- 
noncée, à la demande du locataire, dans le cas où le por- 
tier injurie et outrage le locataire, sa femme, ou les per- 
sonnes attachées à sa maison, attendu que le propriétaire 
a dû veiller au respect dans lequel les portiers ou con- 
cierges qui dépendent d'eux sont tenus envers les locataires, 
et qu'en maintenant dans son emploi un portier qui s'est 
conduit de la sorte, il a amené eutrece portier et le loca- 
taire des rapports de nature à troubler la jouissance du 
locataire. (Cour royale de Paris, du juim836, confir- 
mant un jugement de tribunal civil de la Seine. — Gai. 
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des Trib., du 23 juin i836. )— En outre, le portier a 
été condamné à 10 francs d'amende par le juge de paix , 
comme juge de simple police, à raison des faits à lui re- 
prochés dans cette affaire. 

Un locataire, M. X..., avocat, ayant demandé la rési- 
liation de son bail, avec dommages -intérêts, attendu que 
le concierge disait faussement qu'il était toujours absent; 
qu'il ne lui remettait les lettres à lui adressées que plu- 
sieurs jours après les avoir reçues, et les dossiers d'affaires 
qu'après les jours d'audience, etc., etc., et qu'il ne pouvait 
obtenir du propriétaire qu'il renvoyât ce concierge , a été 
autorisé d'abord par le tribunal civil de la Seine , à faire 
preuve des faits par lui articulés ; et la cause s'étant pré- 
sentée de nouveau après l'enquête , et le même tribunal 
ayant reconnu que les faits dont se plaignait M. X. étaient 
prouvés, et que le propriétaire était responsable des faits 
de son portier, a prononcé la résiliation du bail, et a con- 
damné le propriétaire à restituer les loyers à lui payés 
pour le dernier terme de jouissance , et à payer au loca- 
taire 5oo francs de dommages et intérêts pour indemnité 
des frais de déménagement auquel M. X. avait été con- 
traint. (Gai. des Trib., des 3o août et 19 décembre 1840.) 

Le portier de l'ancienne demeure d'un locataire, et le 
propriétaire, ce dernier comme civilement responsable, 
peuvent être condamnés solidairement à des dommages- 
intérêts, faute par le portier de remettre aux personnes 
qui se présentent la nouvelle adresse du locataire, ou s'il 
leur dit que ce locataire est déménagé, sans fa ire connaître 
sa nouvelle demeure, alors qu'il la connaît. (Justice de 
paix du 3* arrond. de Paris. — Gaz. des Trib. , du 6 sep- 
tembre 1837. ) 

Malgré ces divers exemples, que le locataire sache bien 
Propriétaire et locataire, ai 
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que, pour obtenir cette justice toujours tardive, il faut 
avoir subi mille et mille avanies et pouvoir les prouver, 
et que, pour arriver à cette preuve, il en coûte perte de 
temps et d'agent. 

Que celui donc qui ne veut pas se créer des soucis, re- 
noncé atix procès , et prenne un autre moyeu pour avoir 
la liberté de jouir de son logement, en payant son loyer. 
Martin , Carter et d'antres nous ont appris qu'il n'est pas 
de bête si féroce qu'on ne puisse apprivoiser ; le tout est 
de savoir s*y prendre. 

■ , Poursuites. 

Le locataire qui ne paie pas ses loyers aux époques ou 
U rines fixés par l'usage du lieu, s'expose aux poursuites du 
propriétaire. 

Le propriétaire a privilège, ■ pour les loyers et fer- 
mages, sur les fruits de la récolte de l'année, et sur le 
prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, et 
de tout ce qui sert à l' exploitation de la ferme , savoir : 
pour tout ce qui est échu, et pour tout ce qui est a 
échoir, si les baux sont authentiques, ou si, étant sous si- 
gnature privée, ils ont une daté certaine. 

• Et, à défaut de baux OtlAemUjum , du lorsqu'étam 
.sous signature privée, ils n'ont pas une date certaine, pour 
une année, à partir de l'année courante. 

■ Le même privilège a lieu pour les réparations loca- 
tives, et pour tout en qui concerne l'exécution du bail. 

~ Néanmoins les sommes dues pour les semences ou 
pour les frais de la récolte de l'aimée, sont payées sur le 
prix de la récolte ; et celles dues ponr les ustensiles , sur 
le prix de ces ustensiles, par préférence au propriétaire, 
dans l'un et l'autre caa. ■ (Ce, art. aioa.) 
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■ Le privilège accordé au propriétaire par l'article 
îioi du Code civil , sur les fruits de la récolte de l'année, 
pour tous les loyers échus, ne peut s'appliquer aux loyers 
arriérés échue pendant le cours d'un bail expiré lors de la 
saisie de la récolte- 
En d'autres termes, la récolte de l'année n'est affectée 
par privilège qu'aux loyers échus pendant le cours du 
bail encore existant lors de ladite récolte. ■ Ainsi jugé par 
la 3'eriamb. du Trib. civ. de la Seine , le 6 août iB(i. 
(Gaz. des Trib. du 7 août 1841.} 

> Les propriétaires et principaux locataires des maisons 
on biens ruraux, soit qu'il y ait bail, soit qu'il n'y en ait 
pas, peuvent, un jour après le commandement (par huis- 
sier), et sans permission du juge, (pire saisir-gager , pour 
loyers et fermages échus, les effets et fruits étant dans 
lesdites maisons ou bâtiments ruraux et sur les terres. 
{Lasaisie-gagerte se fait aussi par un iuissier (/après les 
formes réglées par les art. 583 et suivants du Code de procé- 
dure civile pour la saisie-exécution.) 

• Ils peuvent même faire saîsingager à l'instant, en 
vertu de la permission qu'ils eu auront obtenue, sur re- 
quête {qui doit être présentée par un avoué), du président 
du tribunal de première instance. 

• Ils peuvent aussi saisir les meubles qui garnissaient 
la maison ou la ferme lorsqu'ils ont été déplacés sans 
leur consentement, et ils conservent sur eux leur privi- 
lège, pourvu qu'ils en aient fait la revendication confor- 
mément à l'art, iioï du Code civil. . (Gode de procéd., 
art. 819.) 

■ Les fruits récoltés doivent être compris dans les meu- 
bles garnissant la ferme dont parle l'art. 819 du Code de 
proc. ; le propriétaire peut donc les taire saisir en cas de 



356 PODBSU1TE3. 

déplacement. - (Cour royale de Nancy, 5 septembre i83;. 
— Sirtty, t. 3g, a* part., p. 1 64. ) 

Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent 
sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans son 
consentement, et il conserve sur eux sou privilège, pourvu 
qu'il ait fait la revendication, savoir : 

- Lorsqu'il s'agit du mobilier qui garnissait une ferme, 
dans le délai de quarante jours, et dans celui de quinzaine 
s'il s'agit des meubles garnissant une maison. (C. civil, 
art. iioi.) 

Les formalités pour procéder à la saisie-revendication, 
qui se tait par un huissier, sont réglées par les art. 8a6 et 
suivants du Gode de procédure civile. 

La saisie-gagerie ne peut comprendre que les meubles 
et effets garnissant les lieux appartenant au locataire, et 
nullement ceux appartenant aux domestiques, ouvriers, 
pensionnaires, ou qui ont été apportés au locataire, pour 
y être confectionnés, apprêtés ou raccommodés, parce que 
ces effets ne sont point destinés à garnir les lieux. 

• Ne pourront être saisis : 

■ i. Les objets que la loi déclare immeubles par tlesti- 

• i. Le coucher nécessaire aux saisis, ceux de leurs 
enfants vivant avec eux; les habits dont les saisis sont 
vêtus et couverts; 

■ 3. Les livres relatifs à la profession du saisi , jusqu'à 
la somme de trois cents francs , à sou choix ; 

• 4- Les machines et instrumeots servant à l'enseigne- 
ment, pratique ou exercice des sciences et art*, jusqu'à 
concurrence de la même somme, et au choix du saisi ; 

■ S. Les équipements des militaires , suivant l'ordon- 
nance et le grade; 
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> 6. Les outils des artisans nécessaires à leurs occu- 
pations personnelles ; ' 

• 7. Les farines et menues denrées nécessaires à la 
consommation du saisi et de sa famille pendant un mois ; 

■ 8. Enfin, une vache ou trois brebis, ou deux chèvres , 
au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains 
nécessaires pour la litière et la nourriture desdits ani- 
maux pendant un mois. . (C. deprocéd-, art. 593.) 

En conséquence, si le bail est sous seing privé, le pro- 
priétaire , après un commandement, fait procéder a la 
saisie-garjerie des meubles et effets de son locataire , con- 
formément à l'art. 819 du Code de procédure civile. 

Il fait assigner le saisi en validité de ladite saisie-ga- 
gerie, devant le tribunal civil de l'arrondissement , s'il 
s'agit de gros loyers, conformément à l'art. 8i4 do Code 
de procédure; s'il s'agit de loyers qui n'excèdent pas 4oo 
francs ponr Paris et soo francs partout ailleurs, devant 
le juge de paix de l'arrondissement, conformément à l'ar- 
ticle 3 de la loi du i5 mai i838 (Voir Commence ) ; et, 
sur le jugement, il fait procéder à la vente, en observant 
les formalités réglées par les articles 617 et suivants du 
Code de procédure. 

Le tout se fait par le ministère d'un huissier. 

Si le bail est authenthigue, le propriétaire, après le com- 
mandement, fait procéder à la saisie-exécution, par un 
huissier, avec les formalités voulues par les articles S83 
et suivants du même code, et ensuite à la vente. 

Le propriétaire de biens ruraux peut encore obtenir le 
paiement des loyers qui lui sont dus , par la saisifrbrandon 
des récoltes sur pied de son locataire. 

La saisie-brandon ne peut être faite que dans les sii se- 
maines qui précèdent l'époque ordinaire de la maturité 
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des fruits; elle doit être précédée d'un commandement 
avec un jour d'intervalle. - (Code de procédure, art. 626.) 

• Les arbres en pépinière doivent être considérés comme 
des fruits , et dés-lors ils peuvent être l'objet d'une saisie- 
brandon lorsqu'ils sont parvenus à leur maturité. — L'é- 
poque de cette maturité doit être fixée à la sixième an- 
née depuis la plantation. • ( Cour ro y. de Rouen , 1*' mari 
iSSg. — Sirey, t. 3g , a» partie, p. 4">) 

Les formalités, pour procéder à la vente après la saisie- 
brandon, sont réglées par les articles £37 et suivants du 
même code. 

La saisie -brandon se fait également par le ministère 
d'un huissier. 

Indépendamment des poursuites directes une le pro- 
priétaire peut exercer contre le locataire eu retard de 
payer le prit de ses loyers, il peut encore en exercer d'in- 
directes, telles que la saisie-arrêt ou opposition. 

- Tout créancier peut, en vertu de titres authentiques 
ou privés, saisir-arriter entre les mains d'un tiers les 
sommes et effets appartenant à son débiteur, eu suppo- 
sant à leur remise. - (Code de procédure, art. 55?.} 

• S'il n'y a pas de litre, le juge dit domicile du débi- 
teur et même celui du domicile du tiers saisi, pourront, 
sur requête {présentée par un avoué), permettre les saisie- 
arrêt et opposition. •■ ( Code de procédure, art. 553.) 

Les articles 5ig et suivants du même code règlent les 
formalités de la saisie-arrêt, qui se fait également par uu 
huissier. 

Le propriétaire peut aussi se faire payer sur les effets 
de ses sous-locataires. 

- Peuvent les effets des sous-fermiers et sous-locataires 
garnissant les lieu»pareux occupés, et les fruits des terre* 



qu'ils sons-lonent, être saisis-gages pour les loyers al fer- 
mages dus par le locataire ou fermier de qoi ils lié o Dent ; 
mais ils obtiendront main-levée en justifiant qu'ils ont 
payé sans fraude, et sans qu'ils puissent opposer des paie- 
ments faits par anticipation. • (Code de procéd. , art. 820.) 
Voyez Sous-Locataire. 

■ Les revenus échus, tels'que les loyers, produisent 
iutérét du jour de la demande. * (Codeciv., art. li55.) 

■ Le propriétaire ne peut saisir les effets mobiliers 
vendus à son locataire et non payés, lorsqu'il est prouvé 
qu'il avait connaissance que les meubles et autres objets 
garnissant sa maison ou sa ferme n'appartenaient pas au 
locataire. . ( Code civ., art 1101, §4.) 

Cette preuve résulte soit d'une reconnaissance du pro- 
priétaire donnée au vendeur des meubles, soit d'une signi- 
fication faite au propriétaire par le vendeur avant d'entrer 
les meubles dans les lieux. 

■ Mais il a privilège sur tous les meubles de ses loca- 
taires introduits dans la maison, sans qu'il lui ait été donné 
connaissance que ces meubles appartiennent à tout autre 
que le locataire, et dès que le privilège du propriétaire 
est acquis, il s'étend à tous les loyers qui écherront, peu 
importe toute notification ultérieure au propriétaire de 
l'habitation, par le propriétaire des meubles. » ( Cour roy. 
de Paris, 26 mai rit 1 4,— Ddaporte.— Siny, t. i5,>' part., 
p. "7.) 

■ Cependant il ne peut réclamer le privilège de pro- 
priétaire locateur, sur des marchandises qui n'appar- 
tiennent pas à son locataire, et qui ne s'y trouvent qu'a 
titre de dépôt. ■ (Cass., ^juillet ibo3, idem 11 mars 
18*6. ) 

« Le privilège que la loi accorde au propriétaire sur 
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le* meubles de «on locataire, pour ce qui loi sera dû en 
«Vécution du bail, ue lui donne pas la faculté de s'op- 
poser à la ïoitt des meubles, bien que celte vente puisse 
nuire à l'entretien du bail; il ne peut, en aucun cas, 
exercer de privilège que sur le prix des meubla». > (Matlul, 
Cass.,i6 août i8i4 — Sirey, t. i5, i™ partie, page $3. 

— Code de procédure , art. 609. ) 

■ Il ne peut exercer de privilège sur le prix des objets 
qui garnissent sa maison ou sa ferme, s'il ne lui est dà au- 
cun terme échu, s'il a des sûretés suffisantes pour les termes 
à échoir, et si en outre son locataire n'est pas constitue 
en étal de déconfiture. . (Cass., 6 décembre 1 806 ; Debar. 

— Sirey, t. 7, im partie, p. 5a.) 

Sur le produit de la vente on prélève d'abord : 1* les 
impositions dues parle locataire; i°les frais faits pour 
parvenir a la vente; 3° les loyers dus au propriétaire; en- 
suite les antres créances. 

" Le privilège du propriétaire pour les loyers qui lui 
sont dus , prime celui des frais de scellés apposés après la 
mort du locataire. ■ (C. roy. de Paris, 27 novemb. i8i4- 
—Cartier. — Sirey, t. 16, 3» partie, p. 3o5.) 

- Il prime également le privilège des frais de justice 
faits pour l'administration de la faillite du locataire. Ces 
frais étant sans utilité pour le propriétaire, ne peuvent 
avoir la préférence sur sa créance. ■ (Cheverry. — Cass., 
ao août 18.11. — - Sirey, tome 21, 1™ partie, p. 18.) 

En cas de faillite du locataire, les poursuites du proprié- 
taire sont suspendues pendant 3o jours de la date de la 
faillite. Voir Faillite et Compétence. 

Prescription. 

Voyez Paiement. 
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Principal locataire. 
Lorsque le locataire a cédé à un antre ou à d'autres 
tout ou partie de la maison qui lui a été louée ( voyez 
Sous-Location), il prend à leur égard, le nom de principal 
locataire. 

Le principal locataire, qui est l'homme direct du pro- 
priétaire, et qui est le seul qu'il puisse et doive connaître, 
reste toujours garant envers lui du pris du loyer de la 
partie qu'il a sous- louée. 

- Il est tenu des dégradations et des pertes qui arrivent 
par le fait de ses sous-tacataims. . (C. c, art. 1735.) 

Il ne peut introduire dans la maison des personnes d'un 
état prohibé, ou d'une profession qui ne conviendrait pas 
à l'usage auijuel la maison a toujours été destinée. (Voyez 
Obligations du locataire.) 

En cas d'expulsion du principal locataire, les sous-lo- 
cataires expulsés comme lui, ont leur recours contre lui 
en dommages et intérêts. 

Ses obligations envers les sous-locataires sont les mêmes 
que celles du propriétaire envers son locataire direct, 
comme ses droits et privilèges sur les meubles des sous-lo- 
cataires sont ceux du propriétaire sur les siens. 
Voyez Obligations etDroits du propriétaire. 

Privilège. 

Voyez Poursuites. 

Prix. 

La convention du prix est libre entre le bailleur ou 
propriétaire et le preneur ou locataire; ils sont les maî- 
tres de stipuler celui qu'ils veulent. 

S'ils n'ont point fixé de prix et qu'ils aient consenti à s'en 
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rapporter à l'estimation d'un tiers , celui que ce tiers dé- 
terminera sera le véritable prix. Lorsque cette estimation 
sera faite, elle devra être portée au bail écrit pour qu'il n'y 
ait plus d'incertitude. 

• Lorsqu'if y aura contestation sur le prix du bail verbal 
dont l'exécution a commencé, et qu'il n'existera point de 
quittance, le propriétaire sera cru sur son serment. 

■ Si mieux n'aime le locataire demander l'estimation 
par experts, auquel cas les frais de l'expertise restent à sa 
charge, si l'estimation excède le prix qu'il a déclaié. « 
(C.c.art. ,j,6\î ' 

L'exécution a commencé lorsque le locataire est mis en 
possession des lieux. 

S'il existait une quittance , elle ferait preuve du prix 

Si aucune quittance neconstataitleprix,etquele proprié- 
taire fût mort, l'estimation par experts deviendrait néces- 
saire entre le locataire et les héritiers, si ceux-ci refusaient 
de s'en rapporter à son serment. 

Si le prit convenu entre les contractants était d'une mo- 
dicité extrême et sans proportion avec les lieux loué», ce 
ne serait pas un contrat de louage qui serait fait entre les 
contractants, mais un véritable contrat de prêt à usage, 
comme si le bailleur faisait remise du prii ou accordait la 
jouissance sans aucun pr«. (Portiar. ) 

Il n'est pourtant pas nécessaire que le prix égale la va- 
leur de la jouissance ou usage de la chose donnée à loyer; 
ai le prix dn loyer est au-dessus ou au-dessous, le contrat 
n'en est pas moins valable. ( Putfcwr, ) 

Le contrat de louage, même d'un héritage, n'est pas, 
comme le contrat de vente, sujet à restitution par la seule 
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cause de lésion, quelque «norme qu'elle soit ; la raison en 
est que, dans le contrat de louage, ta I «51011 ne peut tomber 
que sur les fruits de l'héritage qui sont quelque chose de 
mobilier, et que, suivant les principes du droit français, il 
n'y a pas lieu à la restitution on aliénation de meubles. 
( Patiner.) - * 

- Lorsque , dans un contrat de bail , il est dit que le 
prji du loyer est fixé à une telle somme, en considération 
d'un tel établissement que te preneur se propose de for- 
mer, s'il arrive que l'établissement n'ait pas lieu, et qu'il 
manque par le refus d'une autorisation administrative, le 
preneur doit s'imputer de njbvoir pas subordonné l'effet 
du bail à l'obtention de l'autorisation ; la convention du 
bail et la fixation du pris restent pleinement à sa charge.™ 
(Cassation d'un arrêt de la cour de Paris du 14 no- 
vembre 1877. — Sire?, t. 58, 1™ partie, p. 3.) 

Pour la manière dont le prix doit être acquitté, voyez 
Paiement. 

Promesse de bail. 

- La promesse de bail est obligatoire pour le proprié- 
taire, encore qu'elle ait été faite eu un seul original, lors- 
qu'elle a été accompagnée d'arrhes payées par le fermier. 
Peu importe que les arrhes aient précédé ou suivi la pro- 
messe. Le propriétaire ne peut se désister de sa promesse 
en offrant de restituer les arrhes au doubla. • (Marin, 
Cour roy. de Paris, i3 mars 1830.— Sovf, t. 21, 1' part-, 
p. i 71 .) 

- A l'égard du bailleur, l'obligation résultant d'une pro- 
messe de bail , est une obligation de livrer. Las tribu- 
naux ne peuvent ordonner qu'elle se résoudra en dom- 
mages et intérêts; Us doivent nécessairement condamner 
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le bailleur 3 livrer les lieux, à moins que celui-ci ne jus- 
tifie qu'il est dans l'impossibilité de le faire. - ( Cass. , 
3 avril .838. — Gaz. des Trib., du 19 avril 1838.) 

Puits. 

Va propriétaire qui n'est privé par aucun titre du des- 
sous de son sot, peut creuser un puits dans telle place de 
son terrain qu'il lui plaît de choisir. Il n'a pas besoin de 
s'inquiéter s'il y a sur l'héritage voisin , un puits plus ou 
moins profond que le sien, et qu'il peut Faire tarir, il lui 
suffit de se conformer aux règlements. 

• Celui qui fait creuser un puits près d'un mur mitoyen 
ou non..., est obligé à laisser la distance prescrite par les 
règlements et usages particuliers, ou à faire les ouvrages 
prescrits par les mêmes règlements et usages, pour éviter 
de nuire au voisin. . (C. c, art. 674.) 

Quand le puits que l'on veut faire est à la proximité, 
soit d'un mur qui sépare deux héritages, soit d'une cave on 
d'un autre puits placé sur Je terrain voisin, on doit, en 
construisant le puits, établir un contre-mur pour garantir, 
ou le mur de séparation, ou la cave, ou le puits, des dom- 
mages que pourrait causer l'infiltration des eaux. 

Ce contre-mur doit être fondé plus bas que le sol dn 
puits, et monter jusqu'au niveau du terrain, comme la 
maçonnerie sur laquelle se pose la margelle. 

L'usage est de le faire circulairement , selon la circon- 
férence du puits, parce qu'en même temps il garde l'ean 

A Paris, on donne à ce contre-mur 33 centimètres d'é- 
paisseur, d'autres endroits en exigent une plus grande; 
pour éviter les difficultés, il est toujours bon de s'entendre 
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avec le voisin à l'amiable, ou de se faire régler en justice' 
avant d'exécuter les travaux. 

Lorsqu'un puits est creusé sur un héritage près d'nu 
puits creusé sur l'héritage voisin , l.i coutume de Paris 
exige au moins entre ces deux puits une maçonnerie de 
i métré, y compris l'épaisseur du mur et du contre-mur. 

* Lorsque , dans le partage d'un corps de bâtiment, an 
puits a été laissé indivis pour servir en commun aux co- 
pàrtageaiits, l'usage de ce puits doit être restreint aux im- 
meubles qui ont fait l'objet du partage; il ne peut être 
étendu à cent que les copartageants acquièrent par la 
suite. ■ (Cour roy. de Bourges, i3 novembre i838. — Sirey, 
t, 3g, a» partie, p. 84. ) — Voir Mitoyenneté. 

Diverses mesures de police régissent l'établissement et 
l'entretien des puits; ainsi, ils ne peuvent être établis ou 
réparés sans déclaration à la préfecture, pour Paris, ou à 
la mairie, pour les communes rurales; ils doivent avoir 
une margelle et être garnis de poulie, corde et seaux; — 
Ceux placés dans les rues doivent être fermés à clef pen- 
dant la nuit ; — On ne peut négliger de faire curer les 
puits et puisards; — Il faut observer diverses précautions 
pour leurs constructions on réparations qui doivent Être 
déclarées à la police, et par écrit, qUarante-Wt heures à 
l'avance; — Les entrepreneurs et ouvriers sont tenus de se 
faire inscrire à la préfecture; — Les curéurs ont une mé- 
daille et ne peuvent descendre dans un puits sans être te- 
nus par unbriddgeet sans prendre diverses précautions. — 
Pour s'assurer qu'on peut, sans danger, curer un puits , il 
faut descendre jusqu'à la surface de l'eau une chandelle qui 
doit rester allumée. (Ordonn. roy. du 1 5 novembre 1781. — 
Décret du 7 mars 1808. — Ordonnance royale du 3o sep- 
tembre 1814. — Ordonn. de police du 8 mars i8>5. — 

Propriétaire et Locataire. a3 
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U. du 4 avril ■ 8 i 5. — ht. du io juillet i838. — Cod. (av., 

art. 674.) — Truy, Manuel de police, faisant partie de 

YEncyckpèdie-Roret, 

Quittance. 

Lorsque le locataire paie son loyer au propriétaire , ou 
à son fondé de pouvoir, celui qni reçoit doit lui en donner 
quittance. 

Si le débiteur doit autre chose que ce qu'il paie, la quit- 
tance doit contenir des réserves pour ce qui reste dû. 

Cette quittance doit être sur papier timbré. Voyez Actes 
sous seing privé. 

> Il pourra être donné plusieurs quittances sur une 
même feuille de papier timbré , pour à-compte d'un seul 
terme de fermage ou loyer. 

. Toutes autres quittances qui seraient données sur 
une même feuille de papier timbré, n'auraient pas plus 
d'effet que si elles étaient sur papier non timbré. - { Loi 
du i3 brumaire au vu, art. i3.) 

Le prix du timbre est à la charge du locataire ou payeur, 
conformément à l'article 1 148 du C. c. 

Par conséquent, si la quittance est donuée devant no- 
taire, le coût est à la charge du locataire. 

- Une quittance n'est point un contrat synal la pua tique 
qui doive être fait double, même lorsqu'elle contient l'en- 
gagement pris par le créancier de rédnire le montant 
d'une créance sur laquelle il y a procès. * ( Cour roy. de 
Paris, 1 mai i3i5. — ■ Borat. ~ Sirey, t. 16, 3° part., p. 8.) 

Modèle tCune quittance de loyer sous seing privé. 
Je soussigné, propriétaire ou principal locataire d'une 
maison sise à , rue n° , ou fondé delà 



Digitized by Google 



QciTTigrcK. *&] 
procuration de M. propriétaire d'une maisou si- 

tuée à , rue n' , ladite procuration en 

date du. , et enregistrée; 

Beconnais avoir reçu de M. , locataire de tef ap- 

partement à tel étage, ou de telle boutique , faisant partie 
de ladite maison, la somme de pour trois ou sic 

mois ou un an de loyers dudit appartement, échus le 

Dont quittance, sans préjudice du terme courant, ou de 
l'année courante. Paris, ce 184 . 

{ La Signature.) 

Quittance de fermage. 

Je soussigné (énoncer ses qualités). 

Reconnais avoir reçu de M. , locataire de telle 

ferme : ■* la somme de en espèces sonnantes et 

ayant cours; V tant de décalitres de blé bien net et bien 
criblé, que ledit sieur m'a amenés à mou domicile 

ou bien qu'il a fait vendre, ou qu'il a vendus pour moi 
sur le marché de et qui m'ont produit la somme 

de cours de tef jour, ainsi qu'il m'en a justifié par les 
mercuriales du lieu; 3" tant de kllog. de beurre, tant d'œufs, 
tant et de telles volailles, etc., aux termes du bail fait entre 
nous le , sous nos signatures privées , ou devant 

tel notaire, pour une année ou pour six mois de ses fer- 
mages échus le , dont quittance, sans préjudice du 
ternie ou de l'année courante, et des obligations auxquelles 
ledit sieur s'est soumis par le bail, et de l'acquitte- 
ment des contributions foncières, du paiement desquelles 
il sera tenu de me justifier dans tel délai , ou bien recon- 
naissant qu'il m'a remis les quittances des contributions 
foncières de l'année échue le , au paiement des- 
quelles il est soumis par le bail ci-dessus relaté, 
A le iH . 
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{Si c'était ta dernière quittance des fermages, on dirait.) 

Dont quittance pour solde de tnus compte, reconnais- 
sant que ledit steur a satisfait à toutes les obligations 

portées dans son bail, et m'a remis toutes les quittances 
des contributions foncières qu'il était tenu d'acquitter. 

A' le 184 - 

Le droit d'enregistrement des quittances est de rinqaante 
centimes par cent Francs, plus le décime par franc. 

Ramonage. 

Le ramonage des c^minées est ordonné par les règle- 
ments de police, et encore plus par la prudence pour éviter 
les accidents occasionés par le feu. La responsabilité qu'en- 
traîne la négligence à accomplir ce règlement, est bien as- 
sez grande pour que les locataires comme les propriétaires 
ne regardent pas à la légère dépense qu'entraîne le ramo- 
nage plus ou moins fréquent des cheminées, selon l'usage 
qu'on en fait. Voyez Incendie. 

Ratification de bail. 

Si le locataire ou fermier d'un bail est marié on sur le 
point de se marier, le propriétaire peut mettre pour «ne 
des conventions de son bail, que le preneur le fera ratifier 
par sa femme dans un délai déterminé; et alors celle-ci en, 
consentant à le ratifier, s'oblige à son exécution, conjoin- 

Si le bail a été fait son» seing privé, la ratification pent 
se faire de même, ainsi qu'il suit : 

Modèle de ratification d'un bail par ta femme du preneur. 

La soussignée.... épouse du sieur B {U preneur), de- 
meurant.,., et de lui dûment autorisée i l'effet des pré- 
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sentes (Si le mari est absent, il a dû donner son autorisa- 
tion à sa femme par acte devant notaire, et mention doit en 
être faite; s'il est présent, il suffit de la mention de son au- 
torisation dans l'acte qu'il signe avec elle); 

Après avoir pris communication d'un acte sous seing 

privé en date du , contenant bail par M. A ( le pn>' 

priètairt), demeurant à audit sieur son mari pour tant 

d'années, qui commenceront le pour finir le , de 

telle maison on telle ferme, sous les charges, clauses et 
conditions portées audit bail ; 

A déclaré avoir ledit bail pour agréable , l'accepter, le 
confirmer, l'approuver et ratifier en tout sou contenu; en 
conséquence, elle s'oblige, conjointement et solidairement 

avec ledit sieur B son mari, à satisfaire à toutes les 

obligations, charges, clauses et conditions, ainsi qu'aux 
paiements exprimés audit bail, le tout de la manière et 
dans les termes qui y sont expliqués; consentant qu'il ait 
son plein et entier effet , et qu'il soit exécuté à son égard 
comme à l'égard de son mari, selon sa forme et teneur, et 
a signé. 

Faits le 184 . 

Cette ratification peut se faire par un acte séparé ou 
sur le double du propriétaire. 

Comme cet acte ne contient d'engagement que de la 
part de la femme, il n'a pas besoin d'être fait double. 

Il est sujet à l'enregistrement. 

Si le bail a été fait devant notaire, la ratification dnit 
être faite de même. 

Réparations. . 
La nécessité de réparer les immeubles est occnsioaée, 
ï' par des vices de construction ; i° par des accidents; 
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Réparations tocatives. 

On appelle ces réparations tocatives parce que, de plein 
droit, elles sont supportées par le locataire. 

• Les réparations locatives ou de menu entretien dont 
le locataire est tenu, s'il n'y a clause contraire, sont celles 
désignées comme telles par l'usage des lieux, et entre an- 
tres les réparations à faire, 

■ Aux àtres, contre-cœun, chambranles et tablettes des 
cheminées, 

• Au recrépiment du bas des murailles des apparte- 
ments et autres lieux d'habitation, à la hauteur d'un 
mètre, 

- Aux pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y en 
a seulement quelques-uus de cassés , 

• Aux vitres, à moins qu'elles ne soient cassées par la 
grêle, ou autre» accidents extraordinaires et de force ma- 
jeure, dont le locataire ne peut être tenn , 

- Aux portes, croisées, planches de cloison ou de fer- 
meture de boutique, gonds, targettes et serrures. » (C. c, 
art. , 7 54J 

Les parquets des planchers doivent être, comme les car- 
reaux et pavés, soumis aux réparations du locataire , sur- 
tout lorsqu'il n'y en a que quelques feuilles endommagées 
par le fait du locataire ou des personnes de sa maison. 

Sont mis par l'usage au rang des réparations locatîves: 
le nettoyage des vitres; le ramonage des cheminées; le 
raccommodage des jalousies, des ressorts, mouvements, 
fils de fer et cordons de sonnettes; le dégorgement des 
tuyaux de descente en plomb ou en grès ; les réparations 



»tr 

le remplace- 
nt des ïumj et des pot* à l'usage des jardins; bancs, 
chaises, treillages, arbres et arbustes ; l'entretien des bas- 
sins et jets d'eau ; enfin la réparation de tout ce que la né- 
gligence ou le mauvais usage du locataire, ou des personnes 
de sa maison a laissé casser ou se détériorer. ( Portier.) 

Si un locataire a fait percer dans une porte ou une 
cloison, un trou de chatière, il est tenu de faire remettre 
la planche entière où le trou a été pratiqué. Il en est de 
mime lorsque l'on fait poser une serrure à une porte, 
dans une autre place que celle où elle était ; le locataire 
n'eût-il fait que le trou nécessaire pour le passage d'une 
clef , le propriétaire peut exiger qu'on remplace, par une 
planche neuve, celle où s'est opéré ce changement , et 
qu'elle soit peinte de la même couleur que le reste de la 
porte, iPesgatfets.) 

Les dessus de porte ou autres .tableaux, ainsi que leurs 
bordures, sont à la charge du locataire, lorsqu'ils oui été 
gâtes pendant sa jouissance : ou peut dire la même chose 
des objets de sculpture et des autres ornements, s'ils ont 
été cassés ou détériorés autrement que par vétusté ou 
force majeure. {Idem.) 

Les poulies des puits et les mains de fer, les poulies des 
greniers , les chapes des poulies sont à la charge du loca- 
taire. { Idem. ) 

Lorsque deux pu plusieurs locataires ont en commun 
la jouissance d un escalier qui conduit à leur logement, 
chacun d'eux est tenu de réparer le tort qui arrive par 
son fait ou celui de ses gens, aux vitres, aux carreaux ou 
aux rampes. Pothier est même d'avis que , à défaut par 
l'auteur du préjudice dele réparer, le propriétaire pour- 
rait actionner tous les locataires et les faire condamner 
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Les réparations à la 
des haies et le curemént des fossés , le remplacement des 
arbres dans les jardins, les clos et les vergers de la ferme; 
le remplacement des ceps de vignes qui périssent; l'en- 
tretien, dans les pressoirs à cidre ou» vin, des couperets, 
sébilles, seani et autres ustensiles; l'entretien, dans les 
moulins à vent ou à eau, de tous les battants , tournants, 
travaillants, volants, cabestans , meubles, harnais et us- 
tensiles dont on fait l'estimation avant l'entrée en jouis- 
sance du fermier, pour la recommencer à sa sortie , parce 
que, si cette dernière est plus forte que la première , le 
propriétaire rembourse le fermier du surplus , et que si , 
au contraire, la dernière est plus faible que la première, 
c'est le fermier qui rembourse le propriétaire. 

Les entretiens locatifs des logements ou édifices des 
moulins , tant sur terre que sur bateaux, sont les mêmes 
que ceux des maisons. {Desgodets. j 

S'il arrive aux moulins à veut ou à eau quelques dégâts 
considérables , et que ce soit par la faute du fermier, 
c'est à lui à en faire les réparations ; mais ils sont 
à la charge du propriétaire, s'ils sont causés soit par 
force majeu/e, soit par cas fortuit. Le fermier doit avoir 
l'attention d'en faire constater la cause par un officier 
compétent ( un huissier, le commissaire ilr police, le maire 
ou t'adjoint). 

* Aucune des réparations réputées localives n'est a la 
charge des locataires, quand elles ne sont occasionées que 
parvétusté ou force majeure. * (Code civ. , art. 1755.) 

On regarde comme une force majeure les vols faits la 

Le locataire n'est pas lent», de refaire les choses meil- 
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leures qu'elles n'itaient; U est tenu seulement de les re- 
mettre dans le même état qu'il les a reçues. 

Il n'est pas ordinairement obligé de faire les réparations 
locatives avant sa sortie des lieux : néanmoins, s'il y avait, 
dans le cours du bail , des défendrions causées par lui ou 
les personnes de sa maison qui pussent porter préjudice 
à la propriété par le défaut actuel de réparations, comme 
des carreaux, des volets cassés par lesquels les eaux de 
pluie pourraient eqtrer et dégrader les planchers ; ou des 
trous aux cheminées, par lesquels le feu pourrait se com- 
muniquer aux boiseries ou armoires ; des tuyaux engor- 
gés par où les eaux ne pourraient point s'écouler, ou peux 
des lieux d'aisauces qui en empêcheraient l'usage, et autres 
dégradations ; le propriétaire aurait le droit d'exiger 
qu elles fusssent réparées de suite , sans attendre la sortie 
du locataire. 

Le Code civil, art. iioi, accorde au propriétaire, 
pour les réparations locatives , un privilège sur tous les 
meubles qui garnissent la maison ou la ferme- 
Le principal locataire ou fermier , qui est seul per- 
sonnellement responsable de l'exécution de son bail vis-à- 
vis de son propriétaire, a son recours contre ses sous- 
locataires ou sous-fermiers. Le principal locataire peut 
même rççlamer (es réparations jocatives contre ses sous- 
locataires sans attendre que le propriétaire ait formé sa 
propre réefamatiou. 

J,es jetions pour réparations, locatîyes , sont de la çom- 

tttmr* A* jwa de put- IH — 35 mai ,iJ38 ' 5 ' ) 

Tontes, les réparations qui ne sont pas locatives, sont à. 
la charge 4" propriétaire. 

Le locataire ou fermier a le droit de demander au pro- 



Digilized by Google 



Jj4 RÉPARATIONS. 

prié taire les réparations qui sont à la charge de ce dernier. 

Voyez Grosses irparaiions. 

Ce droit est fondé sur l'article 17:9 du Code civil, qui 
oblige le bailleur à entretenir la chose louée eu état de 
servir à l'usage pour lequel elle a été louée. 

Le locataire n'est point tenu de supporter plus de qua- 
rante jours, sans indemnité, les réparations urgentes, faites 
par le propriétaire. Voyez Obligations du propriétaire et 
du locataire. 

C'est au locataire seul que doivent s'adresser les sous- 
locataires pour obtenir les réparations nécessaires à la 
jouissance des objets qui leur ont été loués; alors le prin- 
cipal locataire met en cause le propriétaire, comme étant 
son garant. 

C'est également avec le principal locataire qu'est réglée 
leur indemnité, lursque les réparations durent plus de 
quarante jours. 

Le locataire étant toujours censé recevoir les lieuï en 
bon état, et devant les rendre à sa sortie comme il les a 
reçus, il est de son intérêt , comme de celui du proprié- 
taire , de faire constater l'état des lieux avant son entrée. 
Voyez Etat des lieux. 

Réparations occasiondes par accidents. 

■ 11 n'y a lieu à aucuns dommages-intérêts, lorsque, 
par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit. . . on 
a fait ce qui était interdit. ■ (Ce, art. n48.) 

On appelle cas fortuit, tout événement qu'aucune des 
parties n'a occasioné et n'a pu empêcher. Il faut donc 
comprendre dans les cas fortuitsceus qui arrivent par force 
majeure, c'est-à-dire les événements qui ont pour cause 
une force quelconque à laquelle on ne peut pas résister, et 
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qu'on n'a pas été maître d'éviter. L'autorité qui ordonne 
ou défend est une force majeure; une attaque de vo- 
leurs est une force majeure, tandis que la découverte 
d'un trésor (voyez Trésor), le débordement d'une rivière 
sont des cas fortuits. 

Il résulte de l'art. 1 1 48, cité ci-dessus, que personne n'est 
responsable du préjudice qu'a causé le cas fortuit, et que 
ses effets funestes sont supportés par lemaître de la chose 
endommagée. 

Mais aussi chacun est obligé de répondre des accidents 
qui peuvent arriver chez sou voisin par sa faute ou sa né- 

Encore bien que la faculté d'user de sa propriété soit 
très-étendue , cependant tout propriétaire qui fait travail- 
ler chel lui doit s'arranger de manière à ne blesser en 
rien le droit d'aucune autre personne , ni par conséquent 
celui de ses voisins. 

Ainsi donc celui despropriétaires limitrophes qui trouve 
que l'ouvrage commencé est préjudiciable à ses intérêts , 
est autorisé à se plaindre. La demande qu'il forme à cet 
effet est appelée dènonrimion du nouvel œuvre; son effet est 
de suspendre le travail jusqu'à ce que les juges en aient 
autrement ordonné. Pour être sûr qne cette suspension 
aura lieu , le demandeur doit assigner le défendeur eu ré- 
féré {par acte dhuissier et par le ministère d'un avoué), 
pour voir nommer un expert qui constatera l'état où est 
l'ouvrage dénoncé. 

Tout propriétaire a le même droit lorsqu'il craint qu'un 
accident ne lui arrive par l'édifice voisin qui menace 
ruine, il dénonce le péril dont il est menacé , et , par sa 
demande, conclut à ce que l'objet d'où pourrait naître un 
accident, soit rais en tel état qu'il ne puisse plus causer de 
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crainte. Si le défendeur ne convient pas du danger, des 
experts sont nommés pour vérifier le fait , et, sur leur rap- 
port, le jugement est prononcé. 

, De (dus les accidents causés par cas fortuit ou par la 
faute des voisins, le plus terrible est l'incendie. Voyez cet 
article. 

Réparations provenant de vétusté. 

Les réparations qui proviennent de vétusté sont à la 
charge du propriétaire. 

Il n'y a d'exception que pour le cas d'usufruit. Dans ce 
cas, les réparations dcntrelien , ou usufruitières, sont à la 
charge de l'usufruitier; et les y tasses réparations sont seules 
à ta charge du propriétaire. Voyez Usufruit. — Grosses 
réparations , et Résiliation. 

Résiliation- 

Le contrat de louage se résout par la perte de la chose 
louée, et par te défaut respectif du baitleurtt du preneur 
de remplir leurs engagements. (G. c, art. f]^i.) 

Pour connaître les différents cas qui mettent soit le pro- 
priétaire ; soit le locataire en droit de demander la rési- 
liation du bail, il faut voir quels sont leurs etujagemmU 
ou leurs oWigafion's et fenrs droits rèspecti&. Voyez BroHs 

vUte ou de biens ruraux. 

Voici encore d'autres cas de résiliation : 
i" En faveur du propriétaire. 

» L'obligation d'entretenir la chose louée en état de 
servir à l'usage pour lequel elle a été louée, ne saurait être 
étendue jusqu'à celle de reconstruire les lieux loués, lors- 
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qu'ils ont été détruits pat un fait indépendant de la vo- 
lonté dû bailleur. — L'art. 1712 qui déclare le bail résilié 
lorsque la chose louée est détruite en totalité par cas for- 
tuit, doit s'appliquer au cas où l'immeuble a péri par vé- 
tusté. (Trib. civ. de Paris, a4 juillet i84o. — Gai. des 
Trib. du i"août i84o.) 

• Lorsqu'un locataire a pris dans le bail la qualité de 
négociant, et a déclaré louer pour lui et sa famille , s'in- 
terdisant la faculté de sous-louer; si dans le fait sa qua- 
lité est celle d'hôtelier , et s'il emploie la maison à recevoir 
et loger de» ouvriers, la résiliation du bail peut être de- 
mandée par le bailleur.. (Cour roy. de Bordeaux, 10 mars 
i8a8. — Sirey, t. 18, . • part., p. 170.) 

• Les baux antérieurs à une saisie immobilière, peu- 
vent être annulés au cas de fraude présumée, nonobstant 
l'offre du preneur de réduire la durée du bail et d'en mo- 
difier les dispositions.' (Cour royale de Rouen, i3 avril 
i8a4- Leullier.— Sirey, t. a4, *° part., p. 179.! 

■ L'art, 1741 du Code civil, portant que le contrat de 
louage est résolu par le défaut respectif du bailleur et du 
preneur, de remplir leurs engagements, s'applique au 
cas où le preneur est resté deiix années sans payer le prix 
de son bail. Un à-compte reçu par le bailleur depuis son 
action eh résiliation , ne l'empêche pas de continuer les 
poursuites et de faire prononcer la résiliation du bail.* 
(Plaire, Cour royale de Poiriers, 3i juillet 1806.— Sirey, 
t, 7, a* part., p. 18.) 

3' En faveur du locataire : 

« Lorsque le propriétaire mit, auprès du logement de 
sou locataire , une construction qui donne une vue directe 
sur ce logement , la résiliation de ta location peut être pro- 
propriétaire et locataire. s4 
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noncée.àla demande du locataire, avec indemnité à sou 
profit et dispense du paiement de ses loyers. ■ (Cour roy. 
de Paris, il février i83g. — Gai. des Trib., du i3 lé- 
vrier -esg.i 

■ L'Établissement d'une maison de jen dans mi bâti- 
ment occupé en parlie par un locataire, autorise celui-ci 
à demander la. résiliation du bail. • ( Cour roy. de Paris , 
ii mars ioî6.— Sirey, t. 36, a' part., p/386.) 

Pour le cas de désagrément avec le portier, voyez cet 
article. 

« Lorsque les meubles qui restent dans la maison louée, 
sont d'une valeur suffisante pour répondre de tons les 
loyers dos et de ceux à échoir, (e propriétaire ne peut de- 
mander la résiliation du bail sur le motif que le locataire 
aurait fait enlever une partie du mobilier qui garnissait 
la maison. 

■ Si l'article ■>■ 100, , Code civil , donne au propriétaire 
un privilège sur la totalité des meubles de son locataire , 
il s'imsnitbien que le propriétaire peut, dans la quinzaine, 
saisir, revendiquer les meubles qui seraient déplacés par 
le locataire; mais il ne s'ensuit pas que le locataire soit en 
tort , et pour cela qu'il soit passible de résiliation du bail, 
surtout si sa solvabilité n'est pa; .ontestée.- {Grosbot, 
Cour royale de Bordeaux, r 1 janvier 1816— Sirry , t. 26, 
a' part., p- 19 6 ) 

■ Le droit accordé au propriétaire de demander la ré- 
siliation du bail , si le fermier ou preneur ue jonit pas de 
la ebose louée en bon père de famille, n'est pas tellement 
ahsolu , que le fermier ne paisse être excusé par les juges, 
ail y a des antécédents d Welle» te culture, et s'il yatont 
espoir d'amélioration pour l'avenir.- (Burgtr, Cm., 19 mai 
.BîS.— t. 36, 1" part., p. a4o.) 

I 
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■ Le propriétaire d'an magasin loué par un épicier, ne 
peut exiger (s'il n'y a convention expresse) que le locataire 
tienne te magasin ouvert, et destiné à son commerce d'é- 
piceries. — Vainement il objecterait que le local fut, de 
tout temps , consacré à cette espèce de commerce ; que la 
clôture dn magasin changerait les habitudes des chalaus , 
*t serait en résultat dommageable an propriétaire, à cet 
égard il n'y a à réclamer ni indemnité, ni résiliation de 
fcail.» ) Cour royale de Lyon, 26 mai i8ï4.— Sirey, t. as, 
a" part., p. 61.) 

■ Si cependant le locataire d'une boutique n'eu use pas 
du tout , mais la tient fermée , il y a lieu à résiliation de 
bail.» (Cour royale de Paris, 28 avril 1810. Hul/eH.—- 
Sirey,t. 13, »' part., p. 3 7 8.) . 

■ La résolution d'un bail à ferme, soit qu'elle doive avoir 
lieu aux termes des art. 1741 et 1766, C. c, soit qu'elle 
ait été expressément convenue dans le bail , ne s'opère 
pas de plein droit; elle doit être demandée en justice, et 
le juge peut accorder un délai au s termes de l'art. n84-- 
{Adam. Cour royale de Colmar, 6' décembre 1814.— 
Sirey , t. ■ 5 , 1' part, p. 137.) 

■ Du reste, un locataire ne peut obtenir la résiliation 
de sou bail, même eu offrant de payer au locateur les 
dommages et intérêts que la résiliation peut lui causer , 
encore qu'il ne veuille plus habiter la maison louée, et 
qu'il D'ait pas la faculté de la sous-louer. 

> Dans ce cas, il ne peut prétendre qu'il s'est imposé 
une simple obligation de faire , résoluble en dommages et 
intérêts." ( ifoutros. Cass., 15 février 181a.— Sirey, t. ta, 
1" part., p. 214.) 

■ Eu cas de résiliation parla faute du locataire, celui- 
ci est tenu de payer le prix du bail pendant le temps né- 
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cessa ire à la relocatiou, sans préjudice des dommages et in- 
térêts qui ont pu résulter de l'abus. » ( C. c, art. 176c.) 

Si le propriétaire et le locataire peuvent s'entendre à 
l'amiable, ils peuvent faire eux-mêmes la résiliation, c'est- 
à-dire qnele locataire se désiste de ton bail arec le con- 
sentement du propriétaire dans la forme ci-après. 

Désistement volontaire de bail. 

Entre non» soussigné*, etc. ( Voyei Jetés.) 

Nous nous sommes, par ces présentes , volontairement 
désistés et départis de l'effet et exécution du bail à loyer 
ou ferme , fait entre nous le par acte sous 

seing privé , de {désigner en quoi consiste ce bail); consen- 
tant l'un et l'autre réciproquement que ledit bail soit et 



réts de part et d'autre pour le temps qui en reste à expirer, 
à compter du . . . {fixer l'époque) prochain, auquel jour 
M. B. . . . promet et s'engage de vider ladite maison ( ou 
délaissertes biens, sic'est une ferme }, la rendre libre et 
en bon état de réparations dont les locataires sont tenus , 
pour, par M. A,... en faire et disposer comme bon lui sem- 
blera, sous la condition néanmoins que M. B acquit- 
tera audit jour ci-dessus indiqué pour la cessation dn bail, 
tons les loyers alors dus et échus, conformément audit 
bail , lequel , pour ce seulement , aura son entière force et 

Fait double a le , 184 . [Signatures.) 

Voyez Sous-locations. 

« Lorsque le bailleur s'est réservé la faculté de résilier 
le bail , en cas de vente , il ne peut user de cette faculté 
qu'en se conformant, pour le congé, aux usages locaux, 



SAILLIES' l8l 

si rien n'a été réglé à cet égard dans le bail.» (Cour royale 
de Douai* 1 1 août 1837. — Sirey, t. 38 , »' part., p. 106.) 

■ Lors même que le bail n'a pas date certaine , si le 
locataire occupe les lieux, l'acquéreur ne peut l'expulser 
qu'en lui donnant congé, suivant les usages locaux.» { Ibi- 
dem. En ce sens, arrêt de Bruxelles, i3 vendémiaire au 
XIii. — Siivy, t. 5, 1' part,, p. 60; Duranton, t. 17 ,u" i44; 
Duvergier , du Louage; t. 1", n° 546.) Voyei Congé. 



L'ordonnance du roi, du i4 novembre i8s3, porte : 

- Alt. 1". Il ue pourra à l'avenir être établi sur les 
murs de face des maisons de noire bonne ville de Paris, 
aucune saillie autre que celles déterminées par la pré- 
sente ordonnance. 

- a. Toute saillie sera comptée à partir du nu du mur 
au-dessus de la retraite. 

■ 3. Aucune saillie ne pourra excéder les dimensions 
suivantes: 

Saillies fixes. 

Dans les rues au-dessous de 

H mètres de largeur. .... o, o3 
Dans les rues de 8 à 10 mè- 
tres de largeur o, o4 

Dans les rues de 1 2 mètres de 
largeur et au-dessus. . .... o, 10 

(Le mètre a 3 pieds 1 1 lignes 296 millièmes, ancienne 
mesure. Le centimètre en est la centième partie.) 

• Lorsque les pilastres et les colonnes auront une épais- 
seur plus considérable que les saillies permises, l'excédant 
sera eu arrière du l'alignement de la propriété , et le n« 
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du mur de (ace formera arrière -corps à l'égal de H* ?U- 
gnament; toutefois les jambes étrièresouboutisses devront 
toujours être placées sur l'alignement. 

. Dam ce cas l'élévation des assises de retraite sera ré- 
glée à partir du sol: 

- Dans les rues de 10 mètres de largeur et au- 



dessus, à o, 80 

- Dans celle de 10 à 12 mètres de largeur, 



. Dans celles de 1 2 mètres de largeur et au- 
dessus, ^ 1, 15 

» Grands balcon^ °> 80 

. Herses ( bairières qu'on met devant les lo- 
gis), chardons, artichauts (crochets de fer ait haut, 
des balustrades) et fraises ( rangs de pieux penchés 

nui présentent la pointa ) o, 80 

« Auvents de boutiques o, 80 

» Petits ailvents au-dessus des croisées. . . o, 25 
- Bornes dans les rues au-dessous de 10 met. 

de largeur . - o, 5o 

. Bornes dans les rues de 10 mètres et au- 
dessus o, 80 

■ Bancs de pierre aui eûtes des portes des 
maisons , o, 60 

■ Corniches en menuiserie sur boutiques. . . o, 5o 
. Abat-jour des croisées dans la partie la plus 

élevée .- ■ ■ °> 33 

. Moulinets de boulangej el poulies o> 5o 

■ Petits balcons y compris l'appui de* croi- 



. Seuils , socles ( bases ou piédestaux, oit ton 
pose des bustes, des statues ou des colonnes). ... o, ai 
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» Colonne* isolée* en menuiserie o, i<> 

• Colonne» engagées en menuiserie o, j6 

• Pilastres en menuiserie o, ifj 

- Barreaux et grilles de boutique o, 16 

» Appuis de boutique o, 16 

- Tuyaux de descente ou dévier o, 16 

» Cuvettes o, 16 

- Devantures de boutique, toute espèce d'or- 
nements compris o, 16 

- Tableaux, enseignes, bustes, reliefs, montres, 
attributs, y compris les bordures, supports et 
points d'appui o, 16 

• Jalousies o, 1 1 

■ Persiennes et contrevents o, i\ 

■ Appuis de croisée o, 08 

■ Barres de supports o, 08 

( Les parements de décorations au-dessus du rei-de-chaus- 

- sêe n'auront que Cépaisseur des bois appliqués au mur.) 

Saillies mobiles. 
- Lanternes ou transparents avec potence. . . o, 7 5 
» Lanternes ou transparents en forme d'appli- 

**• °. « 

. Tableaux, écussons, enseignes, montre» , 
étalages, attributs, y compris les support», bor- 
dures, crochet» et points d'appui o, iG 

> Appuis de boutique, y compris les barres et 
crochets , o, 16 

■ Volets, contrevents ou fermetures de boa- 
tiques o, t6 

Pour le-, jispositions particulières de la même ordom)., 
voyez Auvents, — Balcons, — Bancs, — Bonnes, — Bar- 
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ritres, — Bornes, — Constructions en Encorbellement, — 
Constructions provisoires, — Corniches ou Entablements, — 
Cuvettes, — Echoppes^ — Enseignes, — Tuyaux d'éviers, 
— Gouttières, Perches et Ettndoirs, — Perrons, Marches, 
Pas , Tuyaux de poêle et de cheminée. 

Art. l4- ' Les devantures de boutiques, montres, bas- 
tes(froî(eî de sapin), reliefs, tableaux, enseigne» et at- 
tributs fixes, dont la saillie excède celle qui est permise 
par l'art. 3 de la présente ordonnance, seront réduits à 
cette saillie, lorsqu'il y sera fait quelques réparations. 

• Dans aucun cas , les objets ci-dessus désignés qui sont 
susceptibles d'être réduit* ne pourront subsister, savoir : 
les devantures de boutiques, au delà de neuf années, et 
les autres objets au-delà de trois années, à compter de la 
publication de la présente ordonnance. 

» Les établissements du même genre qui sont mobiles 
seront réduits dans l'année. 

> Seront supprimées , dansle même délai, toutes sail- 
lies fîtes placées au-devant d'autres saillies. • 

Cependant il a été jugé que : « les saillies qui existaient 
antérieurement ii l'ordouuance du roi du 24 septembre 
i8i3,ne peuvent être supprimées contre la volonté du 
propriétaire, qu'en cas qu'elles aient besoin de répara- 
tions.» ( Perron deTurtoni, Trib. correct. , 8* chntnb., 30 
juillet i84i. — Gaz. des Trib. du 21 juillet 1841.) 

Saisie. 

Voyez Poursuites, Compétence et Faillite. 

Servitude. 

« Une servitude est une charge imposée sur un héri- 
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tage , pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à 
un autre propriétaire. ( C. c. , art. 637.) 

« Elle dérive ou de la situation naturelle des lieujc , ou 
des obligations imposées par la loi, ou des conventions 
entre les propriétaires. ■ (Ce, art. 63g. ) 

Il y a différentes sortes de servitudes : 

Les servitudes réelles sont celles qui assujettissent une 
chose à une autre chose ; c'est l'assujettissement d'un héri- 
tage pour le service d'un autre héritage lorsqu'ils n'appar- 
tiennent pas à la même personne : ce sont là les servi- 
tudes proprement dites. 

Le fonds pour l'utilité duquel la servitude est établie se 
nomme fonds dominant , et celui qui fait le service est ap- 
pelée 1? fonds se niant. 

Le* servitudes proprement dites ou réelles sont divisées 
en servitudes nécessaires ou naturelles et servitudes lé- 

Les servitudes nécessaires ou naturelles sont celle* qui 
résultent de la nature et de la situation des lieux , telles 
que: 

1. L'écoulement des eaux d'un fonds supérieur sur l'in- 

1. Le droit d'un propriétaire sor uneaouire d'eau qu'il 

3. Le droit d'un propriétaire sur l'eau çauranfe nui 
borde ou traverse son fonds ; 
4- L'action de bornage ; 

5. Le droit de ctôtuie, ou la faculté de clore un héri- 
tage- 

Voyez ces divers articles. 

Les servitudes légales sont celles qui résultent nécessai- 
rement de l'état où se trouve un héritage par rapport à. uu 
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autre , mais qui pourtant n'existent qae par l'autorité de la 
loi. 

" Les servitudes établies par la loi ont pour objet l'uti- 
lité publique ou communale, ou l'utilité îles particuliers. * 
(Ce, art. fi4g.) 

• Celles établi» pour l'utilité publique ou communale 
ont pour objet le marche-pied le long des rivières navi- 
gables ou flottables, la construction ou réparation des che- 
mins , et autres ouvrages publics ou communaux. -{Ce, 
art. 65a.) 

Les obligations auxquelles la loi assujettit les proprié- 
taires fan à l'égard de l'autre , indépendamment de toutes 
conventions, sont celles qui concernent : 

1. Les murs mitoyens ; 

a. Les précautions à prendre ou distances et ouvrages 
intermédiaires requis pour certaines constructions , ou 
contre-murs ; 

Ces contre-murs sont exigés pour la construction des 
puits, fosses daisances, cheminées ou âtres , forges , fours 
ou fourneaux, étabtes, magasins de sel ou amas de matières 
corrosives ; 

3. Les vues sur les propriétés voisines ; 

4- Végout des toits ; 

5. Les fossés mitoyens; 

6. Les haies mitoyennes ; 

7. Les plantations près d'uu héritage voisin ; 

8. Et le droit de passage, auquel ou rapporte celui du 
tourdécheile; 

On peut considérer encore comme une servitude légale 
le droit établi par l'article 5ii du Code civil concernant 
les Mines, 

Voyez ces divers articles. 
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Les servitudes volontaires sont celles qui sont établies 
par le consentement tant de celui à qui appartient l'héri- 
tage dominant , que de celui qui est maître de l'héritage 

• Les servitudes sont établies ou pour l'usage des bâti- 
ments, ou pour celui des fonds de terre. 

■ Celles de la première espèce s'appellent urbaines , soit 
que les bâtiments auxquels elles sont dues soient situés à 
la ville ou à In campagne. 

■ Celles de la seconde espèce se nomment rurales. » (C. 
c, art. 687.) 

. Les servitudes sont ou continues ou discontinues. 

« Les servitudes continues sont celles dont l'usage est 
ou peut être conventionnel , sans avoir besoin du fait ac- 
tuel de l'homme ; tels sont les conduits d'eau , les égouls, 
les vues , et autres de cette espèce. 

« Les servitudes discontinues , sont celles qui ont besoin 
du fait actuel de l'homme pour être exercées : tels sont 
les droits de passage, puisage , pacage et autres sembla- 
ble». » (C. c, art. 688. ) 

• La servitude d'évier ou d'égout des eaux ménagères , 
ayant besoin, pour Être exercée, du Fait actuel de l'homme, 
est une servitude discontinue ; dès lors , elle ne peut s'ac- 
quérir par la prescription. " (Cour roy. d'Aix , 3i janvier 
i838. — Sin-j, t. 38, 3' partie, p. 348. — David, Cours 
deau, t. 1, n". 710 et gfo. ) 

■ Les servitudes sont apparentes on non apparentes. 

. Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent 
par des ouvrages extérieurs, tels qu'une porte, une fenêtre, 
uu aqueduc. 

. Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont 
pas de ngns extérieur de leur existence , comme par 
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f r«mp'e , la prohibition de bâtir sur un ton." , on de ne 

bâtir qu'à nne hauteur déterminée. » (C. c. , art. 68g. ) 

Il est permis aux propriétaires d'établir sur leur pro- 
priété, on en faveur de leur propriété , telles servitudes 
que bon leur semble , pourvu néanmoins que les services 
établis ne soient imposés ni à la personne , ni en faveur 
de la personne , mais seulement à un fonds et pour un 
fonds , et pourvu que ces services n'aient d'aillenrs rien de 
contraire à l'ordre public. .(Ce, art. 686. ) 

11 n'est pas nécessaire pour l'établissement d'une servi- 
tude , que les deux héritages soient contigus, par exemple, 
comme pour le droit de puiser à une fontaine ou d'y 
abreuver les bestiaux. 

L'objet de la servitude peut aussi être futur. On peut 
assujettir un héritage à un droit de vue, pour l'utilité d'un 
bâtiment qui n'est pas encore commencé. 

Le vrai propriétaire d'un immeuble est le seul qui ait 
le droit de lui imposer une servitude. 

Les biens des mineurs, des interdits, des communes et 
des administrations , ne peuvent être grevés de servitudes 
qu'en vertu des autorisations nécessaires pour la vente de 
ces mêmes biens. 

Il en estde même pour l'acquisition d'une servitude. 

L'usage et l'étendue des servitudes volontaires se règlent 
par le titre qni les constitue. (C. c, art. 666.) 

L'établissement d'une pareille charge sur nn immeuble 
étant nne sorte d'aliénation, tous les actes par lesquels on 
peut aliéner son héritage , sont susceptibles de contenir la 
constitution d'une servitude. A défaut de titres , l'usage et 
l'étendue des servitudes volontaires se déterminent par les 
règles ci-après : 

■ Les servitudes continues et apparentes s'acquièrent 
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par le titre ou par la possession de trente ans. > (Ce, 
art. 690/) 

• Les servitudes continues non apparentes et les servi- 
tudes discontinues apparentes ou non apparentes ne peu- 
vent s'établir que par titre. 

- La possession, même immémoriale, ne suffit pas 
pour les établir, sans cependant qu'on puisse attaquer au- 
jourd'hui les servitudes de cette nature déjà acquises par la 
possession, daus les pays où elles pouvaient s'acquérir de 
cette manière. « (C. c, art. 691. ) 

La destination du pire de famille vaut titre à l'égard 
des servitudes continues et appareutes. » ( Code civil , art. 
691. ) 

■ Il n'y a destination du père de familleque lorsqu'il est 
prouvé qne les deux fonds actuellement divisés ont appar- 
tenu au même propriétaire , et que c'est par lui que les 
choses ont été mises dans l'état duquel résulte la servi- 
tude. . (C. c. , art. 6 9 3.) 

« Si le propriétaire de deux héritages, entre lesquels il 
existe un signe apparent de servitude , dispose de l'un des 
héritages sans que le contrat contienne aucune convention 
relative à la servitude , elle continue d'exister activement 
ou passivement en faveur du fonds aliéné on sur le fonds 
aliéné. » (C. c.,art. 694.) 

- Ainsi, lorsque de deux maisons continués, appartenant 
au même propriétaire , la plus élevée est vendue avec sti- 
pulation que les servitudes actives et passives continue™ ut 
désister, le vendeur ue peut plus élever la maiso qui lui 
est restée , de manière à fermer les fenêtres exisi :.ites au 
moment de la vente , dans la partie supérieure du mur la- 
téral de l'autre maison. » ( Cour royale de Colmar , 3 dé- 
cembre 1837. — Siny , t. 28, i e part., p. 16.) 

Propriétaire et locataire. a5 
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■ Le titre constitutif de lu servitude à l'égard Je celles 
qui ne peuvent s'acquérir par la prescription , ne pent être 
remplacé que par un titre récognitif de la servitude , et 
émané du propriétaire du fonds asservi. > (Code c. , art. 
69S.) 

• Quand on établit une servitude, on est censé accorder 
tont ce qui est nécessaire pour en user. 

■ Ainsi, la servitude de puiser de l'eau à la fontaine 
d'autrui, emporte nécessairement le droit de passage. • 
( G- c, art. G96.) 

Les principes contenus dans les articles ci-après , s'é- 
tendent à toutes sortes de servitudes , tant les nécessaires 
que \m volontaires, tant les continues et les discontinues, 
ijue les apparentes et les non apparentes. 

. Celui auquel est due une servitude, a droit de faire 
tous les ouvrages nécessaires pour eu user et pour la con- 
server. • (C. c, art. 697.) 

• Ces ouvrages sont à ses frais, et non à ceux du pro- 
priétaire du fonds assujetti , à moins que le titre d'éta- 
blissement de la servitude redise le contraire. • (C. c, 
art. 698.) 

Le propriétaire du fonds asservi ne peut cependant 
pas forcer celui de l'héritage dominant à tenir en bon état 
l'objet de la servitude. Mais, si par le fait de l'un des 
deux, soit à dessein de nuire, soit involontairement, il 
arrive quelque dommage à l'objet de la servitude, on peut 
le forcer à le réparer. 

Quand c'est à la vétusté, ou à une force majeure, qu'est 
attribuée la détérioration de l'objet de la servitude, celui 
à qui il appartient ne peut rien réclamer contre son voisin 
à qui est dii le service foncier : alors chacun a la (acuité 
de faire réparer le dommage »i bon lui semble; l'un, 



parce que ta chose détériorée lui appanieut, t'aulre, parce 
que le bon état de celle chose est nécessaire à l'exercice de 
son droit. 

• Dans le cas même où le propriétaire du fonds assu- 
jetti est chargé par le titre de faire à ses frais les ouvrages 
nécessaires pour l'usage ou la conservation de la servi- 
tude, il peut toujours s'affranchir de la charge, en aban- 
donnant le fonds assujetti au propriétaire du fonds auque I 
la servitude est due. ■ (C. c, art. 609.) 

Cet abandon ue comprend pas te domaine entier de 
celui qui doit te service foncier; il s'étend uniquement à 
la portion sur laquelle s'eierce ta servitude. 

• Si l'héritage pour lequel la servitude a été établie 
vient à être divisé, la servitude reste due poûr chaque por- 
tion, sans néanmoins que la condition du fonds assujetti 
soit aggravée. 

■ Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un droit Ue passage, 
tous les copropriétaires seront obligés de t'eiercer par le 
même endroit. ■ (C. c, art. 700.) 

Si c'était l'héritage servant qui fût divisé, chacun des 
différents propriétaires serait tenu de souffrir l'eiercice 
de la servitude entière, mai* seulement jusqu'à la, con- 
currence de sa portion dans l'héritage asservi, étant tou- 
jours libre de l'abandonner pour se libérer. 

■ Le propriétaire du fonds débiteur de la servitude, 
ne peut rien faire qui tende il diminuer l'usage, ou à le 
rendre plus incommode. 

[Il ne peut exiger d'indemnité pour Ciinpoitunité que lui 
causent tes travaux, pmiivu qu'il n'en rprouue aucun dom- 
mage; il peut seulement faire fixer le délai dans lequel ils 
devront être achevés. ) 

■ Ainsi, il ne peut changer l'état des lieux, ni tranl- 
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porter l'exercice de la servitude dans un endroit différent 
de celui où elle a été primitivement assignée. 

( On peut cependant opérer sur l'héritage servant les dis- 
positions qui camiiennent au propriétaire, lorsqu'elles ne 
préjudicient pas au droit foncier. ) 

- Mais cependant, si cette assignation primitive était 
devenue plus onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, 
ou si elle l'empêchait d'y faire des réparations avanta- 
geuses, il pourrait offrir au propriétaire de l'autre fonds 
ud endroit aussi commode pour l'exercice de ses droits, 
et celui-ci ne pourrait pas le refuser. ■ (Ce., art. 701. ) 

<■ De son coté, celui qui a un droit de servitude ne peut 
en user que suivant son titre, sans pouvoir faire, ni dans 
e fonds qui doit la servitude, ni dans le fonds à qui elle 
est due, de changement qui aggrave la condition du pre- 
mier. ■ (C, c„ art. 70a.) 

Quel que soit le travail à faire sur le terrain de l'héri- 
tage servant, le maître de l'héritage dominant est tenu de 
prendre le consentement dn voisin chez lequel il fait in- 
troduire des ouvriers. 

Ceci est une conséquencede l'art. 6fii du Code civil. 

Si les changements qu'on veut faire à l'héritage domi- 
nant n'aggravent pas la servitude, celui par qui elle est 
due ne peut pas les empêcher. 

« Toat propriétaire voisin a le droit de réclamer contre 
un autre voisin, l'usage d'un chemin communal, du moins 
en cas de nécessité. • (C. roy. d'Agen, 3omars i8i4- — 
Sirey, t. i5, a' part., p. 1.) 

Les servitudes s'éteignent de quatre manières : par 
titre, par destruction, par confusion et par prescription. 

Par titre, les servitudes soit naturelles, soit légales, soit 
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volontaires, peuvent s'éteindre par le consentement de 
ceux à qui elles sont dues. 

Si l'héritage dominant appartient à plusieurs personnes , 
celles qui n'ont pas adhéré à la libération, conservent la 
faculté de foire usage du droit entier. 

Par destruction : , 

• Les servitudes cessent lorsque les choses se trouvent 
en tel état qu'on ne peut plus en user. . (C. c, art. 703.) 

- Elles revivent si les choses sont rétablies de manière 
qu'on puisse en user; à moins qu'il ne se soit déjà écoulé 
un espace de temps suffisant pour faire présumer l'extinc- 
tion de la servitude. • (Code civil, art. 704 ) Voir Près- 

JWnfWb»; 

• Toute servitude est éteinte, lorsque le fonds à qui elle 
est due et celui qui la doit sont réunis dans la même main. - 
[C c, art. 70S.) 

Par prescription : 

" La servitude est éteinte par le non usage pendant 
trente ans. . [C. ç., art. 706.) 

■ Les trente ans commencent à courir, selon les diverses 
espèces de servitudes, ou du jour où l'on a cessé d'en jouir, 
lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues ou du jour où il 
a été fait un acte contraire à la servitude, lorsqu'il s'agit 
de servitudes continues. » (C. c, art. 7JO7.) 

Pour empêcher qu'une servitude continue s'éteigne par 
la prescription, il suffit de laisser les lieux dans l'état oà 
ils ont été mis; mais pour la servitude discontinue, comme 
par exemple un droit de passage, il imparte de ne pas 
rester trente ans sans la mettre en activité; si donc on 
était dans l'impossibilité d'en faire usage pendant nu long 
temps, ou interromprait la prescription en obtenant du 
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maître de l'héritage servant un -titre récognitif du droit 
foncier, ou bien, sur son refus, un jugement qui servirait 

» Le mode de la servitude peut se prescrire comme la ser- 
vitude même, et de la même manière. - (C. c, art. 708.)' 

Pour qu'il soit opéré un simple changement dans le 
mode d'une servitude, il faut que l'objet du service foncier 
suit resté le même. 

Par exemple, pendant trenteaus, vous n'avez fait aucun 
usage du droit de puiser de l'eau à la fontaine de mou 
parc, mais vous aveu pris celle dont vous aviez besoin à 
une autre fontaine qui est dans ma basse-cour. Vous avez 
changé l'objet de la servitude : en conséquence, votre droit 
de puiser de l'eau dans mou parc se trouve prescrit, et 
quant à celui que vous prétendez sur ma fontaine, comme 
c'est une servitude discontinue, qui ne peut s'établir que 
par titre, il vous sera refusé. 

Il n'y aurait que le mode de changé, si, ayant le droit de 
venir dans mou parc à toute heure du jour, vous n'en 
aviez usé pendant trente ans que jusqu'à midi. 

Si l'héritage en faveur duquel la servitude est établie 
appartient à plusieurs par indivis, la jouissance de l'un em- 
pêche la prescription à l'égard de tous. » (C. c*., art. 70g.) 

« Si, parmi les copropriétaires, il s'en trouve un contre 
lequel la prescription n'ait pu courir , comme un mineur, 
il aura conservé le droit de tous les autres. » ( Code civil 
art. 710.) 

Il n'en serait pas de même si les différents propriétaires 
de l'héritage dominant étaient sortis de l'indivision par 
un partage : chaque propriétaire pourrait perdre pour sa 
part l'exercice de la servitude. 
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Modèle de cession de servitude. 
Entre les soussignés M. A... (prénoms, nom, profession, 
demeure), d'une part; 

Et M- B...{idem), d'autre part; 

M. A..,, cède à M. B .. , ce acceptant, le droit de servi- 
tude de [énoncer lu imfrire delà servitude), sur le , 
à lui appartenant, aux conditions que M. H... ne pourra 
en jouir que par lui ou si:s héritiers un personnes de sa 
maison, que [énoncer les autres clauses pmhilitives s'il) 
ena); 

Et en outre, moyennant la somme de , que M. B. , 
a effectivement payée comptant à M. A... , ainsi qu'il le 
reconnaît, et dont il le lient quitte et déchargé. 

Fait double à , le ■ 1 84 . 

Source. 

* Celui qui a une source dans son fonds peut en user à 
sa volonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds in- 
férieur pourrait avoir acquis par titre ou par prescrip- 
tion. - (C. c, art. 64i.) 

" La prescription , dans ce cas, ne peut s'acquérir que 

du fonds inférii.iii' a fait cl termine des ouvrages appa- 
rents, destines à faciliter la chute et le cours de l'eau dans 
sa propriété. p> (C. c., art. 6i a.) 

Le propriétaire d'un fonds l'est de tout ce qui est pro- 
duit sur ce fonds; c'est pourquoi celui qui trouve une 
source sur son fonds, e^Jibre d'en disposer à sa volonté, 
sans s'occuper de l'utilité qu'en pourraient retirer ses voi- 
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situ ; il peut même la détruire quand même ii en résulte- 
rait la destruction des ramifications qui s'étendraient 
naturellement sur des terrains voisins, excepté cependant, 
lorsqu'il y a titre contraire, ou dans le cas de l'article 
643, ainsi conçu : 

■ Le propriétaire de la source ne peut en changer le 
cours, lorsqu'elle fournit aux habitants d'une commune , 
village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire; mais, si 
les habitants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage, le 
propriétaire peut réclamer une indemnité, laquelle est 
réglée par experts. » (C. c, art. 643.) 

Cette servitude se réduit à la seule obligation de ne pas 
changer le cours que prennent les eaux, en sortant du 
domaine où elles ont leur source. C'est aux habitants de 
la commune à faire les travaux que pourraient exiger soit 
l'entretien de la source, soit la conduite des eaux jusqu'à 
l'endroit où elles leur servent. 

Quant aux contestations qui peuvent s'élever à ce sujet, 
elles sont réglées par l'article 6/p du Code civil, qui or- 
donne aux tribunaux de concilier l'intérêt de l'agriculture 
avec le respect dâ à la propriété. 

Sous-locataire. 

Le sous-locataire est celui à qui le locataire a soui-loué 
tout ou partie delà maison qu'il tient lui-même à location. 
Voyez 5b«(-iocn(ion. 

Il n'a affaire qu'au principal locataire, et n'est point 
obligé de recouuaîlre le propriétaire, à moins que celui-ci 
ne lui signifie quelque acte qui établisse sa qualité. 

Lorsque ie jn iucijul locataire ne paie point au proprié- 
taire le prix de sa location, les sous-locataires ne sont 
tenus de payer le propriétaire 1fae s'il fait entre leurs 
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mains des saisies-arrêts, de* sitisi<;s-<)iiijrri<-.< , et s'il fait or- 
donner par justice qu'ils seront tenus Je le payer. Voyez 
Poursuite el Compétence. 

• Peuvent les effets des sous-locataires garnissant les 
lieux par eux occupes, être saisis-gagés pour les loyers et 
fermages dus par le locataire ou fermier de qii ils tien- 
nent ; mais ils obtiendront main-levée , en justifiant qu'ils 
ont payé sans fraude, et sans qu'ils puissent opposer, des 
paiements faits par anticipation. •■ ( Code de procédure , 
art. 820.) 

- Le sous-locataire n'est tenu envers le propriétaire que 
jusqu'à concurrence du prix de sa sous-loeation, dont il 
peut être débiteur an moment de la saisie, et sans qu'il 
puisse opposer des /utii-iiicnt- fuit' pur anticipation. 

« Les paiements faits par le suiis-luraLiiri:, soit en vertu 
d'une stipulation portée en son bail , soit eu conséquence 
de l'usage des lieux, ne sont pas réputés faits par <fHtici- 
pation. .. (C. c., art. i 7 53.) 

Ainsi, les six mois de loyer d'avance , imputables sur 
les six derniers mois de jouissance , et justifiés par une 
quittance en forme, ne sont pas réputés paiement par 
anticipation. 

Les paiements faits par anticipation ne dispenseraient 
pas le sous-locataire de payer une seconde fois, sauf sou 
recours contre le principal locataire. 

Un arrêt de la cour de cassation du s avril 1806 ( ta 
régie de l'enregistrement contre Martin ) , a décidé » que 
l'article ïioa du Code civil n'a pat établi en principe gé- 
néral que tous les meubles quiganiissi'ul la maison {même 
ceux du sous-locataire ) sont le gage des loyers dus au 
propriétaire; que les droite respect if * ilu propriétaire et 
du sous-locataire fuut réglés par l'article 1 ;53 ; que cet 
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aoS «oua-LOCÀTiaa. 

article peut être appliqué au sou s -locataire sans bail , soit 
authentique , soit autre , même non enregistré ; qu'il suffit 
que la sous-location soit eiistante, et que le sous-loca- 
taire paraisse de bonne foi. • ( Sirey, lome 6 , i™ partie , 
p. ,47.) 

Les obligations et droits des sous-locataires envers le 
principal locataire sont les mêmes que ceux du locataire 
envers le propriétaire. Voyez Obligations et droits du la- 

Sous -location. 

« Le preneur a le droit de sous-louer et même de cé- 
der sob bail à un autre , si cette faculté ne lui a pas été 
interdite. 

• Elle peut être interdite pour le tout ou partie, 

■ Cette clause est toujours de rigueur. -(Ce, ar- 
ticle 1717.) 

S'il n'y a pasde bail écrit et que la location soi! verbale, 
comme il n'y a pas d'interdiction prononcée, le locataire 
conserve son droit de sous-louer. 

• Le preneur d'une maison qui s'est interdit ie droit 
de céder son bail ( mais qui ne s'est point interdit le droit 
de sous-louer ), conserve néanmoins la faculté de sous- 
louer une partie de la maison, surtout s'il n'en change pat 
la destination. ■ (Cour royale d'Angers, 17 mars 16^7. — 
Siny, t. 18, 1* partie, p. a34.) 

Cependant, la Cour royale de Paris a jugé en teut con- 
traire , que « la clause d'un bail, qui interdit an preneur 
de céder son droit en tout ou en partie , emporte prohibi- 
tion de sous-louer. . (Cour royale de Paris, 16 août i8q4. 
— Sirty, t. a5, 1™ partie, p. 106.) 
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SOUS-LOCATION. '99 
Jugé de mime par la même cour, le s8 mars 1819. — 
Bâche renu C. Jtavria. { Gai. des Trib. , du 39 mars 1839.) 

Mais il a été jugé aussi que ■ l'infraction par le preneur 
à la clause qui lui défend de sous-loucr, sous peine de ré- 
siliation du bail, ne suffit pas pour faire nécessairement 

prononcer cette résiliation , a moius du stipulation 

contraire. La résiliation du bail peut donc n'être pas pro- 
noncée , lorsque la demande n'en a été formée qu'après 
tu cessation du sous-bail , et alors surtout que cette sous- 
location n'a causé aucun préjudice au bailleur. (Cass., 
î 9 mars i83 7 . — Sircy , t. 37, 1» partie, p..6i3.) — 
Voir, dans le même sens, un arrêt de la cour royale de 
Paris, du 1 3 décembre 1810. — [Sirey, t. si, 1™ partie , 
p. Sic,.) 

Il a même été jugé que la résolution pourrait ne pas 
Être prononcée, quoique la sous- local ion eiistât encore 
au moment de la demande do bailleur, si le preneur of- 
frait de résilier la sous-location (Arrêts de Lyon, des 
6 juin 18a 1 et 16 décembre 1 8a5.— Siivy, t. s6, I e part. t 
p. 55. — Duvergier, Traite du Louage, • n" 370. — Du- 
ranton, t. 17, 11" 86); et que l'infraction par le preneur à 
la clause qui lui défend de sous-loucr, ne suffit pas pour 
faire nécessairement prononcer la résiliation du bail. . . , 
à moins de stipulation à cet égard. La résiliation du bail 
peut donc n'être pas prononcée, si le locataire a déjà ex- 
pulsé le sous-locataire. ( Cour royale de Paris , 6 janv. 
i638. — Sirey, t. 4o, 1™ part., p. 86;.) — C'est aussi 
ce que la cour de cassation a décidé par un arrêt du 
99 mars 1837, {Sirey, Toi. 37, 1™ part. , p. 6l40 

Pothier pense que la clause de sous-bailler la maison à 
gui il plairait , ne donne au locataire le droit que de sous- 
bailler la maison à des personnes qui l'occupent do h 
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manière dont elle a coutume d'être occupée , et non autre- 
ment, pareil que l'obligation de ne pas faire servir la chose 
à d'autres usages qu'à ceux auxquels elle est destinée, est 
de la nature du contrat de louage. 

Si le locataire sous-loue malgré la défense qui lui eu 
est faite par la clause iU- son Lui , il s'etpuse à voir son. 
bail résilié. C'est une conséquence de l'article 17^1 du 
Code civil qui prononce la résolu! ion du liail pour le défaut 
respectif du bailleur et du preneur de remplir leurs enga- 
gements. 

Ainsi jugé par arrêt de la Cour royale de Calmar, du 
ifl août 1816 , qui a en outre décidé ■ qu'il y a sous-loca- 
tion si, au moment du bail.ik's tic: - jouissaient lîela chose 
louée moyennant une redevance , et que le preneur laisse 
continuer cette jouissance. j> ( Sirey, t. 19, i 6 partie , 
p. 17.) 

Ceci a encore été confirmé par un arrêt de la Cour de 
Monter. 

fait de la sous-location, et elle doit Être demandée en 
justice. L'action du propriétaire en résolution du bail 
pour cause de 50 us- local ion ne peut être admise, si la 
sous-location a été résiliée avant la demande en justice, et 
si d'ailleurs le propriétaire n'allègue aucun préjudice 
causé par cette sous-location," (Cass., j 3 décembre 1820; 
Tiers et Despii'jihit •n.nlrc Iluusicati. — Sirey,t. ai, 1 "* 
part., p. 3, g.} 

■< De même l'infraction de la part du locataire à la 
clause prohibiti\ede suus-Lx'aUiin, n'eiiipurle pas de plein 
droit résiliation du bail, si le locataire déehire qu'il est 



Digitized by Google 



prêt il expulser le sous-locataire et à occuper les lieu* par 
lui-même. La réalisation de celte offre désintéresse suffi- 
samment le bailleur. » (André. ~ Lyon, 16 décembre 
i&a5. — Sirej, t. 26, I e partie, p. 55. — Idem, Bonna- 
viat. — Lyon, 6juiu i8ai. — Sire}, tome 16, a" part,, 
p. 56.) 

• La clause d'un contrat de bail portant que le preneur 
11e pourra sous-louer sans le consentement , par écrit , du 
bailleur, n'est pas tellement de rigueur qu'un consente- 
ment verbal, prouvé par le preneur, ne puisse être dé- 
claré suffisant pour autoriser une sous-location. > (Cass., 
1 9 juin 1839. — Sirej, tom. 3g, 1" partie, p. 462.) 

- Lorsqu'un bail à loyer contient la clause expresse que 
le locataire ne pourra céder son bail à personne et qu'il 
sera tenu d'occuper par lui-même les lieu* loués, le lo- 
cataire ne peut, lorsqu'il ne veut plus occuper, con- 
traindre le locataire à résilier le bail ou à souffrir qu'il 
squs-loue. 11 en est de même lorsqu'il offre au locateur de 
louer lui-même à d'autres personnes, et de lui payer, à 
titre de dommages-intérêts, ce qui manquerait au pris du 
nouveau bail pour être égal à celui du bail primitif qui 
serait résilié ; parce qu'alors il ne serait pas vrai que la 
clause de ne pas sous-louer fût toujours de rigueur. > 
(Cass., aG février 18 la, veuve Lebrie contre Boutros.) 

• Lorsqu'il est dit dans un contrat de bail que le preneur 
ne pourra pas sons-ainodier tout ou partie des héritages 
affermés, cette clause doit être exécutée rigoureusement 
tant pour le tout que pour partie de ces héritages. 

• Le fermier n'est pas recevable à prétendre que ne pou- 
vant faire valoir tous les biens par lui-même, il a le droit 
d'en sous-amodier une partie. 

> L'inexécution de cette clause autorise le bailleur à de- 
Propriétaire et Locataire. 36 
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mander la résiliation du bail. ( Cosfrenoy de Beaumont. — 
Cass., limai 1817. — Sirey,t. 17, l"pwr., p. i48.) 

. Cependant, quoique la faculté' de sous-louer soit in- 
terditeparle bail, le locataire peut, en cessant d'habiter 
personnellement dans la maison louée, la taire habiter par 
des domestiques ou des personnes de confiance. -, {Grosbol. 
— Bordeaux, (i janvier 1826. — Siriy, t. 26, ? e part., 

p. 193.! 

Lorsque le locataire a cédé à un antre ou à d'autres tout 
ou partie de lu maison qui lui a été louée , il prend alors 
la qualité de principal locataire, et ceux à qui il a loué sont 
appelés mus-locataires. Voyez ces articles. 

Sous-bail d'un principal Ifirttttnrc , sous seing prive. 

Entre les soussignés M. A , principal locataire d'une 

maison, sise ( désigner le lieu, la rue, le numéro), 

appartenant au sieur C { nom du propriétaire ], en vertu 

d'un bail sous seing privé, ou par devant tel, notaire, que 
ce dernier lai en a passé le , d'une part ; 

lit M. B (nom, picumu.\, profession et demeure du 

soiis-locataim) ; 

A été convenu ce qui suit : 

M. A sous-louc, en sa dite qualité, à M. B , pour 

tout le temps qui reste à courir de ce jour de son propre 
bail , qui est de [énoncer te temps) , les lieux dépendant de 
ladite maison désignés ci-après ; savoir : 
(Désignation des lieux.) 

El ce, moyennant la somme annuelle de payable 
en quatre paiements égaux, de trois en trois mois, aux 
quatre, terme* ordinaires, dont le premier écherra le , 
et ainsi de suite de terme en terme, jusqu'à la fin du présent 
bail; 
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Eu outre , la présente sous-location est faite aux 
charges', danses et conditions suivantes. Pour Us condi- 
tions, voyez Clauses dunbait. 

Fait double, à ,1e ,84 
Tacîfe reconduction ou continuation de 
bail tacite. 

« Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste et 
est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail, dont 
l'effet estréglé par l'art. 1774. ..(Ce, art. 7776.) 

Ce nouveau bail qui a tien sans écrit et comme par la 
permission tacite du propriétaire , se nomme tacite recon- 
duction. 

La tacite reconduction a lieu au utéine prix et aux 
mêmes conditions (jue le premier bail. (Voyez ci-après 
l'art. 1759 du C. c. ) L'art. 1774 porte que : 

• Le bail sans écrit d'un fonds rural est cènsé fait pour 
la temps qui est nécessaire afin que le preneur recueille 
tous les fruits de l'héritage affermé. 

. Ce n'est pas l'ai t. i 7 38 du Code civil quUloit régler 

écrits des héritais 1111.111!, niais bien les art. 1774, 177 5, 

Itères ans baux à ferme. 

" En conséquence , la tacite reconduction d'un pré opé- 
rée par suite de bail écrit, cesse de plein droit , et sans 
qu'il soit besoin de donner congé après l'expiration de 
l'année dans laquelle les fruits sont perçus. ■ ( Hoùfs, 
Cour royale de Bruxelles, i5 mars 1808, — Sirey, t. 10, 
2" partie, p. 536. — Ducraix, C. royale de Metz , 1" avril 
1818. —Sircy,t. 19, a" partie, p. R3.) 

■ La tacite reconduction a lieu au profit d'un fermier 



3oi TACITE JIECDNDCCTIO!» , ETC. 

qui jouit par bail verbal comme s'il avait bail écrit. . 
Chaudlier. Cour royale de Rouen, 17 mai 1811. — St'rev, 
t. [ 2 , 2» partis, p. 3 10.) 

La tacite reconduction a lieu de même pour le temps 
nécesssaire pour l'accomplissement du bail. 

« Si le locataire d'une maison ou d'un appartement 
continue sa jouissance après l'expiration du bail par écrit , 
sa ns opposition de la part du bailleur, il sera censé les 
occuper aux mêmes conditions pour le terme fixé par 
l'usage des lieux ; et ne pourra plus eu sortir ni en être 
expulsé qu'après un congé donné suivant le délai fixé par 
l'usage des lieux. ■> (C. c. , art. 1759.) 

■ La caution donnée pour le bail ne s'étend pas aux 
obligations résultant delà prolongation. . (C. c, , art. 

.74.) 

De même la contrainte par corps à laquelle le fermier 
s'est obligé par le bail , n'a plus lieu pour la tacite recon- 
duction, si elle n'a été stipulée de nouveau. (Voir l'article 
206a du C. c.) 

• Lorsqu'il y a congé signifié , le preneur, quoiqu'il ait 
continué sa jouissance, ne peut invoquer la tacite recon- 
duction. • (C. c, art. 1739. ) 

• Le fermier par bail écrit , qui , après l'expiration de 
ce bail et la signification d'un congé , a fait des travaux 
sur les biens affermés, ne peut prétendre que ces travaux 
soient l'exécution d'un second bail verbal qui lui aurait été 
fait pendant la durée du premier, et en conséquence de- 
mander d'être admis à la preuve testimoniale de ce seconu 
bail. « {Dcrbus. Cour royale de Rouen, i« mai 181 1. — 
Sirey, t. ia , a" partie, p. 36. ) 

• La tacite reconduction n'est pas productive du droit 
d'enregistrement, n'opérant qu'un bail verbal, suivant 
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les articles 1 7 38 et 1776 du Code civil, et les simples 
jouissances verbales ne pouvant être soumises au droit 
d'enregistrement. » (Cuss., 22 juin 181 1. — Chrétien et 
Replier contre la régie, et 17 du même mois, ta même 

Ternies ordinaires de location,- et termes 
de grâce. 

Les quatre termes ordinaire* pour lr;i|tu:Is on loue il 
I" 1 avril, i* juillet et i"octobre. 

et finissent à ta Saint-Jean et a Noël , et ceux de la cam- 
pagne à la Toussaint. 

C'est l'usage .seul des différents pays qu'on peut consul- 
ter à cet égard. 

Rien ne s'oppose à ce qu'il soit déroge à cet usage par 
la convention, et les parties sont toujours maîtresses de 
stipuler tels termes qu'il leur plait. Leur convention lait 
leur loi. 

A Paris, suivant le taux des locations et la nature des 
lieux loués, il est accordé ce qu'où appelle un terme de 
grâce, c'est-à-dire huit ou quinte jours de délai pour le 
paiement des loyers à chaque terme , afin que le locataire 
qui doit sortir, puisse taire .son déménagement et les ré- 
parations locatives avant de quitter les lieux, et ce temps 
nécessaire a fait accordée les liuit on quinze jours pour 
tous les termes de paiement , mais cela 11 empêche pas 
que le premier jour du mois commençant au terme, le 
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3oG TOUR D'ÉCHEIXE. 

loyer du terme précèdent ne soit exigible. On l'a jugé 
plusieurs fois. 

Mais le terme de grâce est de rigueur pour la sortie des 
lieux : ainsi le propriétaire ne peut exiger que le locataire 
qui a congé, sorte avant l'expiration des huit ou quinze 
jours, suivant le taux de sa location. Le locataire peut 
sortir avant, s'il a payé ses loyers et accompli toutes ses 
obligations. 

Il y a huit jours de grâce pour les appartements de 
4oofr. et au-dessous, et quinte jours pour les appartements 
au-dessus de 4 D ° fr- ■ pour les corps de logis entiers, les 
maisons entières et les boutiques. 

Pour les biens ruraux , le seul terme pour le commen- 
cement et la fin de la jouissance est la Toussaint ( i« no- 
vembre), et les termes de paiement sont à la même épo- 
que et à la Saint-Jean (ie ^4 juin), à moins de conditions 

Tour dècheUe. 
La servitude du tour d'échelle est le droit de placer des 
échelles sur l'héritage voisin, afin de faciliter les répara- 
tions à faire au mur de séparation, ou au bâtiment que 
porte ce mur. 

Quand la séparation n'est pas mitoyenne, il n'ya point 
de tour d'échelle sans titre. 

Lorsqu'il est constaté par des titres qu'un héritage est 
assujetti au tour d'échelle pour l'utilité de l'héritage voisin 
et qu'on n'a point fixé la quantité de terrain qui sera four- 
nie pour cette servitude , on doit se régler d'après la cou- 
tume. L'usage est de donner au tour d'échelle une largeur 
de i mètre dans toute la longueur de la propriété. 

Si le mur est mitoyen, tontes les fois que l'un des pro- 
priétaires est autorisé à y faire travailler , il peut placer 
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ses ouvriers sur l'héritage voisin, sans qu'il y ait besoin 
pour cela d'un titre particulier. 

■■ La servitude de tour d'éch elle n'est pas une suite né- 
cessaire de la servitude d'égout des toi!s."(Cour royale de 
Bordeaux, 10 décembre i83(î. — Sirey, t. 38, a 8 partie , 
p. i3a. Voir, en ce sens, arrêts des Cours rleCaen, 8 juillet 
1816; Sirey, t. 17 , a» partie, p. îî5 ; et Bourges, 3 août 
i83i; Sirey, t. 3a, a» partie , p. l3i. — Touiller, t. 3, 
n" 56o. — Favard de Langlade, Rép. v' servitude, seet. j , 
§ 7- * 7- ) 

» Cependant, si le propriétaire était dans l'impossibilité 
de faire les réparations nécessaires à ta toiture de sa mai- 
son sans passer sur le fonds voisin, ce passage pourrait 
lui être accordé momentanément , mais non à titre de ser- 
vitude. . (Cour royale de Bordeaux, 10 décembre i836.) 

• La servitude de tour d'échelle, étant une servitude 
discontinue et non apparente, ne peut être établie par 
destination du père de famille. " (Cour roy. de Bordeaux, 
20 décembre i836. — Sirey, t. 38, -x" partie, p. i3a.) 

Quant au tour d'échelle considéré comme propriété ; 
pour le distinguer, on le nomme éclieltage ou ceinluif. 
Voyez ces deux articles. 

Transport de bail {Modèle de). 

Entre les soussignés M A. , locataire, eu vertu 

d'un bail sous seing privé, nu devant tel, notaire, en date 
du .d'une maison, oh ferme, oh terres ( dé- 

signer t'o!>jct ) , appparten:mt à M. N. , sise à 
{ désigner Cendruit, la rue et te numéro), d'une part; 

Et M. B. . . . , d'autre part; 

A été convenu ce qui suit : 

M. A cède et transporte à M. B. . . : . , présent 
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3û8 TRANSPORT DE BAIL. ■ 

et ce acceptant , son droit pour le temps qui reste à ex» 
pirer, à compter du.... (ta date), au bail qui lui a été fait 
par M. N. . . . , pour ( désigner te nombre des années ), 
moyennant (énoncer le prix et les charges), duquel bail 
M. B. . , . déclare avoir pris communication et lecture. 

*fce transport est faii à la charge, par le cessiomiaire 
qui s'y oblige; i°de remplir toutes les clauses et conditions 
portées audit baiJ ; i" de payer, en l'acquit du cédant, au 
sieur N. . ., propriétaire, à compter dudit jour. . . (la 
date), jusqu'à la fin du bail , aux époques et de la même 
manière que le cédant s'v est obligé, 'il somme de.. . . 
de loyer annuel , due audit propriétaire pour la location 
ci-dessus désignée , eu sorti' que le premier paiement à la 
charge du cessiomiaire, écherra et sera fait le. . . . , le 
second le. . . . , et aiusi de suite , de trois en trois mois , 
jusqu'à la fin du bail : le tout de telle sorte que le cédant 
ne soit aucunement inquiété, poursuivi, ni recherché à 

{S'il y a paiement de six maisdavance on ajoute ta étatise 
suivante) : 

M. B. . . , a présentement paye à M. A. . . , qui le re- 
connaît, la somme de. . . , pour le remboursement de six 
mois d'avance du loyer, piije.s à M. . . , suivant le bail 
susdit té, qui eu eoni ichi qniiNince. Ces si* mois payés d'a- 
vance devant cire imputables sur les si>i derniers mois de 
jouissance du bail, l'ordre ci-dessus fi.ié pour le paiement 
des loyers ne sera point interverti , mais ledit cession- 
bail, sans payer de loyer, ainsi que le cédant eu avait le 

■ Fait double à , le î&i . 

( Signatures.) 
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thésoti. Saq 
Ce transport w ilrilnrfje pis le cédant de sa responsa- 
bilité vis-à-vis du propriétaire , dans le cas où son cessioii- 

Les droits d'enregistré j no nt du transport de liai] sont 
les mêmes que ceux du bail ordinaire. Voyez Enregùtrp- 

Les droits et obligations du cessionnaire sont les mêmes 
que ceux du sous-locataire ordinaire. Voyez Sous-location, 

Trésor. 

« La propriété d'un trésor appartient à celui qui le 
trouve dans son propre fonds. Si le trésor est trouvé dans 
le fonds d'autrui , il appartient pour moitié à celui qui l'a 
découvert, et pour l'autre moitié au propriétaire du fouds. 

Le trésor est toute chose cachée ou enfouie, sur laquelle 
personne ne peut justifier sa propriété , et qui est décou- 
verte parle pur effet du hasard. -(Ce, art. 716.) 

Trottoirs. 

Les trottoirs ne peuvent être construits sans autorisa- 
tion sur la voie publique; — Les réparations y sont faites 
aux frais de qui de droit , à la diligence de l'ingénieur du 
pavé. — Les propriétaires et locataires doivent les faire net- 
toyer au moins une fois par jour, aux heures fixées pour le 
balayage, et faire supprimer les bornes ou marches en sail- 
lie ; — Les marches arrondies sont seules tolérées sur les 
trottoirs, et une permission est nécessaire pour les conser- 
ver. — Les eaux des maisons doivent couler sous les trot- 
toirs dans des gargouilles; — Les voitures ne peuvent y 
passer et aucun einbarrasou étalage y être formé. (Ordon. 
de police du i^août 1828; Ordonn. royale du iS sept. 
i8a8; Ordonu. de police du 8 août 1829; Ordonn, royale 
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JlO TUYAUX DE POELE ET DE CHEMINEE. 

du 3 mars iSïa; Circulaires du pré fet de police , des i juin 
i838 et 37 mars i83g.) — Truy, Manuel de Police, Fai- 
sant partie de V Encyclopédie-Bord . 

Tuyaux de descente des eaux. 

Us doivent être bien scellés et placés à 1 6 centimètres au 
plus, au-dessus d'une cuiller en pierre (Ord. de police du 
3o nov. i83i ; Circulaire du préfet de police du 1 4 juin 
i838.)— Truy, Manuel de l'ulu-e, faisant partie de l'Ency- 
clopcdie-Raret. 

Tuyaux d'éviers ou de descente. 
« Les éviers pour l'écoulement des eaux ménagères se- 

presse que leur orifice extérieur tu; aVlrver:.! pas à plus d'un 
décimètre au-dessus du pavé de la rue. « ( Article 1 9 de 
l'ordonnance du roi du î4 décembre i8i3.) . 

Leur saillie ne peut excéder 16 centîin. Voyez Sa illies. 

Tuyaux de poêle et de cheminée. 

- A l'avenir, et pour les maisons de construction nou- 
velle dans la ville de l'aris , aucun tuyau de poêle ne 
pourra déboucher sur la voie publique. 

(Art. l5 et 16 de l'Ord. du roi du a4 déc. l8o3.) 

Usage de Paris. 

Voyez Termes. — Congés, — Durée des baux. 

Usufruit. 

- L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un 
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USUFRUIT. 3ll 

autre a la propriété , comme le propriétaire lui-même , 
mais à la cliarj;t i! i:ti cunserifi- la iiilistance. » (C.civ., 
ail. 5,8.) 

<• L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de 
l'homme. « (Ce, art. 5yg. ) 

Il y a des cas où l'usufruit de tvrt.aines choses est at- 
tribué de plein droit sans qii il soil l>rsnin d'aucun coasen- 
ment; par exemple, le père et la mère oot la jouissance 
usufruitière des biens de leurs enfants, jusqu'à ce que 
ceux-ci aient atteint l'âge de dix-huit ans, ou jusqu'à 
leur émancipation , s ils I obtiennent avant cet âge. (C. c. , 
art. 384 et 385.) 

Pareillement, l'usufruit peut être acquis par vente, par 
échange, par donation entre vifs ou testamentaire, et gé- 
néralement par tous les actes au moyen desquels on peut 
disposer de son bien. 

Quel que soit le titre qui donne cette qualité , elle oblige 
aux même* charges; dans tous les cas, l'usufruitier ne 
peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser, en 
présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, un in- 
ventaire des meubles et un état des immeubles sujets à 
l'usufruit. -{Ce, art. 6oo. ) Voyeï Etat des Heur. 

• Il donne caution de jouir en bon père de famille , 
s'il n'en est dispensé par l'acte c onstitutif de l'usufruit : 
cependant, les père et mère ayant l'usufruit légal du bien 
de leurs enfants, le vendeur ou le donateur sous réserve 
d'usufruit , ne sont pas tenus de donner caution. '(Ce., 
art. Goi.) 

« L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'entretien. 

• Les grouses reparution» demeurent à la charge du pro- 
priétaire , à moins qu'elles n'aient été occasiouées par le 
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défaut de réparations d'entretien , depuis l'ouverture de 
l'usufruit , auquel cas l'usufruitier en est aussi tenu. - 
(C. c, art. 6o5, ) Voyez Grosses réparations. 

• L'usufruitier est teuu , pendant sa jouissance, de 
toutes les charges annuelles de l'héritage , telles que les 
contributions et autres, qui, dans l'usage, sont censées 
charges des fruits. ■ ( <J. c, , art. 608. ) 

. Si, pendant la durée de l'usufruit , un tiers commet 
quelque usurpation sur le fond, ou attente autrement aux 
droits du prop notaire, l'usufruitier esl teiiu de le dénoncer 
à celui-ci : faute de ce, il est responsable de tout le dom- 
mage qui peut en résulter pour le propriétaire, commit 
il le serait de dégradations commises par lui-mênu.. (C. c. , 
art. 64 ) 

Si l'usufruitier a fait des reparutions a l'immeuble , il 
n'eu peut répéter aucune indemnité. 

- Si le propriétaire , ni l'usufruitier ne sont tenus de 
rebâtir ce qui est tombé de vétusté , ou ee qui a été dé- 
truit par cas fortuit. .(Ce, art. G07.) 

Les réparations d'entretien à la charge de l'usufruitier, 
sont, d'abord les réparations tocatives, et ensuite toutes les 
autres qui ne sont pas comprises dnus les grosses répara- 
tions , telles que la réparation des murs de clôture ou de 
soutènement , lorsqu'il n'y eu a qu'une partie d'endom- 
magée, les planchers , carreaux et parquets; l'entretien 
des couvertures, excepté lorsqu'il s'agit d'une reconstruc- 
tion entière; le rétablissement des plâtres; les change- 
ments des gouttières ou des plombs ; les cheuaux, godets, 
tuyaux de descente , cuvettes de plomb ou de toute autrt 
matière ; les paratonnerres ; 

Le curage des puits et la vidange des fosses. 



Digitized by Google 



C'est encore par l'usufruitier que sont entretenus Je 
toute espèce de réparations, les haies et fouis servant de 
clôture aux terres, aux vignes, aul bois et autres héri- 
tages sujets à l'usufruit. 

« Le nu-propriétaire peut contraindre l'usufruitier à 
faire, pendant la durée de l'usufruit, les réparations d'en- 
tretien nécessaires. Le droit du nu-propriétaire ne se borne 
pas à demander la cessation de l'usufruit pour abus de 
jouissance. • ( Cass. , 17 juin i8i5. — Sire?, t. iS , 
i« partie, p. 417.) 

• Au contraire, l'usufruitier ne peut contraindre le 
nu -propriétaire a faire les grosses réparations qui de- 
viennent nécessaires pendant la durée de l'usufruit. • 
(Cour roy. de Caen, 7 novembre i84o. — Sirey, t. 4i , 
■»* partie, p. 5.) 

• De ce qu'un usufruitier a été condamné irrévocable- 
ment à faire annuellement les réparations' à sa charge , il 
ne s'ensuit pas que le nu-propriétaire puisse exiger l'exé- 
cution de celles de ces réparations qui, n'étant pas né- 
cessaires à la conservation de la propriété, et n'ayant 
pour effet que d'en rendre la jouissance plus facile ou plu* 
agréable, peuvent n'être faites qu'à la volonté de l'ufu- 
fruitîer, sauf indemnité en faveur du propriétaire, si elles 
ne sont pas faites lors de la cessation de l'usufruit. La 
condamnation ne doit s'entendre que des réparations dont 
le nu-propriétaire est aatorisé par la loi à demander l'exé- 
cution immédiate. • (C. c, art. i35i. — Flécher C. Pi- 
quant, Cour de cassation, 10 décembre i8a8. — Sircj , 
l . 19, 1" partie, p. 14.) 

Le locataire, par bail à vie, étant un usufruitier, eut 
tenu des mêmes obligations que ce dernier, et par con- 
séquent de tontes tes réparations d'entretien. 
Propriétaire et Locataire. 37 
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Vices de construction. 
ices sont de deux espèces : ceux de ta première 
,t dans une telle violation des règles de l'art de 
■e , que l'édifice est privé de la solidité qui lui 

prescrites par les lois du voisinage et de police 
pas été observées. Voyez Garantit relative à Fexécu- 



Voyez Fusses. 

Volets. 

Ils ne peuvent être posés extérieurement, sans autorisa- 
tion. (Ordonu. royale du a* déc. i8a3. — Ordonn. de 
police du 9 juin i8a4.) Voyez Saillies. 



Le droit qu'a tout propriétaire de taire de sa chose ce 
qu'il veut, est cependant limité par la nécessité de ne point 



Une des grandes incommodités pour eux est d'être gê- 
nés par les vues ; c'est ce qui fait «pie la loi les a restrein- 
tes de manière à ce que, autant que possible, chacun soit 
libre chez soi. 

On distingue quatre sortes de vues : 

1. Si l'on perce un mur mitoyen, ce jour s'appelle vue 
de souffrance. 

2. Quand le mur n'est pas mitoyen et qu'il touche im- 
médiatement l'héritage voisin , on l'appelle vue légale. 

3. Si entri le m W et l'héritage Yoisin, il ya uuecer- 
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VUES DE SOUFFRANCE. 3 1 5 

taine distance , ou peut prendre ce qu'on appelle une vue 

4. Enfin, les vues que, d'après la portion du mur avec 
l'héritage voisin , ou ne peut prendre que de cûté, se nom- 



ment vues obliques. 




V A- fï 

i t souffrance. 




- L'un des voisins ne peut , sans le conse: 


itement de 


l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune 


fenêtre ou 


ouverture , en quelque manière que ce soit , m 


ême à verre 


dormant. . (C. c. , art. 6?5.} 




11 résulte de cet article que les vues qui 


se trouvent 


pratiquées dans des murs mitoyens , sont étal 


ities ou par 


suite de la complaisance du voisin ou en exi 


:cutiou d'un 


titre. 




Dans ce dernier cas , elles rentrent dans le 


s servitudes 


volontaires. 




Lorsque le co-proprié taire du mur mitoyen 




sans y être obligé par nu titre , permettre à 




d'ouvrir un jour dans le mur possédé en corn: 


aura , il lui 


accorde ce qu'on appelle un jour de souffrance 




il a droit de s'opposer à l'ouverture , il a droi 


t aussi de la 


iâire boucher quand il lui plaît. 




Le propriétaire qui accorde à sun voisin 


Lin jour de 



souffrance sur sa propriété , doit le faire constater par un 
acte , afin de se réserver la faculté de le faire boucher , 
sans quoi il s'exposerait à ce qu'on lui opposât la prescrip- 
tion, qui s'acquiert par trente ans de jouissance lorsqu'il 
n'y a pas titre contraire, aui termes de l'art. Cyo du Code 

V ues droites. 
On appelle vues droites, ou d'aspect, les ouvertures 
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3MÎ VOis LéGÂLE».. 

faites dan* un mur placé eu face de l'héritage voisin, et à 
une certaine distance. 

■ On ne peut avoir des vues droites où fenêtres d'aspect, 
ni balcons ou autres semblables saillies sur l'héritage clos 
ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-neuf décimètres de; 
distance entre le mur où onlespratiqne et ledit héritage.- 
(Ce, art. 678.) 

- Cette distance se compte depuis le parement extérieur 
du mur où l'ouverture se fait, et , s'il y abalcoDs ou autres 
semblables saillies, depuis leur ligne extérieure jusqu'à la 
ligne de séparation des deux propriétés. . (C. c. , art.. 
680.) 

Les terrasses , balcons ou galeries , pour avoir des vue* 
droites par-dessus le mur de séparation, doivent être à la 
distance légale, autrement on suivrait ce qui est marqué 
à l'article des V ues légales. Il en est de même de toute 
autre construction, telle qu'un belvédère, un pavillon, un 
kiosque, d'où la vue s'étend sur l'héritage voisin : si ces 
objets n'eu sont pas éloignés au moins de 1 9 décimètres , ils 
ne peuvent comporter des fenêtres d'aspect , et ne doi- 
vent avoir que des vuei légales. 

Il est permis à tout propriétaire d'ouvrir des vue* droites 
sur la voie publique, sans examiner si elle a plus on moins 
de 19 décimètres de large. 

Fues légales. 

Oh appelle oes vues légales , parcs que le droit de Les 
établir vient de la loi et non pas d'une convention des 
parties , et parce que la loi règle la manière de s'en servir. 

- Le propriétaire d'un mur non mitoyen joignant im- 
médiatement l'héritage d'autrui , peut pratiquer dans ce 
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VUES LÉGALES. 3j 7 

mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dor- 
mant. 

» Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer 
dont les mailles auront un décimètre d'au ver Lu rc au plus, 
et d'un châssis à verre dormante - (C. c, art 676. ) 

On entend par fer maillé une grille en fer carillon de 
i5 millimètres d'épaisseur, composée de montants et de 
traverses, qui forment les mailles doot l'article ci-des- 
sus règle la grandeur. 

Un treillis de fer n'est pas regardé comme suffisant , 
parce qu'il faut que le voisin soit assuré qu'on ne forcera 
pas la fermeture grillée. 

Les grilles de fer maillé doivent être scellées dans l'é- 
paisseur du mur, afin qu'elles tiennent solidement et qu'où 

Elles ne doivent pas faire saillie au-delà du paremen 
du mur du coté du voisiu. 

Le châssis qui porte le verre doit être scellé daus le mur 
du côté de celui à qui le mur appartient. 

Ce verre doit être fixé à deLncure et sans pouvoir s'ou- 

■ Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à 
26 décimètres au-dessus du plancher ou sol de la chambre 
qu'on veut éclairer , si c'est au rez-de-chaussée ; et à 1 9 dé- 
cimètres au-dessus du plancher pour les étages supé- 
rieurs.. (C. c, art. 67;.) 

Lorsque le sol de la maison qui a besoin de jour, est plus 
élevé ou plus bas que l'autre héritage, il n'y a rien à 
changer pour la hauteur prescrite, elle sv mesure toujours 
à partir du carreau ou parquet de celui qui preud le jour, 
llsqu'à l'appui de la croisée. 

Dès que le mur devient mitoyen, aucune des vues lé- 
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Îi8 VUM LÉGALES, 

{■aies qui s'y trouvent pratiquées ne peut plus *ubsister 

sans le consentement du voisin, qui souvent n'achète It 
mitoyenneté du mur de séparation que pour faire boucher 
des vires qui le gênent. 

« Le droit de mitoyenneté entraîne, par soi , le droit 
de faire supprimer les jours de souffrance, pour bâtir con- 
tre le mur; à moins qu'il u'existe une réserve expresse 
pour la conservation des jours de souffrance.- ( Sirey , 
t. 37, a* part., p. 43.) 

• La faculté que le Code civil confère au propriétaire 
de la mitoyenneté d'un mur voisin ( de faire fermer les 
jours ou vues existant dans ce mur mitoyen), ne s'étend 
pas au cas où la servitude de vue est définitivement acquise 
par prescription; du moins, lorsque la mitoyenneté ap- 
partenait an propriétaire voisin , pendant te temps que 
s'acquérait la prescription. ■ ( Cass. — Sirey, t. aS , 
1" part., p. 3oo. ) 

■ Cette faculté ne peut être exercée que sous la charge 
et avec l'obligation de respecter les servitudes que le pro- 
priétaire du mnr aurait acquises sur le terrain voisin , par 
exemple un droit de vue. 

■ Toutefois, en ce cas, la mitoyenneté du mur doit, 
si ellu est réclamée , être accordée jusqu'à la hauteur des 
fenêtres par lesquelles s' exerce le droit de vue.- ( Cour roy. 
de Bordeaux, 8 mai .858. — S,r.-y, t. 28, s' part., p. . 
,83.) 

Lg défense d'nvoir certaines vues à travers un mur de 
séparation s'étend an cas où ces vues seraient prises par- 
dessus le mur. Ainsi 0:1 ne pourrait garder une galerie, 
une terrasse ou un balcon assez élevés , pour qu'en s'y pro- 
menant on pût voir cheï le voisin, â moins d'élever le mur 
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à hauteur de clôture ( vnyei Clôture) h partir du plancher 
sur lequel on marche dans. la. galerie, la terrasse ou le 
balcon. 

Vues obliques. 

Quand, pour regarder d'une fenêtre sur l'héritage voisin, 
il faut tourner la tête, cette fenêtre est appelée vue de 
cfité ou oblique , par rapport à cet héritage. 

Le cas où il y a lieu à cette sorte de vue arrive lorsque 
deux propriétés sont situées de manière que la ligne qui 
termine l'une fait un angle avec celle qui termine l'autre. 

• On ne peut avoir des vues par côté ou obliques sur 
l'héritage de son voisin, s'il n'y a 6 décimètres de dis- 
tance." ( C. c, art. 679.) 

• Cette distance se compte depuis le parement exté- 
rieur du mur jusqu'à la ligne de séparation des deux pro- 
priétés.- (C. c, art. 6B0.] 

Quand tes deux lignes qui limitent deux héritages voi- 
sins forment un angle très-aigu, on n'a plus alors une vue 
oblique, mais une rue droite, et la distance de 19 déci- 
mètres est nécessaire. 

Cette distance se mesure en suivant une ligne qui forme 
équerre ou angle droit avec le mur dans lequel on veut 
ouvrir la fenêtre, et on ne peut prendra de vue droite 
qu'à l'endroit où la distance mesurée de cette manière est 
nu moins de 19 décimètres. 

La distance de fi décimètres, fixée par la loi pour les 
vues obliques, se mesure à partir de l'arête extérieure du 
pied droit formant le tableau de la fenêtre jusqu'à la sé- 
paration des deux héritages. 

Si cette séparation est un mur mitoyen, les 6 décimè- 
tre» peuvent comprendra la moitié de l'épaisseur du mur. 



3lO VITES OBLIQUES. 

Quand le propriétaire d'un bâtiment a besoin d'ouvrir 
des vues de côté plus prés de l'héritage voisin que les 6 dé- 
cimètres prescrits, il peut Faire un mur eu aile, de 6 déci- 
mètres de saillie, formant angle droit avec la face du mur 
où il s'agit de percer les feûétres. Ces fenêtres , quoique 
touchant presque ce mur en aile , ne peuvent pas nuire au 
voisin, sur l'héritage duquel il est impossible de voir obli- 
quement, si ce n'est au-delà de ce même mur en aile qui 
s'étend à 6 décimètres. 

Ou doit observer qu'une construction saillante, telle 
qu'une terrasse , un grand balcon, ou un perron , procure 
une vue droite sur les héritages de coté et doit être mise 
à la distance prescrite. 

■ La servitude de jour, acquise par prescription , au 
moyen d'une feuétre ouverte sur le fonds voisin , emporte 
le droit d'empêcher le voisin de taire sur sou fonds des 
constructions qui diminuent l'usage de la servitude.- 
(Cour royale de Bordeaux , t" décembre 1827. — Sirej , 
t. 28, 2* part., p. 80.) 

« Il ne le peut même en offrant d'acquérir la mitoyen- 
neté du mur. - ( C. c, art. 661. — Femelle. Cour royale de 
Bordeaux, 10 mai 1813.— Sùvy , t. la, 1' part., p. 2C6.) 

" Cependant la servitude ou le droit de vue, lorsque 
son effet ou étendue n'est p;is eï pivsseiiieul délermiué par 
un titre conventionnel, ne s'étend sur le fonds voisin, et 
n'emporte prohibition d'y bâtir , qu'à la distance de 19 dé- 
cimètres. (Cour royale de Metz, 24 juin i8t3; Larambe. 
— Sircy, t. 1.4, 1" part., p. 26.) 

• Dans le cas d'établissement par titre d'une servitude du 
vue, l'ouverture d'une seule vue 0:1 fenêtre dans les '.in ans 
suffit pour conserver le droit entier de servitude. Dès- 
lors, de nouvelles fenêtres peuvent être ouvertes plus de 
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3o an» après la data Ju titre constitutif. > (Cour royale de 
Bouen, i" mars 1839.— Sirey.t, 3o , a' part., p. 198.) 

» Le propriétaire d'une cour sur laquelle existe une ser- 
vitude de vue au profit de la maison voisine , 11e peut faire 
couvrir cette cour d'un toit eu vitrage : ce toit, bien qu'il 
"■n'intercepte pas tout-à-fait la lumière du jour, ayant ce- 
pendant pour effet de diminuer l'usage de la servitude et 
de le rendre plus incommode.» (Cass., 1 5 janvier 1840; — 
Sircy, t. 4o, 1" part., p. l5i.) — Voy. Arrêt de cassation 
rendu dans le même sens, le 18 mai i.Hi. (Sirey, t. 35.) 

■ Les jours ouverts dans la mur de côté d'une maison et 
au-dessus du toit de la maison voisine, doivent être con- 
sidères comme des jours desimpie tolérance, et non comme 
une servitude susceptible de s'acquérir par prescription. 
Dès-lors, leur existence depuis plus de 3o ans n'est pas un 
obstacle à ce que ce voisin exhausse sa maison de manière 
à détruire ouobstruer ces jours. .(Cass., »4déeemb. i838. 
— Siny, t. 3 9 , 1™ part., p. 56.) 
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A l'article saillies, j'ai cité un jugement du 20 juillet 
1841 , affaire du perron de Tortoni , qui statuait que les 
saillies , existait tes antérieurement à l' ordonnance du roi 
du s4 sept. i8s3, ue peuvent être supprimées contre la 
volonté du propriétaire, qu'en cas qu'elles aient besoiii de 
réparations. 

Ce jugement semblait fixer la jurisprudence sur un 
point qui intéresse beaucoup de propriétaires; mais, depuis 
l'impression de cet article , sur le pourvoi du procureur 
du roi de la Seine , la cour de cassation ( chambre crimi- 
nelle), a cassé ce jugement. (Voir la Gazette éf* Tribunaux, 
du 27 août i84i.) Ainsi la question est encore indécise. 
Je tiendrai au courant de sa solution ultérieure, les per- 
sonnes qu'elle pourra intéresser. 

Septembre 18(1. 
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